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L'Enseignement Technique en Allemagne et en France
Si l’on étudie les siècles en détail et, pour ainsi dire, avec la loupe du naturaliste, on constate que l’activité humaine s’y déploie en tous sens: de tous temps l’homme a dû se livrer aux tâches les plus diverses pour subvenir à ses besoins matériels, à ses sentiments moraux, à ses aspirations artistiques plus ou moins conscientes. Il en résulte comme une impression confuse d'activités et d'énergies. Mais, si l’on se donne le recul nécessaire, on s’apercoit que chacun des grands siècles a sa physionomie spéciale et son originalité propre: le treizième est celui de ces magnifiques cathédrales gothiques, dont les flèches élancées montent à l’assaut du ciel; le dix-septième édifie le monument grandiose d’une littérature vraiment humaine et, partant, impérissable; le dixhuitième est le grand vulgarisateur des idées généreuses, qui ont émancipé la société moderne; le dix-neuvième, enfin, en transformant l’industrie et le commerce par le machinisme, à introduit dans le monde une activité fiévreuse et débordante, qui a jeté les nations les unes contre les autres dans une lutte ardente pour l’hégémonie économique.
Pendant longtemps, la France fut l’initiatrice admirée des
autres peuples: au treizième siècle, au dix-septième, au dixhuitième, elle a été comme le flambeau du monde: elle a répandu l'emploi de l’ogive importée d'Orient; elle a produit des chefsd'œuvre littéraires si purs, que notre langue s’est acquis un prestige glorieux ; elle a semé dans le monde tant d’idées fécondes et justes, que la poussée de libéralisme qui a ranimé tous les peuples de l’Europe, au cours du dix-neuvième siècle, est presque exclusivement son œuvre. 3
Et maintenant, quelle est notre situation? Cette suprématie, dont nous avons joui quand l’art, la littérature ou les idées générales pouvaient la conférer, la possédons-nous encore, à présent que les problèmes économiques ont conquis la première place? Nous n’avons pas besoin de traiter longuement cette question, car notre infériorité industrielle et commerciale est devenue un lieu commun. La part que nous prenons au commerce mondial (1) décroît avec une régularité angoissante : de 19.7 0/0 en 1865, elle est tombée à 14.9 0/0 en 1875, à 13 en 1885, à 11.7 en 1895 et à 10.3 en 1905.
Du second rang des nations trafiquantes, la France est descendue peu à peu au quatrième, laissant l’Allemagne et les Etats-Unis, après l’Angleterre, prendre sur elle une avance considérable,
Quelles sont les causes de ce recul? M. Alfred Picard, ancien président de la Commission permanente des valeurs de douane, en a résumé quelques-unes à la session de 1907: parmi les difficultés qui tendent à enrayer notre expansion commereiale, il cite notre défaut de natalité; l’évolution démocratique de la consommation, qui détourne la faveur publique des articles de luxe où nous excellons; les charges nées des événements de 1870-1871 où imposées par le juste souci de l’amélioration du sort des travailleurs; l’avènement des peuples jeunes; le régime de protection inauguré ou consolidé par la plupart des états; enfin, le fardeau de la défense militaire que portent vaillamment
(1) Par commerce mondial, nous entendons le total des importations et des exportations réunies des pays suivants : Angleterre, France, Zollverein (Allemagne depuis 1871), Etats-Unis, Italie, Pays-Bas, Autriche-Hongrie, Russies d'Europe et d'Asie, Belgique, Espagne.
enrlie 39 millions de Français, tandis que les Allemands sont 65 millions pour le soutenir (1).
M. Jules Huret signale une autre cause : notre humeur casanière. Nous envoyons fort peu de commis-voyageurs à l'étranger; nous nous contentons de trouver quelques représentants qui, au lieu de faire valoir nos articles, favorisent les produits concurrents de leurs compatriotes. Cette faute est d’autant plus grave, que les pays neufs de l’Asie, de l’Afrique et de l'Amérique du Sud fourniront bientôt d'énormes débouchés, que nous abandonnerons à l’activité des Anglais, des Allemands, des Yankees et des Japonais (2).
Parmi ces causes diverses, quelle est la plus importante? Nous n’hésitons pas à répondre: c’est le défaut de natalité. La plupart des journalistes rendent nos commerçants responsables de la stagnation relative de notre commerce extérieur. [ls raillent leurs procédés «vieux jeu» et louent sans réserve les «méthodes vraiment modernes » de nos voisins de l’Est. C’est qu'ils considèrent uniquement le chiffre absolu de nos transactions et l’opposent à celui de l’Allemagne. Voilà ce qui les rend injustes à l’égard de nos commerçants. Qu'ils cherchent plutôt la valeur de notre trafic par habitant; ils proclameront ensuite notre prétendue décadence — si cette épreuve confirme leur pessimisme ! Nous avons fait le caleul pour l’année 1910, et voici l’encourageant résultat que nous avons obtenu: le commerce extérieur de notre pays s’est élevé à 342 francs par habitant; celui de l’Allemagne n’a été que de 323. Si nous examinons l’exportation seule et non plus l’ensemble du commerce extérieur, nous trouvons 159 francs pour la France et 149 pour l’Allemagne !
L'’infériorité de notre commerce extérieur ne proclame donc pas celle de nos commercants. Les Etats-Unis s’accroissent tous les ans d’un million d'habitants, l’Allemagne de 800.000, l'Angleterre de 400.000... et nous restons toujours au même point: voilà le vrai danger, à la fois économique et national!
(1) Astier et Cuminal. L'Enseignement lechnique industriel el commercial en
France et à l’élranger, p. 35.
(2) J. Huret. De Hambourg aux marches de la Pologne, p. 236.
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Notre industrie est également fort en retard sur celle des trois peuples qui nous précèdent dans là liste des nations commercantes. Cette infériorité est due tout d’abord à des conditions naturelles inéluctables. Notre production de houille et de fer n’est rien à côté de celle de l'Allemagne et de nos deux autres rivaux. Que faire contre la pauvreté de nos gisements miniers ?
Par contre, voici quelques autres causes dont nous sommes responsables: la plus générale est une mauvaise éducation économique, un vieux préjugé, qui pousse les intellectuels à jeter sur l’activité industrielle et commerciale un regard méprisant. Aussi l’amour-propre paternel dirige-t-il vers les carrières libérales les enfants qui se distinguent par leur intelligence — et souvent même les autres. Mais ce faux point de vue commence à perdre de sa puissance; de plus en plus on mesure la considération à la richesse et l’on peut prévoir le temps où l’élite de la nation, éblouie par le veau d’or, se dirigera vers l’industrie ou le commerce. Nul doute qu’un élan nouveau ne vienne alors galvaniser notre activité économique.
D'autres circonstances défavorables paraissent moins près de disparaître: un grand nombre d’industriels, trop désireux d’économiser sur les frais généraux de leur entreprise, conservent indéfiniment un outillage suranné. D'autre part, ils ne se préoccupent pas assez d’adapter leurs produits aux goûts de la clientèle. Ces défauts sont graves; mais nos fabricants s’en corrigeraient bien vite, s’ils avaient recu une éducation appropriée.
Les banques n’ouvrent pas à nos industriels un crédit suffisant. Quant à nos rentiers, ils placent trop souvent leurs capitaux à l’étranger; lorsque, par hasard, ils consentent à prendre des actions d’une compagnie française, ils s’empressent de retirer leurs dividendes à chaque échéance, au lieu de les laisser dans l’entreprise, comme cela se pratique presque toujours en Allemagne.
Quelques obstacles viennent de notre législation; les deux principaux sont les droits d'octroi, qui empêchent certaines industries de se créer, parce qu'ils pèsent trop lourdement sur les matières premières, et la loi sur les trusts, qui, sous prétexte d'éviter l’accaparement, empêche les industriels de se syndiquer et de régler la production sur la consommation — seul moyen
d'éviter la surproduction, l’avilissement des prix et le chômage.
Il est enfin une autre cause, fort importante, sur laquelle nous pourrions agir, Si nous aimions un peu moins à en parler: on à tout dit, en effet, sur la crise de l'apprentissage; non seulement les revues techniques, mais encore les journaux quotidiens en ont développé maintes fois les manifestations diverses, en ont indiqué les causes principales et ont préconisé des remèdes plus ou moins ingénieux.
Dès 1840, Villermé, dans son Tableau de l’état physique et moral des ouvriers, reconnaissait l'existence de cette crise. Huit ans plus tard, le sénateur Corbon, dans son ouvrage De l'enseignement professionnel, dénoncait le même danger. En 1863, une enquête officielle se trouvait encore en présence du même problème; mais le gouvernement se préoccupa fort peu d’en chercher la solution. En 1901, le Conseil supérieur du travail fit une nouvelle enquête auprès des corps constitués: chambres de commerce, chambres syndicales, syndicats patronaux, syndicats ouvriers, associations de production, ete. M. Briat fut chargé de rédiger, sur la question, un rapport que le Conseil diseuta l’année suivante. Les résultats furent tout à fait concluants: on constata que dans 119 professions sur 221 relevées, l’apprentissage a disparu ou est en voie de disparition. L’habitude du contrat écrit se perd de plus en plus; les neuf-dixièmes des réponses déclarent que le contrat est purement verbal. Bien plus, les deux-tiers des contrats qui existent sont rompus avant terme! Les jeunes gens qui ont le courage d’aller jusqu’au bout reçoivent un certificat d’apprentissage. Mais que vaut cette attestation? Sur 1.283 réponses, 288 seulement affirment qu’elle est une preuve suffisante de capacité. Le Congrès national de l’apprentissage, organisé à Roubaix, en octobre 1911, par l’Association française pour le développement de l’enseignement technique, a bien mis en relief la gravité du problème.
La crise n’est donc que trop réelle. Quelles en sont les causes principales? La première est due à la loi du 2 mars 1791, qui proclama la liberté absolue du travail. Sous l’ancienne monarchie, tout le régime industriel reposait sur la corporation. Dans tous les corps de métier, l’apprentissage était réglementé d’une facon sévère. Ce n’est pas que tout fût pour le mieux dans le Cbon vieux temps » ; l'apprenti était un peu le domestique du «maître »
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et des «compagnons», qui parfois le traitaient avec brutalité. Mais en général, à l’expiration du contrat, il connaissait tous les «tours de main» du métier. Dès que les corporations furent dissoutes, le problème de l’apprentissage se posa.
La transformation profonde apportée à l’industrie par l’introduetion du machinisme est venue lui donner une gravité exceptionnelle. Pour que l’emploi des machines soit possible, on a dû diviser l'objet industrialisé en éléments simples, fabriqués séparément, et, pour que les ouvriers acquièrent par l'habitude une dextérité plus grande, on a affecté chacun d’eux à la même besogne.
Les ouvriers ont cessé d’être des artisans pour devenir les serviteurs de machines ingénieuses.
A cause de l’âpreté de la concurrence et de l’étendue des marchés, les patrons sont absorbés par la partie commerciale de l’entreprise; ils n’ont pas le temps de s’occuper d’apprentis et, comme les machines peuvent fonctionner sans que leurs conducteurs aient fait un apprentissage véritable, ils renoncent à former des professionnels qualifiés. — Mais, nous objectera-t-on peut-être, ne pourraient-ils pas charger quelques bons ouvriers d’accomplir cette tâche ? — Comme le travail se fait généralement aux pièces, les ouvriers ne consentiront à perdre leur temps que s’ils étaient spécialement payés pour cela. Il faudrait done une véritable organisation. Mais cette organisation même trouverait un obstacle très sérieux dans notre législation : la loi du 30 mars 1900 fixe la journée de travail à 10 heures au maximum (au lieu de 12), pour les établissements industriels qui emploient simultanément des enfants et des hommes; les patrons aiment mieux faire fonctionner leur matériel deux heures de plus que d’oceuper des apprentis. Aussi est-il de plus en plus difficile aux jeunes gens au-dessous de 18 ans de trouver une place dans l’industrie.
Dans les métiers restés en dehors du machinisme, le travail rapide et à bon compte est imposé par la concurrence effrénée ; dès lors, où trouver le temps de former des apprentis? D'ailleurs, il faut tenir compte de quelques autres causes tout aussi générales : l’augmentation du bien-être et du coût de la vie a conduit les parents à exiger que leurs enfants recoivent un salaire immédiat. Et puis. les patrons et les ouvriers craignent d’être les auteurs de leur propre ruine, en se préparant eux-mêmes des concurrents.
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Ils préfèrent, s’ils ont besoin d'aides, prendre de jeunes garcons rétribués, à qui, par conséquent, ils ne sont pas obligés d'apprendre le métier. «C’est surtout à Paris que le fait s’observe, car à Paris l’enfant est plus exploité qu’en province », comme le remarquait M. Bourderon à la séance tenue le 10 avril 1905, par la Commission permanente du Conseil supérieur du travail. «On prend un enfant, on lui donne un petit galaire et on le garde pendant deux ans, trois ans; puis on le remplace par un enfant moins payé que le premier.
La chose se voit tous les jours au Conseil des prud’hommes ; là, le juge rappelle les devoirs du patron envers l’apprenti; le patron répond : ce n’est pas un apprenti, puisqu'il est payé; c’est une petite-main ». >
Toutes ces causes conspirent pour rendre impossible l’apprentissage à l'atelier. D’après les rapporteurs du Congrès de Roubaix, il y a crise sérieuse dans les industries suivantes: bâtiment et travaux publics, la plupart des industries du vêtement, la plupart des industries du livre, la menuiserie et l’ameublement, les industries chimiques, les industries mécaniques et électriques, l’alimentation. Au contraire, dans les métiers d’art, l’apprentissage est resté vivace, grâce à de nombreuses institutions patronales. Les mines et la grosse métallurgie souffrent aussi fort peu de la crise, car souvent les pères s’y font aider par leurs fils.
La crise de l’apprentissage a des conséquences très graves à la fois pour l’ouvrier, le patron et la société elle-même. Les travailleurs qui ne connaissent qu’une ou deux spécialités sont exposés à des chômages fréquents; et, quand ils trouvent à s’embaucher, ils sont contraints d’accepter des conditions inférieures de salaire. Les patrons se trouvent parfois dans l’impossibilité d’engager de bons professionnels et perdent une partie de leur clientèle, mécontente de la qualité des produits. Par exemple, «dans la confiserie, comme dans les autres industries », affirmait M. Millon, À la séance tenue le 27 mars 1905 par la Commission permanente, «la réputation des produits français décline, parce que le travail n’est plus aussi bien fait. Pour les chocolats, la Suisse fait mieux que la France. En Amérique et en Suisse, les sucres sont mieux fabriqués qu’en France. Il en résulte une baisse dans les exportations.» Quand ils le peuvent, les patrons prennent à leur service des étrangers, qui réduisent au chômage un certain
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nombre de nos compatriotes : la profession de fourreur est exercée par 80 0/0 d'ouvriers étrangers, Lies photograveurs étrangers sont très nombreux et les patrons se voient forcés de les prendre pour que leur production ne reste pas inférieure à celle des pays voisins. Dans la fabrication des articles de chauffage et d'éclairage, 33 0/0 des ouvriers viennent de Russie ou de Roumanie!
L'insuffisance de l'instruction professionnelle augmente beaucoup les frais de production; on a cherché combien le salaire de l’ouvrier prélève sur son rendement, et, quoique nos compatriotes ne soient pas mieux payés que les travailleurs des autres pays, les calculs ont donné les résultats suivants : 32 0/0 pour la France, 28 0/0 pour l'Allemagne, 26 pour l'Angleterre et 18 pour l'Amérique. Ainsi l'Américain fournit 82 francs de travail, quand le Français n’en produit que 68!
Enfin la décadence de l’apprentissage est peut-être l’agent de démoralisation le plus actif. M. Joly, qui s’est fait une spécialité de la protection de l’enfance ouvrière, a calculé qu’en un demi-siècle, de 1839 à 1889, la criminalité s’est accrue en France de «140 0/0 chez les mineurs de moins de 16 ans et de 247 0/0 chez les mineurs de 16 à 21 ans.» Parmi les causes de démoralisation il n’hésite pas à placer en première ligne la suppression de l’apprentissage.
« Celui, dit-il, qui visite des enfants à la Petite-Roquette n’a qu’à ouvrir des carnets au hasard, pour y trouver sous les noms de ses détenus une incroyable variété de professions suecessivement ébauchées et abandonnées » (1).
A côté de ces pseudo-apprentis, il ne faut pas oublier les seize cent mille jeunes gens de 13 à 18 ans qui n’ont pas d'emploi et passent toute la journée sur les places publiques.
Doit-on s’étonner si le désœuvrement les pousse parfois à imiter l’exemple de ceux qui cherchent à « faire un bon coup » — c'’està-dire un mauvais ?
Les jeunes filles sans travail sont tout aussi nombreuses et offrent une proie facile à la débauche prématurée.
La crise de l’apprentissage est done singulièrement grave: elle constitue un sérieux danger, à la fois économique et social.
(1) Astier et Cuminal. Op. cil., page 19.
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Nous nous trouvons ainsi en présence de deux problèmes redoutables : celui de l’exportation et celui de l’apprentissage, Comment les résoudre ?
Le premier n’admet qu’une solution vraiment efficace : l’aceroissement de la natalité. Le second est beaucoup plus complexe et mérite une étude attentive. Quels remèdes peut-on apporter à la crise de l’apprentissage avee de sérieuses chances de succès? Tout d’abord, il faut rapporter la loi du 30 mars 1900, et décider que la journée de travail des hommes ne sera pas raccoureie dans les ateliers qui occupent des enfants. Dès que cette mesure sera prise, il est probable que l’armée des adolescents inoccupés commencera à décroître. Ce résultat sera fort important au point de vue de la sécurité publique. Mais l’industrie nationale y gagnera-t-elle beaucoup? Les apprentis seront encore remplacés par des petitesmains.
Les quatre-cinquièmes des réponses fournies au Conseil supérieur du travail lors de l’enquête de 1901, préconisent un autre remède: le rétablissement du contrat écrit. MM. Henri Michel et Mascuraud ont saisi récemment le Sénat d’une proposition de loi (1), qu'ils présentent comme le meilleur moyen d’enrayer la crise. On peut en résumer ainsi les dispositions :
1° Lüberté de faire des apprentis; mais si le patron veut en faire, obligation d’un contrat écrit entre lui et les représentants de l’apprenti.
2° Surveillance de l’apprentissage.
3° Examen théorique et pratique, certificat d’instruetion professionnelle.
4° Réduction et limitation du nombre des apprentis; retrait du droit d’en avoir pour un temps, ou définitivement.
Ainsi done, si la loi était votée, on dirait à l’industriel désireux de former des apprentis: « Vous voulez des apprentis? Soit! Vous êtes parfaitement libre d'en avoir ou de n’en pas avoir; mais si vous en occupez, prenez garde! Le contrat sera écrit et un comité de surveillance viendra parfois interrompre votre tâche pour s’assurer que vous en exécutez les clauses ; et si vous ne remplissez
(1) Cette proposition a été inspirée par les idées de M, Briat.
Rose pas complètement votre devoir, on vous interdira d’avoir des apprentis !»
Mais justement les industriels ne veulent pas en avoir et, au lieu de les encourager à revenir à une conception plus juste, on cherche à entraver leur liberté d’action! Essayer de restaurer l’ancien apprentissage à l'atelier, c’est montrer qu’on n’a pas compris suffisamment la transformation radicale de l’industrie moderne et le caractère inévitable de la crise. En effet, M. Kula raisonne fort bien, quand il dit dans le Bâtiment du 29 octobre 1911: « Il est difficile de contester que tout apprentissage, dans n'importe quel métier, exige au début trois choses, à savoir :
1° Qu'un ouvrier de bonne volonté s’occupe de l’apprenti pour lui apprendre à travailler et lui montrer le maniement des outils. Or, de tels ouvriers, qui étaient légion autrefois, sont extrêmement rares aujourd’hui.
29 Que l’apprenti gâche beaucoup de marchandises. Or, le gaspillage n’est plus possible.
3° Que l’apprenti fabrique à la main, parce que seule la fabrication à la main donne l'habileté de main, de l’ajustage et du tracé; mais on sait aussi que la fabrication à la maïn, principalement celle qui était réservée aux apprentis, ne se pratique plus. »
On ne résoudra done la crise, que si l’on cherche en dehors des voies traditionnelles, pour adapter aux nouvelles conditions de travail un apprentissage nouveau.
Où trouver cette solution, dont tous les industriels proclament l’urgence? La méthode la plus sûre est, nous a-t-il semblé, de demander à une nation industrielle puissante le secret de ses succès. Personne n'’ignore le développement prodigieux de l’industrie allemande contemporaine, qui a eu pour corollaire un progrès commercial équivalent. Quelle est la raison essentielle de cette prospérité croissante ?
L’éminent sociologue Charles Gide va nous l’apprendre : « C’est, dit-il, l’enseignement technique, patiemment suivi, consciehcieusement assimilé, qui à été pour l’Allemagne une arme plus puissante que l’esprit d'initiative des Anglais, que le sentiment
artistique des Français. Elle lui doit son admirable essor commercial et industriel. »
L'enseignement technique! serait-ce done là le secret principal du progrès économique de l’Allemagne et de la stagnation de la France? Notre ouvrage n’a pas d’autre but que d’examiner cé problème. Nous allons étudier d’une manière objective quelle est l’organisation de cet enseignement dans les deux pays. Puis, dans notre conclusion, nous chercherons si notre système d'éducation économique ne comporte pas des lacunes graves, qui expliquent, en grande partie, notre infériorité et demandent à être comblées sans retard. Naturellement, nous insisterons surtout sur l’enseignement industriel du degré élémentaire, ear si l’on proclame l'insuffisance professionnelle des ouvriers, personne ne se plaint d’une pénurie d’ingénieurs.
Nous traiterons aussi de l’enseignement commercial. En effet, si l’on juge difficile d'appliquer à l’insuffisance de notre commerce extérieur son vrai remède: l’accroissement de la population, l’on doit, du moins, faire tous ses efforts pour trouver des palliatifs. Et, existe-t-il un palliatif supérieur à une instruction commerciale méthodique, pratique, largement distribuée ?
Nous n’aurons garde d’oublier les écoles d’agriculture, car la France est avant tout un pays agricole. Notre situation économique est, à ce point de vue, assez satisfaisante. Cependant, malgré la fertilité du sol, nos champs de blé ne produisent que 16 hectolitres à l’hectare, tandis que les domaines anglais en fournissent 30, et les terres danoises 40.
La faute en est imputable à la routine de nos paysans attachés aux vieilles méthodes. D'autre part, l'emploi des machines agricoles n’est pas assez répandu dans nos campagnes, parce que nos eultivateurs ont encore trop de répugnance à s’associer.
Nous voilà donc en présence d’un troisième problème: l’amélioration de nos méthodes de culture.
Tei, comme dans le commeree et l’industrie, n'est-ce pas dans une instruction largeinent distribuée que nous trouverons le remède salutaire ?
Nous allons done considérer l’enseignement technique dans ses trois branches. Quand nous en connaîtrons l’organisation exacte en Allemagne et en France, nous serons doeumentés pour comprendre comment nous pourrions adapter exactement notre
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système éducatif à nos besoins économiques; nous ftrouverons sans doute les remèdes capables de produire la renaissance que nous désirons.
Le problème serait donc résolu ?
_ Qui pourrait l’affirmer? Notre indiscipline native nous
permettra-t-elle de passer de l’idée à l’acte, de la conception de l’esprit à la réalité de la vie pratique?
L'ENSEIGNEMENT IND'US TRIEL APERÇU HISTORIQUE
L'enseignement technique à pris naissance en Allemagne dans le courant du XVITI* siècle, non sans souffrir des tâtonnements inévitables à toute institution nouvelle. Les écoles professionnelles du degré moyen doivent leur existence aux «Realschulen », de même que nos écoles pratiques de commerce et d’industrie résultent de la transformation d’écoles primaires supérieures.
Les « Realanstalten », se proposèrent tout d’abord de répandre la connaissance des sciences générales ; mais bientôt quelques-unes fondèrent aussi des cours techniques proprement dits.
Le premier en date de ces établissements fut la « Mathematischmechanisch-æœkonomische Realschule », créée à Halle en 1708. Son fondateur, Semler, pasteur et professeur à l’Université, avait été précédé dans cette voie par son collègue August-Hermann Franck (1663-1727). Ce dernier avait établi plusieurs institutions qu'il divisait en deux groupes: les «écoles latines » et les «écoles allemandes », d’où le latin était exclu. Dans toutes, le sévère et fervent apôtre du piétisme avait fait régner la même discipline
(1) Cet aperçu ne concerne pas loutes les catégories d'écoles ; il sera complété dans divers chapitres suivants. Le principal ouvrage qui nous à guidé dans la rédaction de cet historique est la « Geschichte des deutschen Unterrichtswesens »
du Dr Friedrich Seiler.
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et la même atmosphère: pas de vacances, pour que les enfants ne fussent pas gâtés par l'influence familiale; tous les jeux étaient interdits, car, disait-il, «ils éloignent de Dieu, le bien éternel, les âmes des enfants, et ceux-ci doivent trouver leur seule joie dans la communion de leur doux Sauveur ».
Ce qui est intéressant pour nous, c’est la place restreinte qu’on commençait à y faire à la langue latine, l’importance croissante donnée aux « Realien » (calligraphie, géographie, histoire, arithmétique, géométrie), et surtout le moyen qu’employa Francke pour supprimer les jeux sans porter atteinte à la santé des élèves ; il les remplaca par des expériences de physique, des observations astronomiques, des dissections d’animaux, des visites d’ateliers et de collections diverses, la musique, le dessin et toutes sortes d'exercices pratiques accomplis dans le jardin ou la maison: cartonnage, tour, taille du verre, ete. Sans doute, nous ne pouvons parler encore d’enseignement technique; mais ces exercices pratiques en étaient déjà une amorce.
Dans les «écoles allemandes », les travaux manuels faisaient partie du plan d’études: à côté de la religion, de la lecture, de l’écriture, du chant et de la rédaction de lettres, les jeunes filles apprenaient la couture et autres travaux féminins, et les garcons le tricotage.
Francke eut beaucoup d’imitateurs; mais, après sa mort, le piétisme subit un recul fort accentué, et ses écoles ne durent leur salut qu’à des transformations qui en modifièrent profondément le caractère.
Francke avait aussi songé aux enfants qui se destinent au commerce, à l’agriculture ou aux arts utiles, et il avait établi un plan d'éducation à leur usage. Mais il ne le mit jamais en pratique. C’est Semler qui, malgré son peu de sympathie pour le piétisme, subit l’influence de son collègue et fonda la « Realschule » dont nous avons parlé. Le but de l'institution était d'enseigner aux Jeunes gens les nouvelles découvertes en mathématiques et en mécanique; de répandre la connaissance des matières premières et des machines, et d’instruire dans les (procédés manuels utiles et nouveaux ». L'œuvre de Semler fut de courte durée, maïs l’idée dont elle procédait se propagea rapidement, ear elle répondait à des besoins réels : à Brunswick, en 1745, l'abbé Jérusalem institua le Collegium Carolinum, où il plaça l’enseignement technique sur
le même pied que la culture générale; c’est cette institution qui est devenue plus tard l’Université industrielle.
Deux ans après, le pasteur Hecker fondait à Berlin une «ækonomiseh-mathematische Realschule », que Frédérie IT, qui s’y intéressait beaucoup, transforma en «Realschule » royale,
C'était un grand établissement qui comprenait 3 divisions: une section allemande, une section latine et une section «réaliste ». La dernière se composait de huit classes parallèles: mathématiques, géométrie, architecture, géographie, physique, « manufactures » et commerce, agriculture et enfin curiosités. Les élèves pouvaient choisir les spécialités qui leur convenaient. La salle des modèles contenait des instruments, des machines et des constructions de toutes sortes: charrues, bateaux, moulins, magasins de vente complets, outils pour la préparation du euir et la confection de la soie. L'école possédait une plantation de mûriers et un jardin botanique. On voit qu'il s’agit plutôt d’un groupe de classes spéciales que d’une institution vraiment une. L'enseignement y était trop éparpillé; aussi l’école disparut-elle peu après la mort de son fondateur (1788).
Des établissements privés analogues furent créés à Wittenberg, Stargard, Züllichau et quelques autres villes; mais tous furent de courte durée.
Dans la seconde moitié du X VITE siècle, le piétisme disparaissait presque complètement et était remplacé par l'influence de Rousseau. Les idées de 1” « Emile » sur l’éducation exercèrent en Allemagne une action très forte: les pédagogues pensèrent, à l’instar de l’écrivain genévois, que l’éducation, au lieu d’être
comme plaquée sur l’âme de l’enfant, doit développer les germes qui sont en lui; qu'il faut traiter l’écolier avec douceur, puisque l’homme est bon par nature, prendre autant de soin de son corps que de son esprit, remplacer l’étude des dogmes par la culture des sentiments qui forment la religion naturelle, innée dans tout être humain, transformer autant que possible le travail en jeu et enseigner non des mots, mais des choses. C'était, disait-on, le seul moyen de former des hommes heureux et utiles à la société.
Basedow (1723-1790), fut le propagateur le plus actif de ces théories nouvelles. IL s'efforca de les répandre en des discours multipliés, dans de nombreux ouvrages, et aussi en les mettant
LR O1 ES
en pratique: en 1774, il fonda son « Philanthropin » de Dessau, avee l’aide pécuniaire du due d’Anbalt.
Deux ans après, des pédagogues venus de tous les points de l’Allemagne visitèrent cette institution, et l’on peut dire qu’à ce moment-là les yeux de tous les gens instruits du monde entier se tournèrent vers Dessau.
Les matières enseignées étaient les langues vivantes, l’allemand, les sciences, la religion naturelle, la morale, la musique, le dessin, la danse, l'équitation, et — ce qui nous intéresse particulièrement et nous a permis de citer cette école — divers métiers manuels. La méthode était le travail attrayant préconisé par Rousseau.
Mais Basedow n’était pas un éducateur : il n’avait qu’un talent de théoricien et de polémiste; aussi, malgré les appuis officiels et la faveur de l’opinion universelle, l’établissement disparut en 1793. Les autres « Philanthropine », fondés par les disciples de Basedow, n’eurent pas un succès plus durable. Celui de Schnepfental, dû à un homme de grande valeur, Salzmann, est le seul qui existe encore aujourd’hui.
Toutes ces tentatives ne faisaient à l’enseignement manuel qu’une part fort restreinte et n’y attachaïient qu’une valeur éducative. La nécessité d’une institution technique n’était pas encore comprise, car l’apprentissage avait lieu à l’atelier du «maître », et sans qu’on songeàt à y faire l’application de principes scientifiques. Néanmoins, par leur lutte contre les études classiques et par leur souci des arts utiles, ces établissements préparaient une conception nouvelle des devoirs de l’école.
D'ailleurs, les circonstances économiques, bien autrement puissantes que les idées de Rousseau, allaient changer la situation et précipiter la marche des idées.
Vers la fin du siècle, deux ordres de faits mirent en plein relief la nécessité de créer un enseignement technique supérieur: la naissance de la grande industrie anglaise des constructions mécaniques et la fondation de quelques écoles importantes à l’étranger.
En 1776, l’Angleterre s’était lancée résolument dans la construction des machines; si l'Allemagne ne voulait pas devenir sa tributaire, il fallait bien qu’elle entreprit de former des ingénieurs parfaitement qualifiés. Le second événement qui impressionna beaucoup l’Allemagne, fut la fondation de l’Ecole Polytechnique, à Paris, en 1795. Nos voisins apprirent que cette école formait des
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ingénieurs pour toutes les branches de la technique : mines, travaux publics, constructions navales, grande industrie; et ils furent émus de jalousie. Puis on créa les « Instituts polytechniques » de Prague et de Vienne en 1805 et 1815, et le «Joanneum » de Gratz en 1814. A Berlin, une Académie d'architecture (Bauakademie) existait déjà depuis 1799; elle se compléta en 1821 d’une Ecole technique, dont les principales matières d’enseignement étaient la chimie, la technologie et la mécanique. Des établissements analogues furent fondés à Munich (1827), Dresde (1828), Stuttgart (1829), Hanovre (1831) et Darmstadt (1836).
Ce n'étaient pas des écoles d’enseignement supérieur: on y formait à la fois des ingénieurs destinés au service de l’Etat, des contremaîtres, des chefs d’industrie et des employés de commerce, sans qu’on eût songé à établir des sections distinctes. C’est que, dans le premier tiers du XIX® siècle, les entreprises industrielles n’avaient pas encore besoin d’avoir à leur tête des ingénieurs bien qualifiés.
Vers 1830, la situation changea: l’essor des industries mécanique et textile et, plus tard, le développement des voies ferrées, rendirent indispensables les services d’ingénieurs instruits et spécialisés. Pour former les techniciens de la petite et de la moyenne industrie, on utilisa les écoles existantes; pour les ingénieurs de l’Etat, les architectes et les directeurs de grandes entreprises, on fonda des institutions nouvelles d’enseignement supérieur ou on développa quelques écoles du degré moyen.
La première Université industrielle fondée en Allemagne fut celle de Karlsruhe. TL’économiste List et le conseiller d’Etat Nebenius, connaissant les écoles techniques de l’étranger et désireux de doter l’Allemagne d’une organisation semblable, rédigèrent le décret du 7 octobre 1825 : dans la capitale du Grand- Duché de Bade, une école d'ingénieurs et deux autres institutions scolaires s’unissaient pour former une école polytechnique qui, à vrai dire, n'était que du degré moyen et n'avait à sa disposition qu'un trop maigre budget. Mais les progrès allaient être rapides : sept ans plus tard, Nebenius lui donnait le caractère d’une école d'enseignement supérieur, c’est-à-dire, notamment, l’autonomie administrative avec choix du directeur par le corps enseignant.
Cependant, on conserva les deux classes préparatoires, parce qu’il n’existait pas encore de « Realschule » à Karlsruhe. Ce n’est
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qu’en 1863 qu’elles furent supprimées et que l’âge d’admission fut reporté de 13 à 17 ans. Dès le début, l’école comprenait des sections d’ingénieurs, d'architecture, d’enseignement forestier, d'industrie et de commerce. La section industrielle se divisa même en deux, en 1847, pour former des mécaniciens et des chimistes. L'école prit une rapide extension et dut agrandir ses locaux en 1850. Quinze ans plus tard, un nouveau statut accentuait son caractère d'établissement d'enseignement supérieur; mais ce n’est qu’en 1885 qu’elle prit son nom actuel d’'Université industrielle (Technische Hochschule). Enfin, en 1895, elle recut la constitution qu’elle possède encore aujourd’hui: ses différentes sections, auxquelles il faut ajouter celle d’électrotechnique, furent placées au rang des facultés, le Directeur prit le nom de « Recteur » et le Conseil des maîtres celui de « Sénat ».
Pendant que l’école de Karlsruhe se développait peu à peu, des transformations analogues s’opéraient sur d’autres points de l’Allemagne: les écoles industrielles (Gewerbeschulen) de Stuttgart, Hanovre, Dresde et Brunswick devenaient des écoles poly: techniques en 1840, 1847, 1851, 1862, et prenaient aussi, en partie du moins, l’organisation universitaire. L'enseignement se divisa de plus en plus en spécialités distinctes, et l’on créa des chaires toujours plus nombreuses. Les travaux de laboratoire prirent une importance croissante et les locaux furent l’objet d’agrandissements considérables.
La transformation des écoles d’industrie en établissements d’enseignement supérieur ne fut pas le résultat d’une fantaisie administrative ; elle répondait bien aux besoins de l’industrie, car un groupe de gens très compétents: l’Association des ingénieurs allemands (Verein Deutscher Ingenieure), demanda que l’on continuât dans cette voie. À la réunion que le « Verein » tint à Ieidelberg en 1864, Grashof fit un rapport sur les principes à appliquer dans l’organisation des écoles polytechniques. Il estimait que ces écoles devaient prendre complètement le caractère des institutions d'enseignement supérieur, et que e’était pour elles une question vitale. Tandis qu'il fallait abandonner aux écoles d'industrie la formation des employés subalternes et de moyenne importance, les écoles polytechniques devaient être des « Universités industrielles » (l'expression définitive était trouvée), et avoir pour but la préparation scientifique aux fonctions de l'Etat ou
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aux emplois privés, qui ont pour base la connaissance approfondie des mathématiques, des sciences et du dessin, Le vœu du Congrès se réalisa: les institutions techniques furent organisées sur le modèle des facultés. Nous ne reviendrons pas sur Karlsruhe. A Berlin, l’Institut industriel, qui avait succédé en 1827 à l'Ecole technique, se transforma en 1866 en une Académie d'industrie. Le 1% avril 1879, cette dernière fusionna avec l’Académie d'architecture et devint l’Université industrielle, transférée, en 1884, à Charlottenburg dans les vastes locaux qu’elle occupe encore aujourd'hui.
En 1868, l’Ecole professionnelle d'architecture de Munich fut transformée en Ecole polytechnique avec l’organisation universitaire; elle prit le nom d'Université industrielle neuf ans plus tard.
Les écoles de-Dresde, Stuttgart, Darmstadt et Brunswick, Aixla-Chapelle et Hanovre recurent la même dénomination en 1871, 1876, 1877 et 1879. À ces neuf établissements vinrent s'ajouter en 1904 ceux de Danzig et de Breslau, destinés à élever le niveau industriel de la Prusse orientale.
Les progrès de la grande industrie et le développement du machinisme rendirent de plus en plus sévères les conditions d’admission dans les Universités industrielles. On augmenta le nombre des écoles techniques moyennes et des écoles d’industrie chargées d’y préparer. Ces derniers établissements étaient particulièrement nombreux en Prusse, où ils avaient recu en 1850 une solide orga- -nisation : les cours duraient deux ans et portaient sur le dessin, l’architecture et la mécanique. Mais ils étaient devenus insuffisants. En mai 1870, ils subirent un remaniement qui éleva leur niveau e& ajouta à leur programme l’histoire, la géographie et les langues vivantes. Cependant, les écoles d’industrie ne réussirent pas, surtout par suite du manque d’uniformité dans la préparation antérieure des élèves. Aussi furent-elles transformées les unes en écoles professionnelles proprement dites, les autres en Realschulen.
Ces dernières étaient de deux sortes: les écoles à neuf classes, qui ne donnaient qu’un enseignement scientifique général, et celles qui comprenaient six classes d’enseignement général et deux d'études spéciales. Leur nombre s’accrut avec rapidité, et la nécessité de leur donner un programme identique apparut avec une évidence toujours plus grande. Il se créa aussi un grand nombre
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d'institutions fondées par des particuliers ou des sociétés de diverses natures.
Enfin, les écoles de perfectionnement industriel, qui, dans une certaine mesure, correspondent à nos cours professionnels d’adultes, se multiplièrent avec rapidité. Leur organisation est la caractéristique essentielle de l’enseignement technique en Allemagne. Mais nous pouvons, dans cet aperçu historique, nous dispenser d’y insister, car nous en ferons une étude détaillée dans quelques-uns des chapitres suivants.
L'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL DU DEGRÉ SUPÉRIEUR
Comme nous l’avons vu au chapitre I (Aperçu historique), les Allemands ont compris de bonne heure que les progrès de l’industrie moderne rendaient indispensable une instruction technique supérieure. Aussi se hâtèrent-ils d'imiter l’exemple de l’Angleterre, de la France et de l’Autriche en fondant des écoles polytechniques.
Ces établissements furent transformés plus tard — avons-nous dit — en « Universités industrielles » (Technische Hochschulen), jouissant de la même organisation que les universités classiques (1).
On en compte actuellement onze, qui se trouvent à Karlsruhe, Munich, Dresde, Stuttgart, Darmstadt, Brunswick, Aïx-la- Chapelle, Hanovre, Berlin, Danzig et Breslau. Toutes ces écoles donnent à peu près le même enseignement (2). Il nous suffira donc de décrire celle que nous avons visitée avec un soin tout particulier, l’Université industrielle de Munich.
La «Technische Hochschule » de Munich, occupe un bel et vaste édifice à proximité de la gare principale. Ce monument, construit de 1865 à 1868, par Gottfried von Neureuther dans le plus noble style de la Renaissance italienne, nous à frappé par
(1) Parmi les institutions supérieures d'enseignement technique, on doit ranger encore les « Académies de mines » (Bergakademien). L'Allemagne en possède trois, situées à Berlin, Clausthal (dans le Harz) et Freiberg (Saxe). Nous n'en parlerons pas, de peur d'élargir outre mesure le cadre de notre étude, Nous nous bornons à constater qu'elles donnent, à peu de chose près, le même enseignemeut que notre Ecole supérieure de mines.
(2) La seule différence est que Munich possède une section d'agriculture, Bruvswick une de pharmacie, Aix-la-Chapelle une de mines et Berlin une de
constructions navales.
Stuttgart forme des pharmaciens dans la seclion de chimie.
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son cachet artistique et ses vastes proportions. Son emplacement, en face de l’Ancienne Pinakothèque, dans la tranquille et large Areisstrasse, est fort bien choisi pour soustraire les étudiants aux bruits variés d’une ville pleine d’animation, sans les obliger à franchir de grandes distances pour se rendre à leurs cours.
Sur toute la longueur de la façade, une pelouse repose agréablement la vue un peu fatiguée par l'aspect rigide, et pour ainsi dire militaire, des rues asphaltées et dures. Au-devant de l’aile droite, la statue du célèbre physicien Georges Ohms ajoute encore au caractère artistique du monument.
Malheur à qui aurait le naïf désir de visiter l’école sans l’aide d’un appariteur ! Son courage s’évanouirait bientôt dans le dédale de corridors et d’escaliers, où il lui serait impossible de se reconnaître au bout de quelques minutes. Heureusement, la complaisance des employés allemands est en général inépuisable: sur l’ordre d’un commis du rectorat, un garçon nous à accompagné dans notre visite de l’établissement de 8 h. # à midi et de 2 à 6 heures. Voilà un assez bel exemple de la patience germanique !
La «Technische Hochschule » de Munich a été fondée par le décret organique du 12 avril 1868, et ouverte pendant l’automne de la même année. Les ordonnances royales du 6 août 1877 et du 27 juillet 1899 ont fixé sa constitution actuelle.
Sa prospérité s’est affirmée dès le début, et n’a fait qu’augmenter. d’une manière continue: l’année de sa fondation, elle était fréquentée par 300 étudiants ou auditeurs; en 1909 elle en comptait 2.895, la plupart Allemands; mais les étrangers étaient en bon nombre: surtout les Russes (236) et les Austro- Hongrois (186) (1).
L'Université industrielle à acquis une telle extension, que ses locaux sont devenus insuffisants, malgré les agrandissements périodiques qu’on n’a pas manqué d’y effectuer. Un projet d'agrandissement nouveau est en cours d'exécution et sera complètement réalisé en 1913. Les dépenses totales s’élèveront à 5 millions et demi de marks: inutile d’insister sur l'importance de cette somme; bornons-nous à souhaiter que ce bel exemple soit souvent imité dans notre pays.
(1) Les droits d'inscription sont de 20 marks pour les Allemands et 40 pour les étrangers. :
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La «Technische Hochschule » comprend six sections: études générales, constructions civiles, architecture, constructions mécaniques, chimie et agriculture, Cette dernière section a été fondée le 14 mai 1872. L'Université industrielle embrasse toutes les spécialités qui sont enseignées chez nous au Conservatoire des Arts et Métiers, à l’Ecole des Ponts et Chaussées, à l’Ecole Centrale des Arts et Manufactures, aux écoles supérieures d’électricité et à l’Institut agronomique. Elle donne une éducation scientifique complète aux ingénieurs s’occupant de construction, d’agriculture, d'’arpentage, de mécanique et d'électricité, aux physiciens techniciens, architectes, chimistes et agriculteurs, aux futurs professeurs de mathématiques et de physique, de chimie et d'histoire naturelle, de «Realien » (histoire, géographie, allemand), d'agriculture, de dessin et de modelage, aux candidats aux emplois supérieurs des administrations de la douane et des finances, enfin à éeux qui désirent entrer dans les mines, la métallurgie ou les salines, en tant qu'ils ne sont pas obligés de fréquenter une académie des mines,
L'enseignement est donné sous forme de conférences, exercices et travaux pratiques de laboratoires. Les étudiants ont à leur disposition, non seulement les collections et laboratoires de l’Ecole, mais encore les autres collections scientifiques et artistiques de l'Etat. Ils ont aussi le droit d'assister aux cours de l’Université et de l’Ecole vétérinaire.
Pour être admis comme étudiant, il faut posséder le diplôme de maturité (à peu près notre baccalauréat) d’un lycée, d’un « Realgymnasium », d’une «Oberrealschule » à neuf classes, du corps des Cadets bavaroiïs, de l’Académie technique de Chemnitz ou d’un établissement analogue.
Si l’on a fait ses études moyennes dans un pays étranger, on doit avoir le diplôme qui donne dans ce pays le droit de fréquenter une institution d’enseignement supérieur.
Pour entrer dans la section agricole, on peut, à la place des pièces précédentes, fournir le certificat de fréquentation d’une Ecole supérieure ou d’une Académie d’agrieulture. Enfin, on verse dans la section générale les candidats à l’enseignement (sauf ceux qui préparent le professorat d’agriculture), les futurs physiciens-techniciens, les candidats aux administrations des douanes ou des finances, ainsi que les jeunes gens qui veulent
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acquérir une instruction scientifique générale ou ne se sont pas encore décidés à se spécialiser.
Mais l’Université industrielle ne réserve pas son action bienfaisante aux jeunes privilégiés qui ont pu faire de bonnes études secondaires, comme €’est le cas pour notre Ecole Centrale, par exemple. Elle est largement ouverte à tous ceux qui peuvent profiter de son enseignement: elle admet comme auditeurs les jeunes gens qui, sans avoir passé aucun examen, veulent compléter leur éducation scientifique ou technique en vue d’une profession industrielle; pour seules conditions, elle exige qu'ils aient au moins 17- ans et possèdent des connaissances suffisantes pour suivre avec fruit les cours qu’ils ont choisis.
D'une facon générale, on n’admet pas d’étrangers comme auditeurs; on ne fait d’exception que pour les Autrichiens et les Suisses de langue allemande. Enfin, le recteur peut accepter comme «hôtes » les étudiants de l’Université et de l’Ecole vétérinaire, les officiers et les hommes d’âge mûr «dont le passé est irréprochable ».
Les danies sont admises comme étudiantes et auditrices à peu près aux mêmes conditions que les hommes.
Les étudiants, auditeurs et hôtes sont assurés contre les accidents et paient une prime de 50 pfennigs par semestre.
L'Université industrielle délivre, après examen, des diplômes d'ingénieur, d’agronome et de docteur. Elle fait aussi passer des examens spéciaux à ceux qui désirent des emplois dans l’enseignement, l’administration des douanes, des finances, des mines ou des salines,
C’est l’ordonnance royale du 10 janvier 1901 qui autorisa l’Université à accorder les titres de «docteur » et de « docteur d’honneur des sciences techniques » pour les sections d’ingénieurs des ponts et chaussées, d’architectes, d'ingénieurs mécaniciens et de chimistes. Les candidats admis prennent le titre de « docteuringénieur ».
L'initiative de cette réforme vient de haut: elle appartient à l’empereur lui-même; en la réalisant, Guillaume IT a voulu mettre les Universités industrielles sur le même plan que les Universités classiques. Désormais, les anciens étudiants, au travail dans l’industrie, éprouvent une satisfaction d’amour-propre aussi grande que les professeurs sortis des facultés de philosophie,
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en entendant sonner à leurs oreilles le « Herr Doktor » attendu, prononcé d’une voix admirative par tous ceux qui leur adressent la parole.
Les études ont une durée de quatre ans; l’année scolaire va du 15 octobre au 15 août; les deux semestres sont séparés par un congé d’un mois, du 24 mars au 24 avril Naturellement, chaque section a son programme distinet; dans la section générale, les futurs professeurs apprennent non seulement la pédagogie et les sciences mathématiques, physiques et naturelles qu'ils devront enseigner, mais encore le dessin, le modelage, l’histoire, la géographie, l’allemand et les langues vivantes.
Cette éducation vise à faire d’eux des hommes pourvus d’une instruction générale solide, en même temps que de bons spécialistes.
Les futurs physiciens-techniciens suivent pendant deux ans les cours destinés aux ingénieurs mécaniciens ou électriciens, dont nous parlerons plus loin; en troisième et quatrième années, la place d’honneur appartient aux travaux de laboratoire.
Les jeunes gens qui désirent entrer dans l’administration des douanes ou des finances acquièrent des notions générales en physique, chimie, technologie et botanique; ils étudient les principales marchandises, en insistant particulièrement sur les ferments, l’économie politique, la science financière, l’instruction civique, la législation et la langue anglaise. A la fin de leurs études, ils possèdent un bagage de connaissances plus que suffisant pour s’acquitter de leurs fonctions administratives avec toute la compétence désirable.
La section de constructions civiles forme des ingénieurs des ponts et chaussées, des ingénieurs agronomes et des arpenteurs. Tous étudient les sciences mathématiques et physiques ainsi que le dessin, qui servent de base à leur future profession ; puis chaque catégorie a ses cours spéciaux: les premiers apprennent l’arpentage, le terrassement, le percement des rues, la construction en ciment armé, le percement des tunnels et la confection des devis. Les seconds étudient l’agriculture théorique et les sciences de base: chimie agricole, géologie, météorologie et climatologie. Les troisièmes ont un programme à peu près semblable, mais moins développé ; leurs études ne durent que trois ans au lieu de quatre.
Dans la section d’architecture, les sciences de base sont les 3 B
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mêmes que dans la précédente; la première place appartient au dessin et à l’étude des styles, en particulier des styles grec, romain et Renaissance.
La section de mécanique et d’électrotechnique donne des connaissances théoriques vivifiées et concrétées par de nombreuses expériences de laboratoire.
Dans la section de chimie, l’enseignement est compris d’une manière très large : la chimie, malgré sa complexité, ne forme pas la seule matière du programme : l’étude de la physique expérimentale, de la minéralogie, de la cristallographie et de la botanique montre aux élèves les rapports qui unissent leur spécialité à toutes ces sciences; les futurs chimistes apprennent aussi les éléments du dessin de machines, de la géologie, de la bactériologie, de la mécanique et de l’électrotechnique.
Dans la section agricole, les jeunes gens ne se bornent pas à acquérir les connaissances scientifiques et spéciales nécessaires à leur profession; ils étudient aussi tout ce qui pourra leur permettre de diriger une exploitation agricole avec succès: la coopération, le crédit, les assurances, la comptabilité, ete.
Dans toutes les sections, les professeurs s'efforcent de donner à leur enseignement une forme pratique et concrète: les séances de projections lumineuses sont fréquentes; les appareils de démonstration sont en nombre considérable: théodolithes, microscopes, spectroscopes, chronographes, pendules électriques, baromètres enregistreurs, appareils hygrométriques, modèle d’une machine à calculer, modèles de voies ferrées avec aiguilles, locomotives et grues fabriquées par les élèves, machines à vapeur, moteur à explosion, ete., ete. Chaque enseignement est éclairé par une collection de modèles fort complète et, quand il s’y prête, par des exercices d’expérimentation: c’est ainsi que l’Université industrielle possède des laboratoires spéciaux pour la chimie inorganique, la chimie technique, l’étude de la fermentation, la minéralogie, la mécanique, l’électricité et la photométrie.
La direction de l'établissement est confiée à un Sénat, qui se compose du Recteur et du Vice-Recteur de l’Université industrielle et des directeurs des six sections. Ce Sénat est assisté des « Conseils de sections » et du «Conseil de tous les maîtres » pour dresser le programme de l’enseignement,
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Il est immédiatement subordonné au ministère de l’intérieur, des cultes et de l’instruction publique.
Le Recteur a le titre de «Magnificence » et appartient à la quatrième classe, tout comme le Recteur de l’Université classique ; il est nommé par le roi pour une période de trois ans (1) ; après un vote à la majorité absolue, le Sénat peut proposer un Vice- Recteur. Les directeurs de sections sont élus tous les trois ans par les professeurs de chaque section et choisis parmi les professeurs «ordinaires » (titulaires) ; le choix doit être ratifié en haut lieu.
Dans le personnel enseignant, on distingue plusieurs catégories : la première place appartient aux «professeurs ordinaires », véritables savants, qui appliquent à l’industrie les plus récentes découvertes de la science; les professeurs «extraordinaires » (chargés de cours) sont des spécialistes, qui n’accordent à l’école qu'une faible partie de leur temps; les « Dozenten » sont assimilés aux professeurs extraordinaires ; les «professeurs honoraires » sont des employés de l’Etat, auxquels on accorde ce titre purement honorifique ; les « Privat-dozenten » deviennent professeurs ordinaires au fur et à mesure des vacances; enfin les assistants aident les professeurs et les suppléent dans leurs cours, chaque fois que des occupations urgentes ou des recherches plus utiles les empêchent de les donner eux-mêmes. Ces derniers sont presque tous d’anciens élèves, qui ont travaillé assez longtemps dans l’industrie. Ils sont nommés pour trois ans, puis retournent à la pratique, deviennent «Privat-dozenten », ou entrent au service de l’Etat..
Enfin, quand le besoin s’en fait sentir, on confie quelques cours à des personnalités connues pour leur compétence scientifique : professeurs à l’Université ou à l’Ecole vétérinaire, employés à l’administration centrale des travaux techniques, ete.
Si l’on veut, pour plus de clarté, réduire la complexité des faits et ne tenir compte que de l’essentiel, voici comment on peut résumer ce mode de recrutement: d’anciens élèves de l’Université technique parfaitement au courant des procédés et des besoins de
(1) Dans la plupart des autres Universités industrielles, la nomination n’a lieu que pour un an ; à Munich, on a préféré que le Recteur demeure plus longtemps en fonctions, afin qu’il exerce une autorité effective au lieu d’accorder pleins pouvoirs à ses employés de bureau.
DO D RE l'industrie, qu’ils ont vus de près en occupant un poste d’ingénieur pendant plusieurs années, sont pris du désir de faire des recherches personnelles et de contribuer au progrès des sciences appliquées. Aussitôt, ils s'installent dans les divers laboratoires de l’Université industrielle et donnent des cours libres aux étudiants dont ils réussissent à éveiller l'intérêt.
Plus tard, les plus méritants deviennent professeurs ordinaires ; lors d’une vacance, le Conseil des maîtres se réunit et dresse une liste de trois «Privat-dozenten » jugés dignes de prendre la suecession ; c’est au gouvernement qu'appartient le droit de choisir parmi les trois proposés.
Cette méthode a deux avantages considérables : 1° elle stimule le zèle de chercheurs persévérants, dont les efforts abattent le mur qui sépare trop souvent, chez nous, la science pure et ses applications pratiques ; 2° dans l’industrie, ces chercheurs se sont habitués À voir nettement la réalité et à tout subordonner aux conditions d’exécution.
L'absence de traitement fixe est bien faite pour accentuer le premier de ces avantages: les «Privat-dozenten » ne recoivent qu’un pourcentage sur les droits d’immatrieulation payés par les élèves inscrits à leur cours. Ils ont done tout intérêt à concentrer leurs efforts sur des matières vraiment utiles aux étudiants et à les traiter à fond. Lorsqu'ils deviennent professeurs ordinaires, ils touchent annuellement de 6.000 à 8.400 marks; mais ils continuent à recevoir 50 à 75 0/0 des droits d’immatriculation, c’est-àdire une somme qui s’élève parfois à 12.000 ou même 18.000 marks par an. Cette méthode élimine les non-valeurs et encourage singulièrement les personnalités marquantes ; comment s’étonner, dès lors, de ce que l’industrie allemande progresse avec une rapidité déconcertante, puisque ses ingénieurs sont instruits par des savants mus par l’intérêt personnel en même temps que par la passion de l’étude et l’amour de la patrie!
En effet, tous les directeurs et professeurs que nous avons pu interroger s accordent pour affirmer l’énorme influence des universités techniques sur l’industrie allemande contemporaine. Le nombre croissant de leurs élèves à formé un véritable état-major industriel tout aussi redoutable dans la guerre économique des grandes nations du monde, que l’état-major militaire dans leurs luttes sanglantes. Tous les chefs des grandes usines ont pu facile-
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ment en attacher plusieurs à leur service et, sous l’influence de ces ingénieurs, ils n’ont pas hésité À abandonner leur vieux matériel pour adopter les machines les plus perfectionnées. Désormais, un esprit scientifique et vraiment moderne règne dans l’industrie allemande et ce sont les universités industrielles qui ont le plus contribué à le répandre.
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L'ENSEIGNEMENT DES ARTS INDUSTRIELS
L'enseignement des arts industriels a été longtemps absent des préoccupations de l’Allemagne.
Il doit son éclosion à l’exposition universelle qui eut lieu à Londres en 1851. Parmi les objets exposés, les produits de l’industrie francaise frappèrent tous les étrangers par leur supériorité artistique incontestable. D'ailleurs, on s’apercevait bien qu'ils faisaient prime sur tous les marchés du monde. Aussitôt, l’Allemagne, comme l’Angleterre et l'Autriche, résolut de rivaliser avec nous, et le moyen le plus efficace lui parut être la création d’écoles appropriées.
Il ne s’agit pas là, il est vrai, d’une génération spontanée : dès le XVIII siècle et au commencement du XIX®, on avait fondé des Académies, des Ecoles de dessin, des Ecoles d’art et des Ecoles industrielles pour former des dessinateurs. Mais ces institutions avaient un défaut grave: elles reléguaient au second plan l’éducation artistique; elles se contentaient de répandre parmi les industriels les principes scientifiques nécessaires à leur spécialité, l’habileté en dessin et la connaissance des procédés nouveaux; leur but était de préparer l’introduction en Allemagne des métiers, en particulier des diverses branches de la grande industrie. On pensa d’abord à former de bons techniciens ; la préoccupation de posséder des techniciens artistes ne vint que plus tard. C'était d’ailleurs bien naturel: après les guerres napoléoniennes, l’Allemagne épuisée était si pauvre en capitaux, que tout embellissement des habitations lui était interdit; elle en était réduite à une simplicité bien voisine de l’indigence.
L'exposition de 1851 apporta le stimulant indispensable. L'Angleterre donna l’exemple: elle fonda à Londres le « Department of Science and Art» et le « South Kensington Museum »,
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pour édifier les arts industriels sur une base nationale: on devait constituer des collections d'objets artistiques modèles, organiser des conférences portant sur des sujets techniques et sur les arts industriels, créer des ateliers scolaires, étendre l’enseignement du dessin et du modelage, donner des récompenses pour les produetions industrielles d’une valeur artistique supérieure, C’est d’après les mêmes principes qu’on fonda plus tard tous les musées d’arts industriels du continent et les écoles qu’on y annexa, Vienne eut le mérite de commencer, en 1863; Berlin suivit peu après en 1867; puis vinrent Munich, Nuremberg, Karlsruhe, Dresde, Leipzig, Düsseldorf et quelques autres villes.
Stuttgart avait agi en précurseur : dès 1850, elle avait créé un «Entrepôt wurtembergeois d’échantillons » qui servit de base au musée industriel.
Le progrès était indéniable; mais, de l’absence de préoccupations artistiques, on tomba dans l’excès contraire, comme il arrive dans presque toutes les réactions. Pendant longtemps, les établissements créés furent des écoles de dessin industriel, où les élèves faisaient plus souvent de l’art pur que des applications directes à une industrie déterminée.
Il existait aussi des écoles professionnelles fondées pour donner un essor nouveau aux industries locales. Mais ces deux genres d'institutions étaient bien distincts; dans l'Allemagne entière, il n'existait que fort peu d'écoles d’arts industriels proprement dites. Telle fut la situation pendant de longues années.
Vers 1885, s’opéra peu à peu un changement important. Les écoles d'arts industriels des états du sud firent une part plus grande aux applications industrielles, tandis qu’en Prusse naïssait un genre d'écoles nouveau: les écoles de métiers et d’arts industriels, où l’on opéra l’union de deux éléments: d’une part l’instruction professionnelle, telle qu’elle est comprise dans les classes de dessin et les cours professionnels du soir des écoles de métiers, d’autre part l’enseignement plus artistique donné dans les classes du jour des écoles d’arts industriels.
Cette évolution fut surtout causée par la spécialisation croissante des cours de dessin destinés aux artisans.
Tout d’abord, les sujets historiques fournirent la matière au dessin d’ornement. Mais le progrès du goût qui s’est manifesté en Allemagne, comme dans l’Europe entière, vers 1895, apporta
un changement considérable dans l’enseignement des écoles de métiers et d’arts industriels ; l'étude sérieuse de la nature devint la base de l’enseignement tout entier.
D'autre part, on jugea indispensable de compléter le dessin par les travaux manuels; n’a-t-on pas, en effet, une tendance à verser dans l’art pur, quand on n’exécute pas à l’atelier les objets dessinés en classe? On créa done des ateliers scolaires, dont la nécessité avait été déjà reconnue longtemps auparavant, en 1851, par Gottfried Semper dans son premier programme de l’enseignement des arts industriels. Les ateliers font maintenant partie intégrante de ces écoles, et, de plus en plus, on à élargi et approfondi les connaissances qu’ils permettent d'acquérir.
Ces écoles se trouvent encore en plein développement; aussi n'’ont-elles aucune réglementation uniforme. Nous n’aurons done pas la prétention d’être complet; dans notre cadre restreint, il nous est impossible de décrire toute la variété des établissements créés par les états, les villes et diverses associations, pour vivifier l’industrie nationale en la pénétrant d’un souffle artistique. Cependant, malgré la diversité des noms, on peut ramener la plupart des écoles à trois types: les écoles d’arts industriels (Kunstgewerbeschulen), les écoles de métiers et d’arts industriels (Handwerker-und-Kunstgewerbeschulen) et les écoles spéciales fondées pour une seule industrie artistique (Kunstgewerbliche Fachschulen).
$ L. Les Ecoles d’Arts Industriels
Les écoles d’arts industriels se composent généralement de classes préparatoires et de classes professionnelles. Dans les premières, les élèves apprennent le dessin d'ornement, le dessin et la peinture de sujets des règnes animal, végétal ou minéral, le modelage, les projections, l’anatomie et l’histoire de l’art. On admet directement dans les classes professionnelles, les jeunes gens capables d’en suivre les cours avec fruit. En général, l’enseignement se donne dans les ateliers, où les élèves sont groupés suivant leurs professions; on distingue, par exemple, des classes spéciales de dessin architectonique, eiselure, gravure, sculpture, peinture décorative, peinture en émail, dessin de modèles, gravure en taille-douce, ete.
Le recrutement des professeurs est bien fait pour que l’enseignement ait une haute valeur artistique et corresponde exactement aux besoins des arts industriels. En général, les écoles attirent à elles des artistes renommés de la région. Celle de Berlin fait même appel à des personnalités étrangères ; dès qu'une place est vacante, le directeur cherche qui pourra l’occuper avec éclat ; peu importe la ville où il se trouve, pourvu qu’elle appartienne à un état de langue allemande ; quoiqu'il existe un traitement fixe, le directeur lui offre des émoluments de plus en plus élevés, jusqu’à ce qu'il accepte (1).
C’est par ce procédé de surenchères que l’Ecole de Berlin s’est acquis un personnel enseignant de tout premier ordre.
Les écoles d’arts industriels sont fort nombreuses en Allemagne : toute grande ville en possède une organisée par la commune ; mais, dans ces établissements municipaux, la grande affaire est l’éducation esthétique donnée aux apprentis; cela est si vrai, que parfois leurs élèves sont dispensés de la fréquentation obligatoire des cours de perfectionnement industriel, Aussi, l’enseignement y est-il, en général, moins élevé que dans les écoles organisées par l’Etat. Ces dernières sont au nombre de douze, situées à Berlin, Cassel, Hanau, Dresde, Leipzig, Munich, Stuttgart, Karlsruhe, Weimar, Breslau, Hambourg et Brême. Elles ne portent pas toutes le même nom, mais ont un programme à peu près identique (2).
Il nous suffira done de donner quelques détails sur l’une d’entre elles, sur celle de Dresde, par exemple.
L'Ecole des arts industriels de Dresde est située dans un bel et vaste édifice de l’Eliasstrasse. Elle possède une salle des fêtes spacieuse et très haute, magnifiquement décorée; les lambris, en bois sculpté et doré se trouvaient naguère dans une salle du palais royal. Dans un vaste amphithéâtre, un épidiascope (3) sert à de
(1) La nomination définitive appartient au Ministre de l'Instruction publique. Il est assez curieux de constater que l'Ecole de Berlin dépend de ce ministère, tandis que les écoles municipales des autres villes de Prusse ressortissent du ministère du Commerce et de l'Industrie. Il y a là une cause de confusion regrettable.
(2) Cependant l'Ecole de Leipzig s'est spécialisée dans les arts graphiques et l'industrie du livre.
(3) Appareil permettant la projection des images opaques, telles que gravures et cartes postales. Le prix en est d'environ 2000 francs. Les usines « Karl Zeiss »,
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nombreux cours avec projections électriques; l’étude des styles est l’objet principal de ces conférences.
Le jardin, qu’en France nous trouverions très grand, n’est que moyen pour une école allemande; il est cultivé avec beaucoup de soin; c’est lui qui fournit les fleurs et les plantes destinées aux classes de dessin. Parfois même, à la belle saison, les élèves vont y dessiner sur place.
L'Ecole de Dresde est placée sous la dépendance immédiate du Ministère de l'Intérieur. Elle n’est pas spécialisée, comme celle de Leipzig; elle a en vue les principales branches fes arts industriels pratiqués en Saxe.
L'Ecole comprend une section du jour et une du soir. La première, dans la division des jeunes gens, se compose de trois écoles professionnelles : l’une pour l’industrie « architectonique », c’est-à-dire la tapisserie, l’ébénisterie de luxe, la ferronnerie d’art, la poterie artistique, ete.; l’autre pour la sculpture (modelage) ; la troisième pour le dessin et la peinture (peinture décorative, dessin de modèles, arts graphiques, peinture sur porcelaine, peinture sur verre, fabrication des décors de théâtre).
Les jeunes filles ne sont pas oubliées : leur division comprend des classes spéciales pour les arts graphiques, le dessin de modèles de tous genres et la confection de patrons pour les travaux féminins artistiques, les vêtements et l’industrie architectonique (1).
La section du soir est exclusivement réservée aux jeunes gens et comprend les trois divisions de la section du jour correspondante.
Pour être admis à suivre les cours du jour, les Jeunes gens doivent avoir fréquenté avec succès l’Ecole de dessin, prépara-
à léna, en produisent d'excellents. La maison Mazo de Paris et la Manufacture d'armes et cycles de Saint-Etienne fabriquent des lanternes à bon marché (26 francs), qui permettent de faire des démonstrations devant un cercle restreint d'’auditeurs.
(1) Voici le nombre des élèves groupés en classes professionnelles (en 1907) : arts industriels architectoniques, 22; modelage d'objets inanimés, 21; modelage d'êtres animés, 11 ; travail du métal, 1 ; peinture décorative, 22 ; dessin de modèles, 25 ; arts graphiques et peinture sur porcelaine, 34 ; décoration théâtrale, 4 ; portrait, 14 ; peinture sur verre, 10 ; jeunes filles, 68.
La bibliothèque de l’école comprend 20.000 volumes, 128.150 modèles de dessin et 20,900 gravures d'une valeur totale de 418.900 marks,
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toire à l’école des arts industriels, ou passer un examen d'entrée, ou encore avoir fait trois ans de pratique, L'âge d'admission minimum est de 17 ans dans le deuxième cas et de 18 ans dans le troisième. Les jeunes filles doivent avoir suivi les cours préparatoires organisés à l’école même ou posséder les connaissances correspondantes. |
L'admission est d’abord provisoire; l’élève peut être renvoyé dans un délai de six mois, si son travail n’a pas été satisfaisant ; mais l’école ne se montre pas très rigoureuse, car certains sujets, dont les progrès sont lents au début, se développent ensuite très rapidement.
Les élèves ne jouissent pas de la liberté universitaire; ils sont tenus de suivre tous les cours et de prendre part à tous les exercices pratiques de leur classe.
L'école n’agit pas comme si elle était son but à elle-même; elle veut produire le maximum d'utilité, et, pour cela, demeure largement ouverte à tous les travailleurs qui, même âgés, désirent y compléter leur éducation artistique. Ils établissent eux-mêmes leur emploi du temps et suivent les cours qui leur conviennent le mieux. Pour le même motif, elle n’est pas séparée de l’école de dessin par un mur infranchissable; les élèves de cette dernière sont libres de fréquenter l’école des arts industriels et même les cours sont gratuits pour eux, s'ils n’en suivent pas plus de dix par semaine. La réciproque est admise.
La rétribution scolaire est de 60 marks par an pour les Allemands et de 150 pour les étrangers (1), les «hôtes» païent 5 à 10 marks par heure-année ; enfin, les élèves du soir acquittent un droit mensuel de 1 à 2 marks suivant le nombre hebdomadaire des cours qu ils suivent.
Les indigents de la section du jour sont admis gratuitement ; ils peuvent même obtenir des secours, s’ils appartiennent au royaume de Saxe.
L'école a organisé une caisse de secours en cas de maladie; tous les élèves réguliers sont tenus d’y adhérer.
Chaque profession a son atelier. Au début, les élèves apprennent à connaître les principaux objets de leur art; ils en étudient la
(1) En Prusse, dans un grand nombre d'écoles de tous genres, les étrangers paient 5 fois plus que les Allemands. Voilà du protectionnismel
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matière première, la construction et le style ; le professeur explique les principes d’art et les procédés techniques qui ont servi à réaliser ces œuvres; puis, les jeunes gens ou les jeunes filles dessinent ces objets. Plus tard, ils s’exercent à la composition; les maîtres dirigent leurs travaux en leur laissant la plus grande initiative.
Tout l’enseignement est orienté d’une facon rigoureuse vers la pratique; ainsi les différents professeurs qui ont bien voulu nous accompagner dans notre visite de l’école, nous ont montré des travaux dont le cachet artistique s’alliait parfaitement au caractère industriel: sur les affiches réclames dessinées à l’école, on voyait inscrit le nom d’une maison connue, ou l’annonce d’une fête qui avait eu lieu ou devait avoir lieu réellement ; l’une de celles que nous avons vues portait le nom de la célèbre Lœwenbrauerei (Brasserie des Lions) de Munich; une autre annonçait un bal rural, une troisième l’exposition artistique internationale qui s’est tenue à Dresde en 1912. Dans toutes, il était évident que l’artiste avait cherché à attirer les yeux des passants, en même temps qu'à faire une œuvre originale.
Le recrutement des professeurs, dont nous avons déjà parlé, rend possible cette connaissance exacte des nécessités pratiques. Ce qui contribue à la rendre encore plus constante, c’est le fait que les industriels demandent souvent à l’école de leur composer des modèles nouveaux; ainsi nous avons pu admirer une belle collection d’ornements en étain qu’un marchand de cereueils avait donnée à l’école, pour que celle-ci lui fournisse des sujets originaux. D'ailleurs la plupart des élèves ont déjà travaillé pour la clientèle, et savent exactement ce qu’ils veulent apprendre en entrant à l’école. Ils s’accommoderaient done fort mal d’une instruction trop théorique et inefficace.
Quand les jeunes gens ou les jeunes filles se font inscrire au cours, ils connaissent très bien les débouchés qui leur seront ouverts une fois leurs études terminées. Leur placement est done assuré.
C’est par cette relation intime de la pratique et des écoles, que les industries artistiques de l'Allemagne ont pris, dans ces dernières années, un développement si considérable. Tous les marchés du monde sont inondés de leurs produits: nécessaires de fumeurs, étuis à cigarettes, tampons-buvards, coupe-papier,
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poteries diverses, encadrements art nouveau, tabletterie, mar queterie, ete., ete. Endormis par nos succès d'antan, nous nous laissons aller à une somnolence désastreuse pour le maintien de notre industrie nationale et la prééminence de notre goût encore si apprécié; il est temps que nous nous réveillions de notre douce quiétude et que nous nous mettions résolument à l’œuvre en fondant de nombreuses écoles analogues à celles de l'Allemagne.
$ IL. Les Ecoles de Métiers et d'Arts Industriels
- Nous avons déjà dit comment les écoles de métiers et d’arts industriels ont pris naissance en Prusse. On en compte aujourd'hui un assez grand nombre: une quarantaine environ, disséminées dans tous les centres importants du royaume et fréquentées, en 1909, par 23.254 élèves.
Ces écoles, suivant les circonstances locales, ressemblent plus ou moins aux écoles d’arts industriels. Voici en quoi elles en diffèrent généralement : elles recrutent leurs élèves, non seulement dans les professions artistiques, mais encore dans les métiers qu’on n’a pas l'habitude de considérer comme tels, par exemple la serrurerie, la ferblanterie, la menuiserie, la charpente, la maçonnerie, la stéréotomie. Le but poursuivi est double: compléter l’éducation professionnelle des artisans, des ouvriers et des apprentis qui ont déjà fréquenté l’école de perfectionnement obligatoire ; développer chez tous ces travailleurs de bonne volonté le goût esthétique, qui fera d’eux des ouvriers d’élite.
Le dessin et les travaux d’atelier forment les deux matières essentielles du programme ; l’enseignement scientifique n’est donné que pour leur servir de base.
Les cours ont généralement lieu le soir ou le dimanche matin, pour ne pas gêner les ouvriers dans l’accomplissement de leur tâche habituelle. Cependant, beaucoup d’écoles ont organisé des classes de jour; elles sont fréquentées par des peintres pendant la morte-saison et par des professionnels de toutes sortes, qui ne eraignent pas d'abandonner leur métier pendant quelque temps pour s’instruire davantage et améliorer ensuite leur situation.
Les élèves ne sont pas tenus, comme dans les écoles d’arts industriels, de suivre tous les cours de leur section ; ils choisissent
RE
comme ils l’entendent ceux qui leur paraissent les plus utiles. Du reste, ils sont aidés dans leur choix par les professeurs, qui s'appuient sur l’examen d’un travail d’essai exécuté au début des études.
Les élèves restent à l’école autant de temps qu'ils le désirent ; M. Tradt, directeur de la deuxième Ecole de métiers (1) de Berlin, nous a affirmé que quelques-uns des plus persévérants suivaient les cours avec régularité pendant huit années consécutives.
L'’annexe II indique les différentes matières traitées, ou les divers travaux pratiques exécutés le soir ou le dimanche dans cette institution de Berlin. En l’examinant, on sera obligé de constater que cette école — et c’est le cas de presque toutes — est une sorte de trait d’union entre deux classes ennemies : les patrons et les ouvriers; elle offre aux travailleurs sérieux un moyen plus sûr que les cataclysmes révolutionnaires, de s’élever dans la hiérarchie sociale. |
La loi du 26 mai 1909, a fixé comme suit les traitements du personnel des écoles officielles de Hanau, Kônigsberg, Cassel, Bunzlau et Hœhr: les directeurs touchent de 5.400 à 7.200 marks (augmentation de 600 marks tous les trois ans), et un supplément de 600 marks soumis à la retenue. Les professeurs ayant recu une instruction supérieure complète recoivent de 3.000 à 7.200 marks (600 marks d'augmentation tous les trois ans). Les autres touchent de 2.400 à 4.800 marks (promotion de 300 marks tous les trois ans).
Les maîtres techniques ont de 3.000 à 6.000 marks (promotion de 500 marks tous les trois ans). Les contremaîtres gagnent de 2.100 à 3.300 marks (quatre promotions de 250 marks et une de 200). Les secrétaires et comptables recoivent de 1.800 à 3.000 marks (six promotions de 300 marks) ; les contremaîtres des écoles professionnelles de céramique touchent de 1.650 à 2.300 marks (trois promotions de 150 marks et deux de 100 marks) ; les garçons de salle, de 1.100 à 1.600 marks (sept classes). À ces traitements s’ajoute une indemnité de logement. Pour les autres
(1) Les « Ecoles de métiers» de Berlin sont semblables aux «kicoles de métiers et d'arts industriels » de province. Le nom seul diffère.
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écoles de métiers et d’arts industriels de Prusse, les traitements varient beaucoup d’une ville à l’autre.
En Bavière, les professeurs touchent de 4.800 à 7.200 marks, et les directeurs de 6.000 à 8.400.
Pour enseigner dans les écoles de métiers et d’arts industriels, on choisit autant que possible des artistes, des ingénieurs ét des architectes sortis d’un établissement d'enseignement supérieur : Université industrielle (Technische Iochschule), Ecole d’arts industriels, Ecole d'architecture, ete. Mais il n'est pas toujours possible d’en trouver un nombre suffisant, surtout dans les villes de moyenne importance. On supplée à ce défaut en organisant des cours destinés aux instituteurs et aux techniciens chargés de l’enseignement. Ces cours ont lieu à des dates irrégulières, au fur et à mesure des besoins, et sont destinés aux maîtres de tout le royaume. Tous les grands états de l'Allemagne en ont organisé. Ainsi l'Office technique central de Prusse avait projeté pour l’été 1909 des cours:
1° D'installation du gaz et de l’eau, aux Ecoles réunies de mécaniciens constructeurs (vereinigte Maschinenbauschulen) de Cologne ;
2° D'écriture artistique, chez le professeur, Behrens, à Neubabelsberg ;
3° D'’ornementation à plat, chez le professeur Nigg, à Magdeburg ;
4° De morphologie végétale et de dessin de plantes, chez le professeur Meurer, à Berlin.
Le premier n’a pas réuni un nombre de participants suffisant pour avoir lieu.
Le deuxième se tint du 26 juillet au 21 août, dans l’atelier du professeur Behrens, à Neubabelsberg, près de Berlin ; il comprenait deux divisions, une pour ceux qui avaient suivi le cours l’année précédente, et l’autre pour les nouveaux; les professeurs-élèves étaient au nombre de sept; M. Behrens était assisté, dans sa tâche, par Mile Anna Simons, de Londres, une véritable artiste dans cette branche.
Le troisième eut lieu du 5 juillet au 7 août, à l’Ecole de métiers et d’arts industriels de Magdeburg, sous la direction du professeur Nigg. On y enseigna à faire des esquisses d’ornementation à plat,
etre surtout en ce qui concerne la décoration des livres et des étoffes. Ce cours réunit einq participants.
Le quatrième utilisa, du 1* septembre au 15 octobre, les locaux de la Chambre des députés. M. Meurer fut assisté par M. Homelka, professeur à l’école annexée au Musée des arts industriels de Berlin. Les participants furent au nombre de vingt. Ce cours avait surtout pour but de faire connaître un ouvrage que M. Meurer a publié en 1909, en une grande et une petite édition. La grande a pour titre: « Wandtafeln zur vergleichenden Formenlehere des Ornaments und der Pflanze», et contient 250 planches en lithographie, en phototypie et en couleurs, et 1.300 figures tirées à une grande échelle en vue de l'enseignement. La petite édition, intitulée « Vergleichende Formenlehere des Ornaments und der Pflanze mit besonderer Berücksistigung der Entwickelungsgeschichte der architecktonischen Kunstformen », donne, dans un format de manuel, l’explication des tableaux reproduits à une petite échelle.
Cet important ouvrage est considéré comme capital et recommandé à toutes les écoles d’arts industriels par le Ministère du Commerce et de l’Industrie. D'ailleurs ce dernier ne manque jamais de signaler les œuvres de nature à développer l’enseignement des arts appliqués.
Les professeurs obtiennent souvent, de la ville ou de l'Etat, des allocations pour accomplir des voyages d’études. D'autre part, ils sont autorisés et même encouragés à travailler pour la chentèle. Par ces deux moyens, ils se trouvent en rapports constants avec la réalité industrielle et donnent un enseignement de la plus heureuse
efficacité.
$ IIT. Ecoles spéciales
L'Allemagne possède un assez grand nombre d'écoles fondées pour une seule spécialité des arts industriels: par exemple en Prusse, les Ecoles royales de céramique de Bunzlau et de Hœhr, entretenues exclusivement par l'Etat, et l'Ecole de sculpture sur bois de Warmbrunn; dans le Grand-Duché de Hesse, l’Æcole de sculpture sur ivoire d’Erbach; en Bavière quelques écoles de sculpture sur bois, que nous mentionnerons plus loin, l'Ecole de dessin el de modelage de Kupferberg, l’Ecole de broderie
Fig. 1. — Exposition de travaux d'élèves.
Fig. 2. — Salle de lecture (meubles faits par les élèves) Ecole spéciale cle tour et de sculpture sur bois de Leipzig
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d’Enchenreuth (Haute-Franconie), et l'Ecole de dentelles de Stadlern (Haut-Palatinat) ; en Saxe, quelques écoles de dentellières et l’Ecole spéciale de tour et de sculplure sur bois de Leipzig; en Wurtemberg, l’Æcole Royale pour l’industrie des métaux précieux de Schwæbisch Gmünd, Ne pouvant songer à décrire tous ces établissements, nous nous bornerons à donner quelques détails sur les deux derniers et sur les écoles de sculpture sur bois de Bavière.
Les écoles professionnelles pour le travail du bois sont groupées dans les trois grandes zones forestières de la Bavière: le pays alpestre, la forêt Bavaroise et la région du Rhœn et du Spessart. Une seule école est établie dans un centre industriel, celle de Fürth. L'Ecole de dessin et de modelage de Kupferberg (Haute- Franconie) ne sert au travail du bois qu’indirectement. C’est la seule d’ailleurs ;- toutes les autres donnent à l’atelier un enseignement pratique, préparé par l’étude du dessin et du modelage.
Dès 1838, l'Etat avait organisé à Berchtesgaden et à Oberammergau des cours de dessin pour sculpteurs sur bois. Dans la première de ces villes, 1 ’organisation fut complète en 1858 ; l’école produisait des jouets usuels et des objets de luxe. Les programmes du 28 février 1866 transformèrent l'établissement en une «école de district ayant pour but d’élever le niveau de la sculpture artistique ». Enfin, en 1884, l’école recut son organisation actuelle. La durée des études est de quatre ans, y compris le cours préparatoire de dessin; l’enseignement est de 50 heures par semaine, dont 30 à 38 sont consacrées à la sculpture. L'école admet aux classes de dessin, en qualités «d’hôtes», un assez grand nombre d’apprentis de professions diverses : peintres-décorateurs, charpentiers, maçons, menuisiers, ete. En outre, le soir et le dimanche, des cours de dessin et de modelage sont à la disposition des artisans, compagnons et apprentis.
L'Ecole de dessin de Schellenberg donne un enseignement préparatoire à celui de l’Ecole de dessin et de sculpture de Berchtesgaden.
Les autres écoles ont une organisation à peu près semblable. Les principales sont: l’Ecole de dessin et de sculpture de Par tenkirchen; l'Ecole de dessin, de modelage et de sculpture d’Oberammergau, avee les écoles de dessin d’Ettal, Garmisch,
Mittenwald et Partenkirchen comme cours préparatoires ; l’Kcole
de sculpture de Koœtzting, l’Ecole de sculpture sur bois de Bischofsheim-sur-Rhin ; l'Ecole de sculpture sur bois (Ecole Saint- Joseph) de Neuhammer, près d’Aschaffenburg, ete.
Le nombre total, en 1909, était de seize (dont deux privées), avec 741 élèves. La plupart d’entre elles sont gratuites et entretenues aux frais du district.
L'Ecole spéciale de tour et de sculpture sur bois (Deutsche Fachschule für Drechsler und Bildschnitzer), de Leipzig, est installée dans un beau et vaste bâtiment de la Wæchterstrasse, à proximité de l’Hôtel-de-Ville et du Rossplatz, qui forme le centre de la ville. Son organisation la rapproche moins des écoles d’arts industriels que des écoles de métiers et d'arts industriels. Comme ces dernières, elle a pour but de développer le goût et de compléter les connaissances professionnelles des ouvriers et des patrons: mais, au lieu d’admettre les jeunes apprentis de bonne volonté, elle exige une pratique préalable de deux années. C’est qu’elle juge fort important de ne pas donner un enseignement qui risquerait de faire double emploi avec celui des patrons et d’empiéter sur le droit des «maîtres»!
N'oublions pas que nous sommes en Saxe, où les corporations ont conservé toute leur puissance, comme nous le verrons au chapitre IX.
L'Ecole s'adresse aux tourneurs, aux seulpteurs et aux menuisiers. Lies séances d’atelier occupent la plus grande partie du temps passé à l’école (50 heures par semaine) ; l’enseignement théorique n’est pourtant pas négligé: la technologie des outils, des machines et des matériaux, le dessin et l’étude des styles forment une base indispensable, qu’on n'a eu garde d’oublier.
Les élèves doivent même faire des devoirs écrits sur la comptabilité, les échanges, la législation et le caleul professionnel, qui leur permettent d’acquérir les connaissances commerciales que les Allemands jugent fort importantes, et que nous laissons trop de côté dans nos écoles industrielles.
Cet établissement, comme toutes les écoles de métiers et d’arts industriels, cherche à rendre le maximum de services: quoique la durée normale des études soit d’un an et demi, elle consent avec plaisir à admettre les travailleurs qui ne peuvent abandonner leur atelier que pendant un an ou même six mois.
La ville n’a reculé devant aucun sacrifice pour doter l’école
Fig. 3. — Marqueterie (travaux d'élèves)
Ecole spéciale de tour et de sculpture sur bois de Leipzig
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d’un outillage complet et absolument moderne: à côté des tours et machines diverses, mus par des moteurs électriques et tels qu’on en voit dans tous les ateliers de ce genre, on est agréablement surpris d’y trouver des appareils pour tracer des sinuosités et fabriquer des colonnes à arêtes vives, pour tourner en ovale, pout faire des pipes et des cannes. Une étuve et une salle de séchage à vapeur complètent l’installation.
L'enseignement donne de très bons résultats ; les figures 1, 2 et 3 le montrent assez clairement, pour que nous puissions nous passer de tout commentaire.
L'Ecole royale pour l’industrie des métaux précieux (Kæœnigliche Fachschule für Edelmetall-Industrie) de Schwæbisch Gmünd contribue dans une large mesure au progrès de l’industrie locale en formant d’habiles ciseleurs, graveurs, orfèvres, modeleurs et chefs d'atelier. Comme l’école précédente, elle ne veut pas se substituer à l'apprentissage, mais le compléter. Elle admet deux sortes d’élèves: d’une part des apprentis de troisième année, et des ouvriers désireux de réagir contre l’excès de la spécialisation industrielle, d’étendre leurs connaissances techniques et de développer leur habileté manuelle; d’autre part des chefs d’atelier et des patrons qui veulent se mettre parfaitement au courant du travail de leurs ouvriers. Cependant, quelques jeunes gens font à l’école même leur apprentissage complet en trois années d’études. Les autres fréquentent l’école pendant les deux dernières années de leur apprentissage chez le patron, à raison de 14 heures par semaine au moins.
Puis, beaucoup d’entre eux restent encore à l’école pendant un an et suivent les cours du jour. À côté de ces «élèves ordinaires », l'Ecole admet comme «élèves extraordinaires » des ouvriers ou patrons d'âge mür qui veulent approfondir une spécialité de leur métier et ne suivent pas plus de six heures de cours par semaine.
La rétribution est de 10 marks par semestre pour les premiers et de 5 pour les seconds. Les étrangers paient le double.
La première place est accordée aux travaux d'atelier, préparés par l’enseignement du dessin, de la héraldique, des styles et du modelage. L'étude des matières premières, du prix de revient et de la comptabilité donne aux ouvriers et aux chefs d'industrie les connaissances commerciales qui leur sont indispensables,
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Ici encore, comme à Leipzig et dans un grand nombre d’autres villes d'Allemagne, l'installation matérielle ne laisse rien à désirer; depuis le 1% avril 1909, l’école est transférée dans un bâtiment neuf et admirablement situé. Les ateliers et les salles de classes, vastes et clairs, pourvus d’un riche matériel d’enseignement, semblent d’eux-mêmes inviter au travail. Les dessins d'élèves reproduits par les figures 4 et 5 résument la méthode employée pour la stylisation des fleurs (1).
Toutes les organisations diverses que nous venons d’étudier et d’autres encore, que nous ne pouvons mentionner dans le cadre de notre étude, forment un instrument merveilleusement souple et bien fait pour donner à l’Allemagne l’hégémonie mondiale dans le domaine des arts industriels. Si les Ecoles d'arts industriels sont fréquentées surtout par des jeunes gens appartenant à des familles aisées, et déjà pourvus d’une bonne instruction secondaire, les autres, les Ecoles de métiers et d’arts industriels et les écoles spéciales, opèrent un véritable drainage au sein de la classe ouvrière, attirent à elles les travailleurs intelligents et actifs et les transforment en artistes plus ou moins originaux, plus ou moins habiles, mais qui, par leur nombre grandissant, menacent de ruiner les industries artistiques des autres pays.
(1) Pendant ie semestre d'hiver 1909-1910, l’école de Gmünd a été fréquentée par 113 élèves, dont 4 jeunes filles; le chiffre du semestre d'été n’a été inférieur à celui-là que de deux unités.
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LES ÉCOLES D'ARCHITECTURE
L’enseignement de l’architecture est celui qui a derrière lui le passé le plus long:
D'abord on fonda des sections d’architecture dans les écoles d’industrie, de dessin ou des beaux-arts, et, parfois même, on créa des écoles spéciales sous les dénominations de « Bauschule », « Bauakademie » ou «Baugewerkschule ». Bientôt cette seconde forme prit le pas sur l’ancienne et obtint de plus en plus la prépondérance.
La première école d’architecture d’Allemagne fut fondée en 1820, à Munich, par Mitterer et Schæœpf. Ce fut d’abord une institution privée subventionnée par l'Etat et la ville; puis, le décret du 10 avril 1823 la transforma en établissement publie (1). La seconde école fut créée dans la petite ville de Holzminden onz« ans après; puis l’exemple fut suivi à Chemnitz, Dresde, Leipzig, Plauen et Zittau (Saxe), de 1837 à 1840, à Stuttgart en 1845, et dans bien d’autres villes. La Prusse n’emboîta le pas que plus tard: en 1884, au moment du transfert des écoles techniques au Ministère du commerce, elle n’en possédait encore que sept, bien insuffisantes pour le nombre toujours croissant des candidats élèves.
Toutes ces écoles furent d’abord bien modestes; elles se bornaient à former des maîtres macons et des charpentiers en enseignant le dessin professionnel, la confection des devis, la théorie de la construction et la connaissance des matériaux. I n’y avait pas de professeurs titulaires; les cours étaient faits par
(1) Les autres écoles de Bavière ne s'ouvrirent que beaucoup plus tard : à Würzhurg en 1860, Nuremberg en 1870, Kaiserslautern en 1874.
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des praticiens peu payés et qui ne consacraient à l’école que leurs heures de loisir.
Malgré tout, ces organisations encore rudimentaires suffisaient aux besoins de l’industrie. Maïs vers la fin du XIX°® siècle, la situation changea; la grande industrie, née des multiples applications de la vapeur se développait considérablement ; il fallut construire de vastes locaux aménagés suivant leur destination précise; les grandes maisons de commerce remplacaient de plus en plus les petits magasins, et l’on dut élever des immeubles aux vastes proportions. A côté du progrès économique, le progrès social avait les mêmes conséquences; les états, les provinces, les cercles, les villes, les communes rurales construisaient des hôpitaux, des écoles, des monuments publics pour les grandes administrations chargées de faire appliquer les lois sociales. Le développement des voies de communication, le percement de rues nouvelles et de larges avenues, l’aménagement des canalisations d’eau aboutissaient toujours au même résultat ; il devenait indispensable de former des techniciens vraiment compétents. Dans toute l’Allemagne, on comprit qu'il fallait étendre et approfondir le programme de l’enseignement et l’adapter aussi bien aux architectes qu'aux employés de bureau d'importance moyenne. Il était done nécessaire de fixer la durée des études à 3, 4, 5 et 6 semestres, et même, si le programme devenait par trop chargé, d’organiser des sections distinctes pour la construction au-dessus du sol, la construction souterraine et la stéréotomie. On multiplia les écoles; dans chacune d'elles on augmenta le nombre des salles de classe, on perfectionna les méthodes et le matériel d’enseignement, on nomma des professeurs titulaires convenablement rétribués.
Malgré toutes ces réformes, beaucoup d’élèves n'étaient pas capables de comprendre tout le programme, et quittaient l’école avant d’avoir terminé leurs études. En conséquence, les conditions d'admission devinrent plus difficiles; on n’accepta que les jeunes gens pourvus d’une bonne instruction primaire et qui avaient déjà travaillé deux ans sur les chantiers. Pour faciliter la tâche aux retardataires, on créa des classes préparatoires. Enfin, on se mit à fonder sous le nom de «Polierschulen » des écoles destinées aux subalternes des industries du bâtiment.
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En Prusse, cette évolution a commencé à se produire dès que les écoles techniques ont été rattachées au Ministère du commerce et de l’industrie, c’est-à-dire en 1884 Mais elle ne s’est terminée qu’en 1908,
Cependant, dès 1898, un grand pas était fait: le Ministère publiait un plan d’études qui rendait l’enseignement identique dans toutes les écoles; pour que les résultats obtenus fussent les mêmes, on uniformisait aussi les conditions d’admission.
La même année, on prit une mesure fort importante pour le développement futur des écoles d'architecture. Le terrassement et la construction souterraine n'étaient pas enseignés, bien que beaucoup d'élèves, en quittant l’école, réussissent à trouver des emplois dans l’administration des eaux et des chemins de fer, dans les administrations municipales des constructions souterraines et chez des entrepreneurs de la voirie.
Le nouvel enseignement fut d’abord introduit dans les écoles de Posen et de Münster; lorsque les élèves avaient fréquenté avec succès les cours des deux classes inférieures, ils apprenaient dans les deux classes supérieures les parties essentielles de la construction souterraine: terrassements, percement de rues, constructions de ponts et constructions métalliques.
L'extension prise par ces cours montre combien ils répondaient à un besoin réel; aujourd’hui, toutes les écoles de Prusse enseignent la construction souterraine, sauf celle d’'Eckernfærde, dans la province du Schleswig-Holstein; en revanche, l’école de Rendsburg s’est spécialisée dans cet enseignement. Trente élèves suivaient les cours nouveaux en 1900; on en comptait 1.500 en
La réforme de 1898 n’était pas complète; on avait laissé intact le programme de l’examen de fin d’études, et il datait de 1882! On s'était contenté d’en réduire la durée à 8 jours au lieu de 18. D'autre part, les nouveaux programmes étaient trop chargés pour que les élèves eussent le temps d’en assimiler toutes les matières en quatre semestres. Les réclamations furent nombreuses et aboutirent à un succès complet :
En 1908, l'Office technique central étudia le problème de la réorganisation des écoles d'architecture; ses projets furent exposés et discutés à la Conférence des directeurs, qui se tint le 6 mars de la même année, puis présentés à la signature du ministre
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le 1% juin. La transformation porte sur la constitution des écoles, le plan des études et le programme des examens; l’application, commencée dès le mois d’octobre 1908, est complète depuis le semestre d'hiver 1910. On compte maintenant cinq classes, d’un semestre chacune, au lieu de quatre.
Pour donner une idée nette de l’organisation des écoles d'architecture, il est nécessaire que nous résumions les principales instructions ministérielles du 1% juin:
1° But. — Les écoles d’architecture ont pour but:
a) De donner aux ouvriers du bâtiment les connaissances théoriques et l’habileté en dessin nécessaires pour acquérir une situation indépendante d’entrepreneur ou de maître-maçon.
b) De former des employés de bureau (dessinateurs) et des contremaîtres de chantier.
c) De préparer aux carrières techniques moyennes dans les administrations de l’Etat, de l’armée, des chemins de fer, de la province, du canton et de la commune.
Ces écoles sont des établissements de l’Etat, à l’exception de celle de Berlin. Elles sont placées sous l’autorité des préfets (à Berlin du Oberpræsident), et ressortissent au Ministère du Commerce et de l’Industrie.
Elles comprennent une section de construction en hauteur (Hochbau) et une section de construction souterraine (Tiefbau), de cinq classes chacune. Les deux sections, réunies en cinquième, quatrième et troisième, sont séparées dans les deux classes supérieures. Le cas échéant, on organise un cours préparatoire pour les candidats qui ne remplissent pas les conditions nécessaires pour entrer en cinquième.
2° Conditions d'admission. — Pour être admis en cinquième, il faut être âgé d’au moins 16 ans, avoir travaillé douze mois dans un chantier et passer un examen, où l’on exige la connaissance des matières enseignées à l’école primaire. Sont dispensés de cet examen les candidats qui, après l’école primaire, ont fréquenté pendant deux ans une école de perfectionnement donnant six heures de leçons par semaine, et ceux qui ont été reçus à l’examen du volontariat militaire d’un an.
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3° Durée des cours. — Du 18 octobre au 18 mars, et du 2 avril au 24 août.
4 Ecolage. — Lies élèves paient 80 marks par semestre à Cologne, Francfort-sur-Mein, Essen, et 100 marks à Berlin, s'ils sont allemands; pour les étrangers, l’écolage est cinq fois plus élevé.
0° Diplômes. — A la fin de chaque semestre, les élèves recoivent des certificats mentionnant leur régularité, leur conduite, leur application et les notes obtenues en chaque matière.
L'examen de la «maturité » forme le couronnement des études (1) ; il ne donne pas droit au volontariat militaire d’un an; mais les élèves qui ont terminé le cycle des cours peuvent facilement se préparer à l’examen spécial qui confère ce droit.
6° Matières enseignées. — La théorie de la construction apprend aux élèves comment on construit les différentes parties d’un immeuble. Elle forme, avec le dessin professionnel et la confection des devis, le centre même de l’enseignement. On attache une grande importance à l’aspect extérieur des bâtiments: aux façades, à la disposition et au groupement des édifices, au choix des matériaux et au style.
Pour bien mettre tous ces points en relief, on complète les exposés par des séances de projections lumineuses, et on organise des excursions où les élèves étudient en détail les dimensions et les formes des monuments historiques. Trois ou quatre heures par semaine, en moyenne, sont consacrées à l’étude des différentes sortes d’édifices : maisons d’habitation à la ville et à la campagne, maisons de rapport, immeubles aménagés pour le grand commerce et monuments publics. La physique, l’algèbre, la géométrie et la trigonométrie sont les bases scientifiques indispensables. Enfin l’allemand, l’arithmétique, la comptabilité, l’étude des matériaux et l’arpentage sont développés d'une façon suffisante pour compléter utilement les connaissances professionnelles des élèves. Le total des heures de cours est de 44 par semaine. Dans les travaux facultatifs de modelage, les jeunes gens confectionnent de petites maisons ou des parties d’édifices en bois et en pierre.
(1) Nous y reviendrons plus loin.
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Dans la section de construction souterraine, les programmes de cinquième, quatrième et troisième sont semblables aux précédents. En deuxième et première, on ajoute aux matières étudiées dans l’autre section: la nature du sol, le percement des rues, les conduites d’eau, l'installation des ponts, la construction des chemins de fer et la mécanique (construction, emploi et entretien des principales machines employées dans les constructions souterraines et les chemins de fer).
7° Maturité. — La «maturité» forme le terme des études. Un jury composé de professionnels, d’employés d’administration et de professeurs, est chargé d’apprécier les candidats; il tient compte, non seulement des notes de l’examen de sortie, mais encore des résultats obtenus en classe.
Les élèves qui ne se présentent pas ou sont refusés recoivent, s’ils le désirent, un certificat de fréquentation mentionnant leur application, leur conduite, leur assiduité et leur abstention de l’examen ou leur échec,
Cette organisation nouvelle des écoles d’architecture a rendu l’enseignement plus utile en l’orientant vers la pratique et en graduant les difficultés (1).
(1) En Prusse, les professeurs touchent de 3.000 à 7.200 marks. Les directeurs ont le même traitement final, mais ils en jouissent après 9 ans de service, au lieu de 21, et débutent à 5.200 marks ; en outre ils recoivent un supplément de 600 marks soumis à la retenue en vue de la retraite. L'indemnité de logement est égale au tiers du traitement fixe.
A Munich, le directeur reçoit de 6.000 à 8.400 marks et les professeurs de 4.800 à 7.200.
Actuellement la Prusse compte 25 écoles d'architecture fréquentées par plus de 6.000 élèves ; leur budget global atteint près de 3 millions de marks, dont l'Etat paye environ les deux tiers. La Bavière possède 10 écoles avec 2.000 élèves.
Les principales écoles d'architecture de l'Allemagne se trouvent dans les localités suivantes :
lo En Prusse : à Berlin, Breslau, Magdeburg, Nienburg, Posen, Kænigsberg, Gœærlilz, Cologne, Cassel, Francfort-sur-Oder, Stettin, Kattowitz, Münster, Barmen, HHildesheim, Aïx-la-Chapelle, Erfurt.
20 En Bavière : à Munich, Nuremberg, Augsburg, Kaiserslautern, Passau, Ratishbonne, Bamberg, Würzburg.
3° En Saxe : à Chemnitz, Dresde, Leipzig, Plauen i-W., Zittau; la dernière seule donne des cours en été aussi bien qu'en hiver.
40 En Wurlemberg : à Stuttgart,
5° Dans le Grand-Duché de Bade : à Karlsruhe.
Nous avons peu de chose à dire des autres états de l'Allemagne, car les écoles d’architecture y sont organisées à peu près comme en Prusse. Cependant, nous mentionnerons quelques particularités de la Bavière: les écoles de ce pays ne sont ouvertes que l'hiver, sauf celle de Munich; en été les élèves travaillent sur les chantiers. — Depuis longtemps, la Bavière possède quelques écoles spéciales de taille de pierre: les deux premières furent fondées en 1879, à Metten et Büchlberg (arrondissement de Passau) ; plus tard d’autres s’ouvrirent à Wunsiedel et à Miltenberg (en 1902).
Des cours ambulants fonctionnent avec régularité et sont en général très suivis.
Les institutions privées sont rares en Bavière; deux d’entre elles ont pourtant une certaine importance: l’école de Munich, fondée depuis de longues années, et la section d'architecture du « Technikum » Kempf, ouvert à Aschaffenburg en 1901.
Jusqu'à ces dernières années, dans toute l'Allemagne, les écoles d'architecture comptaient beaucoup plus d'élèves en hiver qu’en été. Maintenant, l'équilibre tend à s’établir de plus en plus, et ces établissements ont une organisation solide, bien appropriée aux besoins économiques. Pour que cette adaptation soit encore plus rigoureuse, l’Etat prussien voudrait annexer des cours du soir et du dimanche aux écoles d’architecture comme il l’a fait pour les écoles de constructions mécaniques. Cette innovation serait de la plus grande utilité pour les entrepreneurs qui n’ont pas les moyens de fréquenter les écoles du jour ou n’habitent pas dans les villes qui en possèdent une. Mais les fonds manquent encore pour la réaliser.
Cependant, cette lacune n’est pas aussi grande qu’on pourrait croire, car des écoles de métiers et d’arts industriels, des écoles fondées par les corporations pour leurs apprentis et les plus importantes des écoles de perfectionnement offrent aux travail-
6° Dans le Grand-Duché de Hesse : à Darmstadt, Bingen, Offenbach.
79 Dans le Grand-Duché de Brunswick : à Holzminden.
8o Dans le Grand-Duché de Saxe-Cobourg el Gotha : à Cobourg et Gotha,.
99 A Weimar, Zerbst (Anhalt), Strasbourg, Hambourg, Brême et Lübeck,
Il existe en outré, dans toute l'Allemagne, un assez grand nombre d'écoles privées, dont l'enseignement est moins élevé que dans les établissements «le l'Etat, mais qui obtiennent pourtant des résultats fort appréciables.
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leurs du bâtiment de nombreuses occasions d’approfondir leurs connaissances professionnelles, Pour cette industrie, comme pour toutes les autres, les divers états de l’Allemagne ont mis l’enseignement technique à la portée, non seulement des jeunes gens aisés, appelés à devenir de grands entrepreneurs, mais encore des plus modestes employés d'administration et des ouvriers les plus humbles.
L'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL DU DEGRÉ MOYEN
$ I. Les Ecoles de constructions mécaniques
L’essor prodigieux de l'industrie allemande à la fin du XIX° siècle a eu pour conséquence l'épanouissement des écoles de constructions mécaniques. Ces dernières furent d’abord de simples sections annexées à des institutions diverses: écoles industrielles, « Realschulen », «Oberrealschulen » et surtout écoles d’architecture. |
Maintenant, dans les grandes régions industrielles, en particulier dans la Prusse rhénane, elles existent comme établissements autonomes. Mais l’ancienne sujétion subsiste encore dans la plupart des états fédérés, parce que le nombre des élèves n’est pas suffisant pour justifier la création d’une école spéciale.
Il est difficile de connaître avec exactitude l’état actuel de l’enseignement des industries mécaniques, puisqu'il est donné dans des écoles très différentes de noms et de buts. Les principales de ces écoles sont : 1° En Prusse: celles d’'Aïix-la-Chapelle, Altona, Breslau, Cologne, Dortmund, Einbeck, Elberfeld, Kiel (avee une section de constructions navales), Posen, Stettin, Duisburg (avec une section de mines), Gleiwitz (avec une section de mines), Gœrlitz, Hanovre (annexée à l’Ecole de métiers et d’arts industriels) et Magdeburg.
Les dix premières sont des « écoles supérieures de constructions mécaniques », (hæœhere Maschinenbauschulen), et les autres des « écoles de constructions mécaniques » (Maschinenbauschulen). A Cologne, Dortmund et Elberfeld, les deux genres d’écoles sont réunies dans le même établissement.
20 En Bavière: Les Ecoles de contremaîtres pour les construc-
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tions mécaniques et l’électrotechnique annexées aux CRealschulen » de Ansbach, Bamberg, Kaiserslautern et Landshut, l'Ecole professionnelle pour constructeurs de machines, serruriers et ferronniers d’art de Nuremberg (annexée à l'Ecole d’architecture), l'Ecole professionnelle supérieure de constructions mécaniques et d’électrotechnique de Würzburg.
3° En Saxe: Chemnitz et Leipzig (annexée à l'Ecole municipale d'industrie).
4° En Wurlemberg: Stuttgart (Ecole supérieure de construetions mécaniques annexée à l’Ecole d’architecture).
5° Dans le Grand-Duché de Bade: Karlsruhe (annexée à l’Ecole d'architecture), et Mannheim (pour chefs d’ateliers et monteurs ; annexée à l’Ecole d’industrie). |
6° En Alsace-Lorraine: Strasbourg (annexée à l'Ecole technique).
7° Dans le Grand-Duché de Hesse: Offenbach {annexée aux Ecoles techniques).
8° Dans le Duché de Brunswick: Holzminden (annexée à l’Ecole d’architecture).
9° À Brême.
Pour faire connaître le but et le fonctionnement des Ecoles de constructions mécaniques, il nous suffira de décrire l’une des plus importantes, celle de Cologne. ;
Les «Ecoles royales réunies de constructions mécaniques de Cologne » sont installées dans un bâtiment neuf inauguré en 1904.
Cette vaste construction, de 7.700 mètres carrés, a une facade de 84 mètres sur l’Ueberring, dont les allées bien entretenues entourent la ville d’une ceinture élégante et verte.
Tei encore, nous trouvons la préoccupation que nous avons mentionnée à plusieurs reprises: l’établissement veut obtenir le maximum de résultats utiles. Aussi comprend-il plusieurs sections distinctes, qui s'adressent à diverses catégories de jeunes gens ou d’adultes :
1° L'Ecole préparatoire ;
2° L'Ecole supérieure de constructions mécaniques ;
4 Les cours du soir et du dimanche ;
5° Les cours spéciaux.
Pour être admis à l’£cole préparatoire, 1 faut établir, soit par un certificat, soit en passant un examen d’entrée, qu’on possède
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une instruction suffisante en allemand et mathématiques; les connaissances exigées sont celles des écoles moyennes.
En outre, les candidats doivent avoir travaillé dans un atelier pendant au moins trois ans, car, dans cette branche comme dans les autres, l’Ecole complète l’apprentissage industriel et ne le remplace pas.
Les élèves possédant déjà la connaissance pratique de leur métier, il est inutile qu'ils se livrent à des travaux d'atelier à l’Ecole préparatoire; aussi l’enseignement y est-il purement théorique.
Les mathématiques et le dessin sont les matières fondamentales, comme 1l est naturel: sur quarante heures de lecons par semaine, les premières en occupent dix-huit et le second huit. En physique, les jeunes gens se bornent à étudier la chaleur et les notions générales d'électricité.
Le programme de chimie est fort peu étendu. Par contre, on attache une grande importance à l’étude de l’allemand (huit heures par semaine). Les élèves révisent les principales règles de grammaire et d'orthographe.
Régulièrement, ils remettent, non pas des compositions proprement dites, mais des devoirs écrits, rédigés d’après des morceaux lus en classe ou des conférences faites par le professeur ; les sujets sont choisis de préférence dans le domaine de l’industrie, sans qu'on veuille écarter systématiquement les sujets généraux.
En classe d’allemand, les élèves se livrent à un autre exercice fort utile: de temps en temps, ils font des exposés oraux et s’exereent à manier la parole avec aisance et sûreté.
La durée des cours n’est que de six mois.
Le diplôme de sortie donne droit au volontariat militaire d’un an et tient lieu d'examen d’admission à l’Ecole supérieure de
constructions mécaniques.
L'Ecole supérieure a pour but de donner aux jeunes gens les connaissances techniques nécessaires pour obtenir des places d’ingénieurs-mécaniciens dans les bureaux de constructions mécaniques, dans les fabriques de machines, aux chemins de fer, ete, en un mot de remplir une fonction d’importance moyenne dans l’industrie mécanique ou les industries similaires. Elle
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s'adresse en même temps aux futurs propriétaires ou directeurs de ces industries. Enfin, le certificat de «maturité » délivré par l'Ecole permet aussi de devenir aspirant secrétaire technique au Ministère de la marine.
Pour être admis comme élèves, les jeunes gens doivent passer l’examen prescrit par le Ministre du Commerce, être âgés d’au moins 18 ans et posséder trois ans de pratique. Mais, en Allemagne, les examens sont loin de jouer le rôle prépondérant dont ils jouissent chez nous, et le principe des équivalences y est appliqué avee beaucoup plus de facilité. Aussi, les conditions que nous venons d'indiquer ne s’appliquent-elles pas aux jeunes gens qui peuvent prouver qu’ils possèdent une instruction suffisante, e’està-dire aux anciens élèves d’une école préparatoire, à ceux qui possèdent le certificat scientifique permettant de ne faire qu’un an de service militaire et aux lycéens qui ont suivi avec succès la classe de «seconde inférieure » (Pour les jeunes gens de ces deux dernières catégories, le stage pratique exigé n’est que dé deux ans).
On accepte même des certificats de toutes sortes d’écoles, pourvu qu'ils établissent nettement la capacité du candidat.
La merveilleuse souplesse des conditions d’admission permet à l’école de n’écarter aucune des bonnes volontés, qui peuvent profiter de son enseignement.
Les frais d’études sont de 100 marks par semestre. Les élèves versent en outre, une fois pour toutes, 40 à 50 marks pour l’entretien du matériel, et par semestre 30 à 35 marks pour les livres et les fournitures de dessin. Les jeunes gens nécessiteux peuvent obtenir une bourse; mais on ne l’accorde en général qu’à partir du deuxième semestre ou même plus tard, pour se rendre compte de leur mérite.
La générosité n’étant pas la qualité maîtresse des Prussiens, les étrangers paient cinq fois plus, comme d’habitude.
Conformément aux prescriptions ministérielles, tous les élèves sont assurés contre les accidents, pour les sommes suivantes :
a) En cas de mort, 3.000 marks.
b) En cas d’invalidité, 15.000 marks.
c) En cas d'incapacité temporaire au travail, 3 marks par jour.
La prime est de 1 mark 25 par semestre. L'assurance obligatoire
existe à peu près dans les mêmes conditions dans toutes les Ecoles industrielles; il sera done inutile que nous revenions là-dessus. ù
La durée des études est de cinq semestres. L'enseignement est tout entier orienté vers la profession; mais il reste théorique, puisque les élèves ont déjà exercé le métier plusieurs années durant. Le dessin et les travaux de laboratoire sont les seuls travaux pratiques effectués par les élèves. Comme il est naturel, les mathématiques, la mécanique et l’étude des machines motrices sont les matières essentielles.
Lorsque les jeunes gens ont obtenu leur diplôme de « maturité », on peut être certain qu'ils possèdent les connaissances nécessaires pour remplir avec compétence les fonetions moyennes de l’industrie ou même pour diriger de petites usines. Sans doute, ils n’ont pas la haute culture scientifique de nos polytechniciens, des anciens élèves de notre Ecole centrale, ou des ingénieurs sortis des « Universités industrielles » d'Allemagne. Mais, grâce à leur connaissance approfondie du métier, ils peuvent employer leur savoir théorique à la découverte de procédés de fabrication plus rapides ou moins coûteux, sans jamais s'éloigner des conditions pratiques de réalisation, et, finalement, peut-être rendent-ils à l’industrie plus de services que les savants ingénieurs qui ont conquis leurs diplômes avec le plus d’éclat.
L’EÆcole de constructions mécaniques a pour but de donner aux élèves une instruction professionnelle suffisante pour devenir chefs d’atelier, propriétaires d’une petite entreprise industrielle ou employés subalternes dans un bureau de mécaniciens constructeurs.
Pour être admis, les candidats doivent posséder une bonne instruction primaire et quatre ans de pratique. En outre, on recommande la fréquentation d’un cours de perfectionnement avant l’entrée à l’école.
La durée des études est de trois ans, tandis que dans les autres écoles de constructions mécaniques elle n’est que de deux années.
La rétribution scolaire est de 30 marks par semestre (suivant la coutume prussienne, les étrangers paient le quintuple). Elle
PEÉ est — on le voit — bien moins élevée qu’à l’école supérieure, et à juste titre: les élèves de l’école de constructions mécaniques appartiennent, en effet, à des familles pauvres, qui ont dû les mettre au travail dès la fin de leurs études primaires; au contraire, les jeunes gens qui fréquentent l’école supérieure ont, en général, des parents aisés, puisqu'ils ont pu compléter leur instruction générale dans un lycée ou un établissement analogue.
Les élèves de l’Ecole de constructions mécaniques ont 46 heures de cours par semaine, c’est-à-dire six heures de plus que leurs camarades de l’école supérieure. Dans les deux écoles, les matières enseignées sont identiques; la principale particularité qui distingue la première de ces écoles consiste dans la simplification du programme des mathématiques: on a supprimé les équations du second degré, la trigonométrie et l’analyse.
Les autres matières sont celles de l’Ecole supérieure; on se contente de les développer un peu moins, en conservant les parties essentielles et en négligeant les détails moins importants, surtout en mécanique, architecture et technologie,
Les élèves diplômés de l’Ecole de constructions mécaniques n’ont pas une instruction scientifique aussi développée que ceux de l’Ecole supérieure; mais ils ont comme eux l’esprit tourné à la fois vers la théorie et la pratique, et ils rendent, eux aussi, de très grands services à l’industrie allemande,
Les cours du soir et du dimanche sont destinés aux ouvriers qui ne sont plus obligés de fréquenter les écoles de perfectionnement. L'école attire ainsi à elle tous les travailleurs actifs, qui aspirent à améliorer leur situation en devenant des contremaîtres, ou, en tout cas, des ouvriers plus habiles, chargés de tâches difficiles et, partant, mieux rétribuées.
Pour que toutes les bonnes volontés puissent profiter de ces avantages, les droits d’inscription sont peu élevés: 2 marks par heure hebdomadaire et par semestre jusqu’à 3 heures ; 1 mark 50, de 4 à 7 heures, et 1 mark au-dessus de 7 heures.
Chacun des cours est complet en un semestre, mais la plupart comprennent deux divisions: les ouvriers qui séjournent assez longtemps à Cologne peuvent suivre la division supérieure pendant le semestre suivant.
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En se faisant inscrire, les élèves connaissent d’avance le but qu'ils veulent atteindre, et choisissent librement les cours qui leur seront le plus utiles. L’instruction qu’ils recoivent est analogue à celle qu’on donne à l’Ecole de constructions mécaniques; mais elle est naturellement beaucoup plus superficielle, faute de temps,
Les cours spéciaux (Sonderkurse) sont au nombre de quatre, destinés :
a) Aux poseurs chargés des installations de gaz et d’eau;
b) Aux poseurs chargés des installations électriques ;
c) Aux chefs d’équipe des usines à gaz;
d) Aux ouvriers chargés de poser et d’entretenir les installations électriques.
Tous ces cours sont organisés aux frais de l’Etat. Pour y être admis, il faut être âgé de 24 à 40 ans et avoir satisfait à la loi sur le recrutement militaire. On doit, en outre, avoir fait son apprentissage de serrurier ou de mécanicien pour les cours (a), {b), (4), et avoir déjà travaillé dans une usine à gaz pour le cours (€).
Chacun de ces cours a une durée de trois mois, et comprend deux parties: on consacre quatre semaines à un enseignement industriel préparatoire, et huit à l’enseignement professionnel.
Les frais d'inscription sont de 75 marks.
Tous les élèves sont assurés contre les accidents dans les mêmes conditions que ceux de l’Ecole supérieure de constructions mécaniques, à cela près que pour eux la prime n’est que d’un mark. A la fin des études, les élèves reçus à l’examen de sortie obtiennent un diplôme mentionnant leur assiduité au cours et leur succès à l'examen. Ceux qui ne se sont pas présentés obtiennent un certificat de fréquentation.
Le directeur des Ecoles royales réunies de constructions mécaniques est à la tête des quatre cours spéciaux, mais chacun d’eux possède un conseil d'administration particulier.
L'enseignement industriel préparatoire est le inême dans tous les cours spéciaux: les mathématiques, le dessin et les sciences physiques forment les matières essentielles, auxquelles viennent s’ajouter l'allemand, l'étude des matériaux, la législation et
l’hygiène. £
Pour compenser la courte durée des études, le programme prescrit 48 heures de leçons par semaine.
L'enseignement professionnel proprement dit comprend, en première ligne, le dessin et l’étude théorique du métier, puis les notions scientifiques de base et la technologie; quoique les cours s'adressent à des ouvriers formés, les exercices pratiques ne sont pas négligés: pendant 10 à 16 heures par semaine, les élèves apprennent à s’y servir utilement des connaissances acquises aux différents cours.
Beaucoup de matières sont communes aux quatre classes ; malgré tout, on n’a pas réuni les divisions, car on consacre à chaque matière le nombre d'heures exigé par la profession des élèves. On a attaché plus d'importance à la valeur de l’enseignement qu’au principe d’une économie exagérée.
Les autres écoles ont à peu près la même organisation. Cependant, celles d’Ansbach, Bamberg, Kaiïserslautern et Landshut, en Bavière, admettent les élèves dès la fin de leurs études primaires. L'apprentissage se fait à l’école même, où l’on consacre beaucoup plus de temps aux travaux d’atelier qu’à l’enseignement théorique.
Dans la plupart des écoles de constructions mécaniques ont lieu, comme à Cologne, non seulement des cours professionnels d’adultes, donnés le soir et le dimanche, mais encore des cours spéciaux (Sonderkurse), dont l’époque, la durée et l’objet sont très variables: par exemple, les écoles d’Altona, Posen, Stettin, Dortmund, Magdeburg, Elberfeld-Barmen, auxquelles il faut joindre l’école de perfectionnement industriel de Schneidemühl, donnent des cours aux mécaniciens et chauffeurs de locomotives ; l’école d’Iserlohn en organise pour les patrons et les ouvriers d’un certain âge, travaillant dans la métallurgie, la fabrication des outils, la galvanoplastie et la coloration des métaux; celle d’Aix-la-Chapelle donne des conférences d’électricité industrielle pour les patrons, celle de Breslau pour les membres de l’Association des ingénieurs allemands de l’arrondissement de 3reslau, ete. La moitié environ de ces cours sont entretenus par l'Etat et la plupart des autres par les droits d'inscription des participants.
Mentionnons aussi l’heureuse initiative prise par l’école de Schmalkalden, qui a fondé un «Office de renseignements et de conseils », qui donne des conférences et organise des expériences sur toutes les questions de nature à intéresser l’industrie locale (fabrication des outils en fer et en acier).
Dans les écoles de constructions mécaniques de Prusse, les traitements du personnel enseignant sont les mêmes que dans les écoles de métiers et d’arts industriels.
Depuis 1908, l’administration prussienne met une certaine somme d'argent à la disposition de chaque école pour permettre au personnel de compléter son instruction par des voyages, par la fréquentation de cours scientifiques, par le séjour dans un atelier, ete. Le décret du 26 mai 1908 à apporté cette heureuse innovation; les subsides qu'il accorde varient entre 200 et 7.500 marks.
L'’instruction donnée dans les écoles supérieures ou élémentaires de métallurgie est très appréciée; tous les ans, la plupart d’entre elles sont obligées de refuser des élèves. Aïnsi, en 1908, celle de Magdeburg en a accepté 30 et refusé 73; dès l’automne 1908, elle clôturait la liste des admissions pour l’automne 1909.
La Prusse, plus encore que les autres Etats de l’Allemagne, comprend parfaitement l’importance économique des établissements scolaires ; aussi porte-t-elle un intérêt tout particulier aux écoles de constructions mécaniques qui ne demandent aux élèves qu’une instruction primaire avec une longue pratique dans l’industrie, ainsi qu'aux cours du soir et du dimanche et aux (cours spéciaux » (Sonderkurse), annexés à ces écoles. Ces cours, destinés aux jeunes gens qui, obligés de travailler pour vivre, n’ont pas les moyens de suivre les classes du jour, ont l’avantage énorme de faire pénétrer l’instruction professionnelle chez les ouvriers les plus déshérités. Le nombre en a été considérablement aceru dans ces dernières années, pour le plus grand avantage de l’industrie.
Récemment, à l’instigation de l’Association des ingénieurs allemands, s’est formé un « Comité allemand pour l’enseignement teehnique » (Deutscher Ausschuss für technisches Schulwesen), où sont représentées les Associations des ingénieurs, des fondeurs,
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des établissements de constructions mécaniques, des ingénieurs mécaniciens, des électriciens, des professeurs ayant reçu l’enseionement universitaire et enseignant dans une école prussienne de constructions mécaniques, les fédérations des associations d'ingénieurs et d’architectes, des écoles industrielles et des artisans, Aux délibérations du Comité assistent des commissaires du Ministre du Commerce et de l’Industrie. On a formé un souscomité, qui a, tout d’abord, visité un certain nombre d’écoles professionnelles en Prusse et ailleurs. Ces visites et les délibérations qui ont suivi, ont abouti à porter la durée de l’enseignement de quatre à cinq semestres dans toutes les écoles supérieures de constructions mécaniques, à partir du 1% avril 1910. Le nouveau comité n’a pas encore eu le temps de réaliser une œuvre éclatante, mais on peut être certain qu'il contribuera efficacement au progrès des écoles de constructions mécaniques en Prusse d’abord, puis dans l’Allemagne tout entière.
$ IT. Ecoles industrielles plus générales.
Les écoles qui donnent un enseignement moyen sans le spécialiser dans une industrie particulière, ou plutôt en embrassant plusieurs spécialités bien distinctes, sont assez rares en Allemagne: l’effort des états et des villes a porté surtout sur l’enseignement supérieur des Universités industrielles et l’instruction élémentaire donnée dans les écoles de perfectionnement. Cependant, il en existe quelques-unes qui sont en pleine prospérité : par exemple, le «Technikum » de Nuremberg, le seul de toute la Bavière, la « Ingenieurschule » de Mannheim, et quelques établissements analogues de la Saxe.
Le «Technäkum » de Nuremberg est admirablement installé dans un vaste édifice en grès rouge; rien n’a été négligé pour que l’aménagement soit pratique et tout à fait moderne: l’école possède des laboratoires spécialisés pour les courants électriques forts, les courants faibles, la photométrie, la photographie, les pesées, ete.; deux machines à vapeur, dont une de 70 chevaux et l’autre de 50 (1), une grande chaudière pour alimenter les labora-
(1) Pour établir une comparaison frappante et triste, nous mentionnerons le petit détail que voici : le chef des travaux de l'Ecole pratique de Mazamet (Tarn)
le
toires, une salle de lecture pour les professeurs, et une autre pour les élèves, une salle de bains fort bien aménagée (1), des machines et des ateliers de démonstration. |
Le «Technikum » royal de Nuremberg a été fondé par l’ordonnance du 14 juin 1907. Il est placé sous l’autorité du Ministère de l’Intérieur et de l’Instruetion publique.
Il comprend quatre sections spéciales: mécanique, électrotechnique, construction souterraine et chimie industrielle. Son but est de former des employés techniques d’administration, des directeurs d’entreprises et des employés pour les ateliers et les bureaux des différentes industries que nous venons de mentionner.
Les conditions d’admission et le niveau de l’enseignement sont à peu près les mêmes que dans les écoles de constructions mécaniques. La durée des études est de deux ans.
Le «Technikum » est très apprécié des industriels; les élèves sortants sont tout de suite placés, et obtiennent rapidement de bonnes situations comme directeurs d’usines. Un ou deux par an seulement vont de l’Ecole de Nuremberg aux Universités industrielles de Munich, Darmstadt ou Karlsruhe.
L'administration bavaroïse, soucieuse de tirer le meilleur parti possible des locaux et du matériel d’enseignement, a institué au « Technikum » :
1° Un cours préparatoire pour les jeunes gens qui désirent entrer à l’école, mais ne possèdent pas le diplôme du volontariat militaire ;
20 Une école de métiers destinée à donner aux travailleurs de l’industrie la capacité de diriger un groupe d’ouvriers ;
nous a affirmé que l'unique machine à vapeur de ses ateliers avait une puissance de 2 chevaux... quand elle était neuve (Nous ignorons à quelle date lointaine il nous faudrait remonter).
(1) Nous pourrions citer une école pratique de commerce et d'industrie, qui possède une installation de douches en parfait état, mais dont les élèves ne se sont jamais servis et ignorent même l'existence; les soins de propreté sont un luxe qu'on ne peut pas se permettre, quand on doit étudier jusqu'au dernier iota d'un programme beaucoup trop chargé |
Les conseils de perfectionnement pourraient, il est vrai, faire preuve d'initiative, comme leur nom semble les y inviter, mais... l'initiative ne se com-
mande pas !
ue 3° Un cours professionnel de savonnerie et de parfumerie (1).
La « Ingenieurschule » de Mannheim, la seule du Grand-Duché de Bade, est un établissement municipal subventionné par l’Etat. Il comprend quatre sections: constructions mécaniques, électrotechnique, architecture et mines (y compris la fonderie). Cette école a le même but, et obtient les mêmes résultats que le « Technikum » de Nuremberg. Les anciens élèves sont très appréciés et trouvent des places, non seulement dans la région, mais encore dans l’Allemagne entière. Tous les ans, son directeur recoit plus d'offres d'emplois qu’il n’a d’élèves à placer... et son vieux local ne permet pas d’admettre plus de 300 jeunes gens.
En Saxe, la «/ngenieurschule » de Zwickau poursuit le même but que celle de Mannheim; mais elle ne prépare qu’à deux industries : les constructions mécaniques et l’électrotechnique. Elle était fréquentée par 185 élèves, au mois de janvier 1910.
Les Etablissements d'instruction technique (Technische Staatslehranstalten), fondés par l’Etat à Chemnitz, ont un directeur unique, mais comprennent cinq écoles distinetes :
1° L'Académie royale d’industrie (Kænigliche Gewerbeakademie) ;
2° L'Ecole d’architecture (Bauschule) ;
3° L’Ecole de constructions mécaniques (Kænigliche Maschinenbauschule) ;
4° L’Ecole de teinture (Kænigliche Færbereischule) ;
° L'Ecole de dessin industriel (K. Gewerbzeichenschule).
L'Académie royale d'industrie de Chemnitz, fondée en 1836, comprend quatre sections :
a) Une section d’ingénieurs-mécaniciens ; b) Une section d’ingénieurs-chimistes ; c) Une section d’architectes ;
d) Une section d’ingénieurs-électriciens.
(1) Au « Technikum » de Nuremberg, le directeur gagne 7.200 à 9.600 marks et les professeurs touclrent 4.800 à 7.200 ou 3.000 à 6.000, selon qu'ils ont ou n’ont pas fait des études supérieures complètes.
Le «Technikum » Kempf, à Aschaffenburg, est une des écoles privées les plus prospères ; elle forme des contremaitres pour les ateliers de constructions mécaniques et l’électrotechnique.
La condition à remplir pour être admis comme élève sans passer d’examen, est de posséder le diplôme du volontariat (1).
La durée des études est de trois ans et demi.
Le diplôme de sortie permet aux étudiants qui ne veulent pas encore obtenir une place dans l’industrie, d’être admis à une Université industrielle ou à l’Académie des mines de Freiberg. L'enseignement est au même niveau que dans les écoles que nous venons de citer.
Nous ne dirons rien des écoles d’architecture et de constructions mécaniques, pour ne pas nous répéter.
L’Ecole de teinture, fondée en 1836, donne un enseignement à la fois théorique et pratique. Cependant, on exige des candidats un an et demi de pratique préalable. L'emploi du temps fait une place particulièrement importante à la chimie et aux manipulations chimiques.
La durée des études est de trois semestres. L’Ecole s’adresse aux jeunes teinturiers, blanchisseurs, dégraisseurs, imprimeurs sur étoffes et apprêteurs (2).
Enfin l’Ecole de dessin industriel, créée dès 1796, ne donne que des cours du soir, et entre dans la catégorie des écoles de perfectionnement, dont nous parlerons au chapitre VIIL.
Les « Techniken » de Mittweida, Haïinichen et Riesa, fréquentés en 1909 par 1.338, 146 et 123 élèves, ont à peu près la même organisation que celui de Nuremberg.
En résumé, dans toutes ces écoles techniques du degré moyen, l’enseignement — nous l’avons dit — est d’un niveau inférieur à celui des Universités industrielles; mais il est éminemment propre à former la catégorie si utile de ces techniciens qui tiennent le milieu entre les ingénieurs et les ouvriers.
(1) L'écolage est de 120 marks par semestre pour les Saxons, de 180 pour les autres Allemands et de 300 pour les étrangers. = (2) La rétribution scolaire s'élève à 50, 100 ou 500 marks, suivant qu’on est de la Saxe, d'un autre pays de l'Allemagne ou d’une contrée étrangère.
L'ENSEIGNEMENT DU TISSAGE ET DES INDUSTRIES SIMILAIRES
Les premières institutions fondées pour l’enseignement des industries textiles furent des écoles de filage. Elles furent créées en grand nombre au XVIII siècle et au commencement du XIX° pour contribuer au progrès du filage à la main. Mais leur prospérité fut éphémère: l’introduction du machinisme dans cette industrie leur donna un coup mortel. L’attention se porta d’un autre côté: le tissage mécanique ne produisait encore que des tissus grossiers et unis; on espéra maintenir la supériorité du tissage à la main en perfectionnant la technique, en établissant des modèles de meilleur goût et en accentuant les difficultés d’exécution.
Il fallait donc créer des écoles pour former des ouvriers plus habiles. Le mouvement commença vers 1830; les écoles les plus importantes furent fondées à Ælberfeld (1844), Mülheim-sur- Rhin (1852), et Crefeld (1855) en Prusse; à Münchberg (1855) en Bavière; à Reutlingen (1855) en Wurtemberg et à Chemnite (1857) en Saxe. Les élèves apprenaïent la pratique du métier et le dessin de modèles. Elberfeld possédait une section de chimie pour les futurs teinturiers, imprimeurs, blanchisseurs, fabricants de couleurs et droguistes; mais cette section ne réunit que peu d'élèves.
À mesure que le tissage mécanique fit des progrès et permit d'employer des fils plus fins, le tissage à la main passa à l’arrièreplan dans l’enseignement des écoles. D'abord, on fit de simples cours théoriques sur le tissage mécanique. Mais, avee les progrès de la technique, la nécessité des exercices pratiques se fit sentir d’autant plus vivement que l’ardeur de la concurrence et la spécialisation croissante s’opposaient toujours plus à un apprentissage régulier, À l’heure actuelle, toutes les écoles possèdent un
certain nombre de métiers mécaniques, et les programmes d’études mettent le tissage mécanique au premier rang. Cependant, dans les régions pauvres, comme la Silésie et la Saxe, où les métiers à main ont conservé la prédominance dans l’industrie, les écoles enseignent les deux modes de tissage simultanément. Dans le Hanovre, le tissage est resté avant tout une industrie familiale, qui apporte un salaire d’appoint aux agriculteurs de la région : aussi existe-t-il, depuis 1888, des ateliers d'apprentissage du tissage à la main, où l’enseignement théorique occupe une place insignifiante. En 1909, on comptait neuf ateliers avec 157 élèves. Ceux de Bramsche, Wallenhorst et Steyerberg sont les plus importants. La Prusse en possède cinq autres disséminés dans les provinces de Silésie, du Rhin et de Brandebourg.
C’est en Prusse que les écoles de tissage sont le plus nombreuses et le mieux organisées. Pourtant, pendant de longues années, l’enseignement n’y fut pas compris comme dans les autres écoles professionnelles. Il consistait surtout en conférences et exercices facultatifs. Mais les élèves étaient trop jeunes pour tirer un profit sérieux de cette méthode universitaire. Aussi publia-t-on, de 1890 à 1900, de nouveaux plans d’études, qui exigèrent des jeunes gens un travail sérieux. Pour être certain que ces programmes seraient suivis rigoureusement, on institua des examens de sortie.
En même temps, les écoles se spécialisaient de plus en plus: il devenait impossible d’instruire dans un même établissement ou, en tous cas, dans une même section, des directeurs d’entreprises et des contremaîtres: pour les premiers, on fonda des écoles « supérieures » et pour les autres, des écoles « élémentaires ». On créa aussi des ateliers pour les ouvriers. Souvent, une même école réunit les trois sections nécessaires à l’enseignement de ces trois catégories de travailleurs.
Dans une même école ou une même section, il était également impossible de tenir compte de toutes les branches de l’industrie textile. On créa donc des établissements spéciaux pour les industries du coton, de la laine, de la toile et de la soie. Puis, la spécialisation croissant encore, on distingua le filage, la teinture, les apprêts, le tissage, la passementerie, la fabrication des lacets, le tricotage à la machine et enfin la confection dans son ensemble.
Maintenant, il est possible en Prusse d’apprendre à fond toutes
Ce
les branches de l’industrie textile dans des écoles spéciales, pourvues d’un bon matériel et de professeurs compétents.
Voici les principales de ces institutions :
1° En Prusse: les Ecoles supérieures d’Aix-la-Chapelle (1) et de Kottbus (2) sont spécialisées dans l’industrie de la laine; celle de Barmen enseigne, outre le tissage, la dentellerie, la broderie, le dessin de modèles, la teinture et la confection des garnitures ; celle de Berlin enseigne à peu près les mêmes spécialités en y ajoutant la passementerie, la lingerie et la confection des vêtements; Crefeld est spécialisée dans les industries de la soie et du velours (3); München-Gladbach dans l’industrie du coton (4); Sorau dans l’industrie linière (5). Toutes les institutions précédentes sont du degré supérieur; celles que nous allons citer maintenant donnent une instruction élémentaire.
Les Ecoles de Forst (6), Sommerfeld (7), et Spremberg (8) sont spécialisées dans l’industrie de la laine; Langenbielau dans les industries du lin et du coton, Mülhausen (Thuringe) dans les tissus de laine et mi-laine; Ronsdorf dans la fabrication des rubans.
2° En Saxe: On compte 28 écoles, dont 16 n’ont que des cours du soir: l'Ecole royale de tissage artistique (Kænigliche Kunstschule für Textilindustrie) de Plauen, les Ecoles supérieures de tissage de Reichenbach (9), de Chemnitz, de Werdau, de Zittau et de Glauchau; les Ecoles de tissage de Grossschænau, Limbach, Chemnitz et Seifhennersdorf ; l’Ecole de tissage et de commerce
(1) Sections distinctes de filage, de tissage, teinture, apprêts, stoppage et dessin.
(2) Sections de tissage, teinture, apprêts, stoppage et dessin.
(3) Sections de filage, tissage, teinture, apprêts, broderie et dessin de modèles. (4) Sections de filage, tissage, teinture et apprêts.
(5) Sections de culture du lin, de filage, carderie, tissage, teinture, apprèts, dessin de modèles, lingerie et confection de vêtements.
(6) Sections de tissage, stoppage, teinture et dessin.
(7) Tissage seulement.
(8) Sections de tissage, teinture, broderie et lingerie.
(9) La première fondée en Allemagne, en 1830.
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(pour les produits textiles seulement) de Meerane, et l'Ecole de passementerie de Buchholz.
Ces institutions appartiennent tantôt à la ville, tantôt à des associations d’industriels.
3° En Bavière: Les Ecoles de tissage de Münchberg, Lambreeht et Passau ; l’Ecole de broderie d’Enchenreuth ; l'Ecole dentellière de Stadlern.
4 En Wurtemberg: L'Ecole de filage et de tissage de Reutlingen, les Ecoles de tissage de Heidenheim, Laichingen et Sindelfingen, et l’Ecole de broderie de Wolfschlupen.
9° Dans le Grand-Duché de Hesse-Darmstadt: L'Ecole de tissage de Lauterbach.
6° Dans la principauté de Reuss: Lies Ecoles de tissage de Greiz et de Gera.
7° En Alsace-Lorraine: L'Ecole de filage et de tissage de Mulhouse.
Les écoles les plus importantes se trouvent en Prusse; ce sont les seules qui aient un programme uniforme. Elles possèdent toutes des ateliers, où les élèves reçoivent un enseignement pratique. Beaucoup d’entre elles exécutent des travaux pour les particuliers; elles sont ainsi obligées de se tenir au courant des transformations de l’outillage et de remplacer toute machine surannée,
De plus en plus, elles utilisent la force électrique.
En 1910, elles étaient fréquentées par un effectif total de 879 élèves du jour, et 1.157 des cours du soir.
Nous décrirons l’une d'entre elles, celle de Barmen, avec quelques détails; elle nous servira de type. Ensuite, nous dirons quelques mots de l’école de Münchberg: on connaîtra ainsi, non seulement une grande institution pourvue de l’outillage moderne, mais encore un établissement qui, malgré son organisation un peu archaïque, rend de réels services à la population locale. Enfin, l’Ecole de broderie d’Enchenreuth nous fournira l’occasion de montrer comment l'initiative de l’Etat peut s’exercer efficacement dans le domaine économique.
L'Ecole professionnelle supérieure de hssage de Barmen (Preussische hœhere Fachschule für Textilindustrie) prépare à
Are leur future profession les jeunes gens qui se destinent à l’industrie textile.
Elle leur donne, dans ses grandes salles de cours et dans ses ateliers pourvus des métiers mécaniques les plus récents, l’instruction théorique et pratique qui convient à la branche spéciale qu'ils veulent cultiver, La composition même du Conseil d’administration empêche l’école de s’écarter de son but professionnel : sur onze membres, il comprend neuf industriels.
Les professeurs et maîtres d'atelier sont au nombre de 29.
L'école donne des cours du jour et des cours du soir.
À. Cours du jour.
Les cours du jour sont très variés et s'adressent à diverses catégories de personnes. Il faut distinguer les cours destinés :
1° Aux fabricants et directeurs d’usines ;
2° Aux teinturiers;
3° Aux dessinaleurs de modèles ;
4% Aux commerçants et voyageurs de commerce pour toutes les branches de l’industrie textile et de la confection ;
59 À La broderie et à la confection des garnitures, vêtements et manteaux.
Les cours destinés aux fabricants embrassent quatre sections : le tissage, la tresserie, la rubanerie et la passementerie. Chacune d'elles comprend une elasse inférieure et une classe supérieure, où l’enseignement est d’un semestre. L'ensemble des études a done une durée totale d’un an, soit 42 semaines, à raison de 44 heures hebdomadaires (1).
Pour être admis à suivre les cours, il faut avoir atteint sa seizième année, posséder une bonne instruction, et, autant que possible, quelques connaissances pratiques.
Les élèves peuvent obtenir un diplôme de sortie en passant un examen, Ceux qui ne s’y présentent pas ou subissent un échec reçoivent un certificat mentionnant la durée de leur fréquentation
(1) La rétribution scolaire est de 220 marks par an pour les Allemands et de 1,100 pour les étrangers; ceux-ci doivent même payer un droit d'entrée supplémentaire de 60 marks.
scolaire et le fait qu’ils ne se sont pas présentés ou ont échoué à l’examen de sortie.
L'analyse des échantillons, la théorie des assemblages et les exercices pratiques sont les principales matières enseignées aux fabricants.
Etant donnée la destination des élèves, les travaux d'atelier n’occupent que 7 à 10 heures par semaine. Comme un directeur d'entreprise doit pouvoir contrôler tout ce que font ses ouvriers, le filage, l’étude des machines et la teinture font aussi partie du programme, avec le dessin pour complément. Enfin, on ne néglige pas la comptabilité ni le calcul du prix de revient.
Les cours destinés aux teinturiers ont pour but de donner aux élèves une instruction théorique et pratique suffisante dans toutes les branches de leur métier. On emploie surtout la méthode de l’enseignement individuel. La chimie est naturellement la matière essentielle du programme théorique, Mais les travaux exécutés au laboratoire de chimie et à la teinturerie ont une importance capitale; on y consacre trente-et-une heures par semaine (sur 44). Ces exercices pratiques se font avec les machines les plus récentes et sont complétés par de nombreuses visites d’usines. L'administration s’efforce par là de se rapprocher le plus possible des circonstances réelles de l’industrie.
Toute facilité est accordée aux élèves pour approfondir une branche particulière de leur métier: teinture du coton, de la laine, de la soie, des vêtements, etc.
Les conditions d’admission sont les mêmes que pour les cours destinés aux fabricants; mais la durée des études est de deux ans, avec 44 heures de lecons par semaine,
En plus des élèves ordinaires (1), l’école admet comme « hôtes » des patrons et des ouvriers déjà formés, qui veulent étudier une matière spéciale du programme théorique ou prendre part à quelques exereices pratiques (2).
(1) La rétribution scolaire est de 200 marks par an pour les Allemands et de 1.000 (plus 60 de droit d'entrée) pour les étrangers. Ceux qui ne prennent part qu'aux exercices pratiques versent 50 marks par mois.
(2) Tous les appareils de l’école sont à leur disposition moyennant une caution de 30 marks, qui leur est rendue à la fin de leurs études, si elle n’a pas été consacrée à la réparation d'objets dégradés.
PERS
En outre de ses laboratoires complets, de sa teinturerie fort bien aménagée et de ses grandes salles de cours, l’école de teinturerie possède une bibliothèque et un musée, qui rendent de grands services aux élèves.
La troisième section forme des dessinateurs pour les différentes branches de l’industrie textile, comme les tapis, les étoffes d'ornement, les étoffes pour meubles et pour vêtements, les broderies à la main et à la machine, les tapisseries, les rubans, ete. On tient le plus grand compte des besoins de la pratique et de l’industrie de la vallée de la Wupper.
La durée des études est de quatre ans, à raison de 44 heures par semaine (1).
Pour être admis à fréquenter les cours, il faut avoir suivi avec succès les classes de l’école primaire, et montrer des dispositions en dessin.
Dans leurs exercices de peinture et de dessin, les élèves s’attachent surtout aux formes de la nature: feuilles, fleurs, branches, plantes entières, oiseaux, papillons, fruits, etc.
Pour qu'ils ne soient pas tentés de composer des modèles inutilisables, ils apprennent aussi les éléments du tissage.
Un diplôme de sortie consacre les quatre années d’étude.
Les commerçants et les voyageurs de commerce en tissus doivent être capables d'apprécier la qualité de leurs marchandises et de donner à leurs clients tous les renseignements qu’ils demandent sur les procédés de fabrication. A l’école de Barmen, ils peuvent acquérir les connaissances indispensables pour cela.
Enfin, la broderie et la confection des garnitures, vêtements et
manteaux, s’apprennent dans la section des jeunes filles, dont nous parlerons plus loin.
B. Cours du soir.
Les cours du soir sont destinés aux patrons, magasiniers et dessinateurs de modèles. On distingue quatre sections:
(1) Les frais d'écolage sont moins élevés que dans les deux premières sections ; les Allemands paient 60 marks et les étrangers 300 plus 60 de droit d’entrée.
EN
a) Le tissage des étoffes ;
b) Le tissage des rubans et passements:
c) La tresserie;
d) Le dessin de modèles.
Les cours commencent en mars et durent dans les sections (a), (b), (c), deux ans à raison de six heures par semaine, et dans la section (d), un an ou plus au gré des participants.
Pour être admis comme élève, il faut être âgé d’au moins 16 ans, avoir fait de bonnes études primaires, et acquitter un droit de 15 marks par semestre. On recommande aux candidats d’avoir travaillé dans l’industrie.
À la fin des études et après avoir passé un examen, les élèves reçoivent un diplôme; quand ils ne se sont pas présentés ou ont subi un échec, ils peuvent demander un certificat de fréquentation.
Dans les trois premières sections, les principales matières sont l’analyse des échantillons, la théorie des assemblages et les exercices pratiques. La section (d) enseigne exclusivement le dessin, les esquisses et la confection des patrons.
C. Section des jeunes filles
L'Etat prussien et la ville de Barmen entretiennent à l’Ecole supérieure de tissage une section de jeunes filles. Celles qui ont terminé leurs études à cette école connaissent toutes les branches des travaux manuels féminins et peuvent utiliser leur savoir, soit dans leur ménage, soit comme directrices de maisons de tapisserie, passementerie, garnitures, lingerie et confection.
Pour être admises, les jeunes filles doivent avoir accompli leur seizième année et posséder une bonne instruction primaire. L'’écolage est de 30 marks par semestre.
Cette section comprend einq classes entre lesquelles les élèves ont le choix:
1° Couture à la main et à la machine (vingt heures par semaine) ;
90 Travail manuel artistique: point croisé, nœuds, jours, dentelles, broderie en couleurs, broderie en or à la main et à la machine (au moins douze heures par semaine) ;
3° Lingerie : dessin et confection de linge de corps et de literie ; 6 B
tre
4 Coupe et couture: dessin et confection de blouses, vestes, costumes d’enfants, jaquettes, manteaux, vêtements de sport, de voyage, de foot-ball et de sociétés (douze heures par semaine, au moins) ;
5° Confection de garnitures: emploi de clinquant, perles et broderies (au moins six heures par semaine) ;
Les élèves des cinq elasses ont, en outre, quatre heures de dessin ; elles apprennent le dessin d’imitation, le dessin de plantes et d'animaux et la manière d’en tirer parti dans la broderie. Les cours d'allemand, caleul, tissage et législation sont facultatifs.
L'école de Barmen — on le voit — forme un ensemble imposant et varié; elle donne les connaissances nécessaires à tous ceux qui veulent entrer dans l’industrie textile, quelle que soit la branche considérée.
En Bavière, l’Æcole supérieure de tissage (K. Hœhere Webschule) de Münchberg, fondée par la ville, en 1855, avec l’aide financière d’une association d’industriels, devint une école de distriet dix ans plus tard.
Elle recut son organisation actuelle en 1896.
Quoique cette institution s'intitule Ecole supérieure, elle ne se distingue pas par la modernité de son enseignement: en effet, on y consacre au tissage à la main 44 heures par semaine pendant le premier semestre ; les élèves n’apprennent le tissage à la machine que le second semestre, à raison de 46 heures. Mais, ce qui paraît d’abord un défaut est en réalité une adaptation heureuse aux circonstances locales, en même temps qu’une source de progrès, Les ateliers de tissage à la main sont les plus nombreux en Bavière: c’est done rendre un service aux futurs industriels que de leur donner une instruction appropriée; d’autre part, en leur apprenant le tissage mécanique, on leur en montre la supériorité et on en prépare l’utilisation plus fréquente dans le pays.
Pour être admis comme élève, 1l suffit d’avoir au moins quinze ans et de posséder une bonne instruction primaire.
Un Conseil d’administration, présidé par le préfet (Bezirksamtmann), veille aux intérêts de l'établissement. La direction supérieure appartient au gouvernement de la Haute-Franconie et au Ministère de l’Intérieur et de l’Instruction publique.
Depuis 1901, des cours à l’usage des contremaîtres sont organisés
Ds 2 à l’Ecole; ils durent deux hivers. En outre, un professeur ambulant, nommé par le Ministère de l’Intérieur est chargé de visiter les localités de la Haute-Franconie qui se livrent à l’industrie du tissage ; il sert de conseiller aux artisans, et leur donne de précieuses indications sur l'outillage.
L'Ecole de Münchberg a servi de modèle à celles de Passau et de Lambrecht, fondées en 1861 et 1876.
L'Ecole professionnelle de broderie d'Enchenreuth s'adresse aux jeunes filles (1).
Elle à une histoire assez curieuse: Depuis longtemps l’industrie de la broderie était passée de la Saxe dans la Haute-Franconie. Par suite de la concurrence, peu d'ouvriers étaient assez habiles pour gagner de quoi subvenir entièrement à leur entretien; cependant, la broderie pouvait apporter à beaucoup de familles de petits cultivateurs ou éleveurs un salaire d’appoint fort appréciable. C'est ce que le gouvernement comprit très bien: en 1898, le Ministre de l’Intérieur envoya, à titre d’essai, trois lmmbiles ouvrières d’Enchenreuth passer un semestre à l’Ecole industrielle de Plauen.
A leur retour, deux d’entre elles furent autorisées à créer une école de broderie: en 1900, elles fondèrent un cours de trois mois, dont l’enseignement était donné pendant deux après-midi par semaine. Elles obtinrent tout de suite un réel succès: le gouvernement envoya une autre ouvrière à Plauen; l’école créa une collection d'échantillons et acquit tous les instruments de travail nécessaires.
Les élèves, au nombre de 17 la première année, étaient déjà de 36 la deuxième. 3
Grâce à l'intervention de l'Etat, les procédés furent améliorés et beaucoup de cultivateurs sont aujourd’hui dans une aisance relative, car le salaire de leur femme vient s’ajouter aux produits des récoltes.
En résumé, la situation et l’organisation des écoles de tissage
(1) A ce titre, elle pourrait tout aussi bien être mentionnée au chapitre XVIII.
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en Allemagne résultent, dans chaque région, de l’état même de l’industrie. Mais une adaptation rigoureuse aux circonstances locales n’aurait pas une efficacité suffisante; nos voisins l'ont parfaitement compris et leurs écoles contribuent au progrès industriel, parce qu’au lieu de présenter une image exacte de la réalité, elles devancent l’avenir et enseignent, à côté des procédés en usage dans le pays, les méthodes de fabrication les plus modernes et les plus rapides.
Fig. 6. — Atelier de l'Ecole de mécanique de précision de Gættingen
ÉCOLES INDUSTRIELLES DIVERSES
L'enseignement industriel élémentaire, à l’usage des futurs ouvriers, se donne avant tout dans les écoles de perfectionnement, que nous étudierons au chapitre VIII. Les ouvriers qui désirent devenir contremaîtres, suivent, en général, les cours du soir des « Handwerkerschulen » ou des « Fortbildungsschulen ».
Les écoles industrielles de plein exercice sont done assez rares, sauf dans les industries que nous avons citées aux chapitres précédents. Il en existe pourtant un certain nombre; nous en mentionnerons la plus grande partie et donnerons quelques détails sur les plus importantes ou les plus curieuses.
1° En Prusse: L'Ecole professionnelle royale des industries du métal d’Iserlohn (Kænigliche Fachschule für Metallindustrie). Elle forme en trois ans des ouvriers appartenant à trois groupes de professions: les modeleurs, ciseleurs, émailleurs et graveurs; les ferronniers d’art, fabricants d’outils et tourneurs; enfin les « galvaniseurs », monteurs et fondeurs; la plus grande partie du temps est consacrée aux travaux pratiques (1).
L'Ecole municipale professionnelle de mécanique de précision de G'œttingen (Stædtische Faschule für Feinmechanik).
Depuis un certain nombre de générations, la mécanique de précision est un art fortement implanté à Gœttingen. Il doit probablement son existence à l’Université. En tout cas, dès la fondation de l’Université George-Auguste, en 1737, et de l’Obser-
(1} En 1910, le nombre des élèves était de 95, auxquels il faut en ajouter 5? pour les cours du soir.
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vatoire royal au milieu du XVIII siècle, cette industrie fit son apparition dans la ville. Depuis lors, elle n’a fait que se développer: actuellement, en dehors des ateliers de faible importance, on trouve six grandes maisons de mécanique.
Depuis nombre d’années, l’Ecole industrielle municipale de Gœttingen avait entrepris de donner l’instruction préparatoire nécessaire aux jeunes travailleurs des ateliers privés. Mais une école industrielle générale doit tenir compte de besoïns trop variés et ne peut donner un enseignement assez approfondi. D'autre part, la loi du 26 juillet 1897, supprima la liberté de l’industrie de la mécanique de précision : désormais, tout travailleur désireux de devenir « compagnon » ou « maître » devait passer un examen. C’est alors que se fit sentir le besoin d’une école professionnelle.
Un projet fut élaboré, mais n’obtint sa réalisation qu’après avoir été lentement müri. Enfin, grâce aux efforts réunis de l'Etat, de la municipalité et surtout de la .« Société allemande de mécanique et d'optique » (Gesellschaft für Mechanik und Optik), l’Ecole put fonctionner à partir de Pâques 1906.
Parmi les quatre écoles de mécanique de précision qui existent aujourd’hui en Allemagne, celle de Gœttingen est la seule qui soit en rapports étroits avec les industriels d’une part, l’Université de l’autre.
Elle accepte non seulement les apprentis qui préparent l’examen de «compagnon », mais encore les personnes qui veulent enseigner leur métier, les aides-mécaniciens désireux d’étendre leurs connaissances et les étudiants qui veulent compléter aux ateliers l’enseignement théorique de l’Université.
Le personnel comprend un directeur, un chef d’atelier, un maître technique et trois instituteurs.
Les apprentis sont à l’école de 7 heures à midi et de 5 à 8 heures du soir. Non seulement les patrons ne font aucune difficulté pour leur accorder l’autorisation de suivre les cours, mais encore ils sont tout disposés à en rendre la fréquentation obligatoire.
Dans les classes de quatrième, troisième et première, les cours sont purement théoriques. En seconde seulement, les élèves font des exercices pratiques dans les ateliers scolaires; on les divise alors en deux groupes: les uns consacrent à leurs travaux pratiques le semestre d’hiver, les autres le semestre d’été. Pendant ce semestre, ils sont obligés d’abandonner totalement l'atelier de
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leurs patrons; comme ils continuent à suivre les cours théoriques, le nombre de leurs heures de présence à l’école est de quarante par semaine.
Le premier examen de sortie eut lieu à Pâques 1910; tous les élèves obtinrent le «diplôme de maturité ».
L’Ecole de Gæœttingen est très appréciée de la population. Elle est encore de fondation trop récente pour qu’on puisse porter sur elle un jugement circonstancié; mais tout porte à croire qu’elle est appelée à un rapide développement(1).
Les Ecoles de Remscheid et de Schmatkalden sont spécialisées dans la quincaillerie; celle de Siegen dans l’industrie du fer et de l’acier. Toutes les trois ont des ateliers; le nombre global de leurs élèves est d’environ 3.000.
L'Ecole de menuiserie de Berlin (Fischlerschule) est surtout destinée aux jeunes gens qui ont déjà fait deux ans d’apprentissage et veulent devenir capables d’exécuter, à côté des objets de fabrication courante, des travaux présentant un caractère artistique assez accentué. Naturellement, les exercices pratiques et le dessin occupent la plus grande partie du temps (36 heures par semaine sur 48). Après avoir passé deux ans à l’école, les élèves obtiennent facilement des places de contremaîtres ou de dessinateurs dans de grands ateliers.
Beaucoup de travaux d’élèves sontdes objets de marqueterie ou des copies de meubles anciens. Aïnsi, le directeur nous a montré des copies fort exactes de deux armoires conservées l’une au «National-Museum » de Nuremberg, l’autre au « Bayerisches National-Museum » de Munich; une commode Louis XVI du Musée du Louvre était aussi parfaitement imitée. Nous avons pu voir des objets de marqueterie représentant divers châteaux de Nuremberg, Rothenburg, Heidelberg et Potsdam (Sans Souci).
L'Ecole a organisé des cours du soir pour les ouvriers qui n’ont pas les moyens de suivre les classes du jour. Elle a aussi créé des
({) Au commencement de l'année 1909-1910, l'Ecole comptait 76 élèves, dont 24 en quatrième, 2? en troisième, 17 en seconde et 12 en première. En outre» 8 «hôtes » assistaient à quelques cours et prenaient part à quelques travaux pra-
tiques.
cours normaux destinés aux praticiens et aux instituteurs qui veulent enseigner dans les écoles le perfectionnement.
L'Ecole de menuiserie de Berlin obtient de bons résultats et compte de nombreux élèves : en 1911, elle en avait 950, dont 124. fréquentaient les classes du jour. Sa réputation lui attire quelques étrangers : l’année dernière un Danois, un Bulgare, un Suédois, un Autrichien, un Suisse et même un Américain profitaient de son enseignement.
L'Ecole professionnelle de cordonnerie de Wermelskirchen a été fondée par l'Etat. Naguère encore, l'Allemagne ne possédait, en fait d’école de ce genre, que quelques établissements libres, dont l’enseignement n’était pas et ne pouvait pas être à la hauteur des besoins économiques modernes. Pour faire leurs frais, ces institutions étaient obligées de conserver indéfiniment leur vieux matériel et de ne donner, en conséquence, qu’un enseignement suranné.
L'école officielle de Wermelskirchen, ouverte le 15 avril 1904, venait donc combler une lacune. Elle a été bâtie sur un emplacement donné par la maison E. et W. Kattwinkel; sa construction a coûté 80.000 marks, et l’achat des machines et de tout le matériel scolaire 72.000 marks ; la première somme a: été payée par la ville et la deuxième par l’Etat. Les frais annuels d’entretien se répartissent ainsi: 1.000 marks $ont donnés par la Fédération des fabricants allemands de tiges et de chaussures, 5.000 par la Fédération de la province du Rhin, et 10.000 par l'Etat. Le restant est couvert par la ville.
L'enseignement est à la fois théorique et pratique; non seulément l’Ecole de Wermelskirchen apprend le métier à ses élèves, mais encore elle les met à même de suivre avec intelligence les progrès de la grande industrie.
L'atelier comprend 130 machines absolument modernes et les outils les meilleurs et les plus récents. Rien n’est négligé pour donner aux jeunes gens les connaissances les plus pratiques et les plus conformes aux procédés de l’industrie contemporaine.
Le cycle des études est de trois ans; il embrasse, à côté des matières professionnelles indispensables, l’anatomie et la pathologie du pied, les marchandises, la comptabilité, le fonctionnement des machines, l’étude des salaires et le calcul des frais de production.
En mars 1910, les élèves étaient au nombre de soixante.
L'Ecole de savonnerie de Berlin a été fondée le 2 janvier 1907, et à fusionné avec un établissement privé, qui existait depuis quelques années déjà, l’école des chimistes D' Braun et Krühn. Elle est entretenue par l’Association des savonniers d'Allemagne (Verband der Seifenfabrikanter Deutschland). Son but est de donner aux élèves toutes les connaissances nécessaires à leur profession dans le domaine de la chimie, de la physique et de la technologie; de leur apprendre les progrès de la savonnerie; de les rendre capables de faire eux-mêmes les examens microscopiques et les analyses qui leur seront utiles, et d’apprécier 14 valeur des matières premières, des produits demi-fabriqués et des savons achevés.
L'enseignement comprend deux heures par jour de conférences théoriques et trois heures d’exercices de laboratoire.
Chaque cours dure trois mois et coûte 100 ou 50 marks pour les Allemands (suivant leur situation de fortune), et 200 marks pour les étrangers. Trois chimistes remplissent les fonctions de professeurs.
L'Etat accorde une subvention de 4.000 marks par an, à la condition que l’association dépense de son côté un minimum de 4,450 marks.
L'Ecole de briqueterie de Lauban a été fondée, le 1% octobre 1894, par la municipalité, grâce aux sacrifices financiers de la ville et d'associations diverses (Association allemande pour la fabrication des briques, des objets en argile, de la chaux et du ciment; Association pour la fabrication des produits incombustibles, etc.).
Depuis 1899, elle jouit d’une subvention annuelle de 2.500 marks, donnée par l’Etat.
L'Ecole s'adresse aux jeunes gens qui veulent entreprendre la fabrication à leur compte ou devenir employés techniques ou chefs de travaux dans une briqueterie.
L'enseignement, à la fois théorique et pratique, fait une large place au dessin et aux sciences qui servent de base à la fabrication des briques, des tuyaux et de divers autres objets en terre
cuite.
Le nombre des élèves, 50 environ, est resté à peu près station
naire, car l’industrie de la briqueterie subit actuellement un recul dans cette région.
La Prusse possède enfin soixante écoles de bateliers organisées comme celle de Miltenberg, dont nous parlerons plus loin. Ces écoles sont fréquentées par des matelots désireux d’obtenir le brevet de pilote ou de capitaine sur un fleuve déterminé. Le diplôme de sortie ne le leur confère pas, mais leur permet de l’obtenir deux ans plus tôt que les autres candidats. Les écoles de bateliers (1) comptaient 1.135 élèves en 1910.
29 En Bavière, l’enseignement de la vannerie occupe une place notable. Les premiers efforts pour créer des écoles de vannerie remontent à 1853.
Le but qu’on voulait atteindre était de développer le goût des vanniers en leur apprenant le dessin ; l’apprentissage proprement dit était relégué au second plan.
C’est le 1° novembre 1889, que cet enseignement fut organisé, aux frais de l’Etat et du district, dans l’arrondissement de Lichtenfels. .
Un professeur ambulant est chargé de visiter Lichtenfels, Michelau, Schwürzbiz, Marktzeuln, Redwitz, Markt-Graitz et d’y enseigner le dessin à main levée, le dessin linéaire et le dessin professionnel.
Une collection de modèles de différents pays et de différentes époques facilite la composition de formes nouvelles.
Dans les arrondissements de Basse-Franconie et d’Aschaffenburg, et dans le Palatinat, on a essayé de créer des écoles exelusivement orientées vers la pratique; mais elles ont toutes échoué.
L'Ecole de construction de violons, de Miltenwald. — Depuis le milieu du XVII siècle, Mittenwald est un centre important pour la fabrication des violons. A cette époque, Matthæus Klotz, qui avait appris cet art à Florence et à Crémone, l’introduisit dans sa patrie, et posa les fondements d’une industrie qui fleurit pendant deux siècles.
En 1858, l’enseignement fut organisé dans un immeuble acquis par la ville, Mais l’élément théorique était presque entièrement
(1) Les principales se trouvent à Aken, Hameln, Parey, Zehdenick, Altenplathow, Lauenburg-sur-l'Elbe, Berlin et Plaue a. H,
exelu, et le professeur était payé par les commerçants dont l’école était le fournisseur.
En 1868, un progrès fut accompli: le professeur recut un traitement fixe, l’on apprit aux élèves à jouer du violon, à chanter et à dessiner, et l’on introduisit les cours ambulants. Mais les résultats obtenus étaient encore incomplets: les élèves n’apprenaient pas à construire toutes les parties de l'instrument.
En 1888, l’enseignement fut étendu à la fabrication complète du violon, et, en 1901, à celle de la mandoline, de la guitare et de la cithare. Désormais, l’organisation est achevée; on distingue deux divisions : dans la première, obligatoire pour tous, les études durent trois ans et embrassent tous les détails du métier; l’autre donne aux meilleurs élèves, pendant un ou deux ans, le goût de la fabrication artistique.
Depuis 1861, l'Ecole possède une collection de modèles acquise aux frais de l’Etat.
L’Ecole de bateliers de Miltenberg fut ouverte le 5 janvier 1899, avec onze élèves, après plusieurs tentatives infructueuses.
C’est une institution municipale subventionnée par le canton et l’Etat.
L'enseignement comprend les notions élémentaires d’allemand, d’arithmétique, de géographie et de constructions navales, l’étude physique et économique des cours d’eau, les relations d’échanges par eau, le commerce et la législation. Le cyele des études est de deux ans; les cours durent huit semaines, en général en janvier et février.
Les élèves pourvus du diplôme de sortie ont des facilités pour acquérir le brevet conférant le droit de navigation sur le Rhin.
L'Ecole de poterie de Landshut, fondée en 1873, donne l'instruction théorique et pratique nécessaire aux futurs ouvriers. Les cours théoriques eurent lieu d’abord à l’école de perfectionnement ; ils comprenaient le dessin, la chimie et l’histoire naturelle. Mais l’école, qui aurait dû contribuer au progrès de l’industrie, ne remplissait pas du tout son rôle: les élèves n’appréciaient que les travaux d'atelier, qui leur donnaient droit à un salaire, grâce aux commandes exécutées pour les particuliers. En 1888, on essaya de donner un enseignement moins terre à terre et de développer le goût des jeunes gens; l’appât du gain fit échouer cette tentative. De nouveaux efforts furent faits en 1895
et obtinrent un peu plus de succès: on développa l’enseignement général, qu’on donna à l'Ecole de poterie elle-même, et l’on introduisit l’étude de la pose des poëles; les heures consacrées aux travaux d'atelier subirent une réduction et les préoccupations mercantiles des élèves furent ainsi diminuées.
La durée des études est de trois ans pour les élèves qui viennent directement de l’école primaire, et de deux pour ceux qui ont déjà travaillé dans l’industrie.
L'enseignement est gratuit; les frais sont couverts par la vente des objets fabriqués à l’école.
L'Ecole professionnelle pour l’industrie du verre, à Zwiesel. La question de créer une école pour l’industrie du verre fut agitée pour la première fois à la Chambre des députés, le 9 mars 1898 (séance de la Commission des finances). On reprit l’examen de cette affaire le 21 mars 1900, à la séance de la même Commission, et le 3 mai, en séance plénière. Il fut prouvé que l’industrie bavaroise du verre était entretenue par des ouvriers venus de Bohême et d'Autriche et formés dans les écoles de Haïda et Steinschænau.
On comprit alors la nécessité de créer un établissement analogue en Bavière. La ville de Zwiesel, sur sa propre demande, fut choisie pour la fonder, avec l’aide financière de l’Etat, du canton et du district.
L’Ecole de Zwiesel a pour but de former, au point de vue technique et artistique, des peintres, graveurs et dessinateurs sur verre.
La durée des études est de trois ans.
3° En Saxe, l'Ecole de menuiserie de Freiberg (1), fondée par la ville en 1907, a la même organisation que celle de Berlin, mais le cycle des études y est de trois ans au lieu de deux.
L'Ecole de meuncrie (Müllerschule) (2), ouverte à Dippodiswalde en 1881, comprend deux sections: l’une forme en un an des contremaîtres, des teneurs de livres, des administrateurs d’entrepôts et des directeurs commerciaux employés dans les
(1) 20 élèves en 1909.
(2) 78 élèves en 1909. Ecolage : 150 marks pour les Allemands et 200 pour les étrangers,
grandes minoteries; l’autre s'adresse aux futurs directeurs techniques; pour ceux-ci, la durée des études est de trois semestres.
Pour être admis comme élève, il suffit d’avoir une bonne instruction primaire et, si possible, un an de pratique. Les jeunes gens reçoivent une instruction purement théorique: les mathématiques, les sciences exactes, l’étude des moteurs et de toutes les machines nécessaires dans une grande minoterie sont les principales matières du programme.
L'Ecole de rempaillage d’Altenberg (Strohflechtschule) (1), fondée en 1878, n’admet que des enfants de 8 à 10 ans.
Les élèves recoivent une instruction purement pratique; la durée en est de huit mois, à raison de six heures par jour.
L’Ecole de rempaillage de Geising, créée la même année, s’adresse aux enfants de six à quatorze ans, mais accepte aussi les adultes (2). La durée des études est illimitée.
4° En Wurtemberg, l'Ecole de mécanique de précision de Schwenningen-sur-Neckar, fondée par l'Etat en 1900, est à peu près organisée comme celle de Gœttingen ; mentionnons seulement qu’elle possède une section d’horlogerie.
5° Dans le Grand-Duché de Bade, l’Ecole de batcliers de Mannheim n’a rien qui la distingue des écoles prussiennes.
En dehors de toutes les écoles royales ou municipales, dont nous venons de parler, il existe un certain nombre d’établissements placés sous la dépendance d’associations diverses ou de simples particuliers. Nous citerons notamment: en Bavière, l’Ecole de menuisiers de Nuremberg, fondée par M. Carl Maïbaum, architecte, qui occupa longtemps des situations de premier dessinateur et de directeur des travaux dans de grandes fabriques de meubles. Les élèves, qui n’étaient pas moins de 162 en 1911, recoivent d'excellentes lecons de dessin, comme nous avons pu le constater en examinant sur place de nombreux travaux composés et entièrement exécutés par eux. L’Ecole est fréquentée par des jeunes gens et des hommes de tout âge, qui savent exactement dans quelle spécialité ils veulent être instruits et reçoivent un enseignement individuel.
(1) 61 élèves en 1909; enseignement gratuit.
(2) En 1909, 49 élèves de 6 à 14 ans ; école gratuite.
one
La durée de leurs études varie suivant leurs aptitudes. Quand ils ont acquis une instruction suffisante, ils trouvent facilement à se placer comme dessinateurs ou contremaîtres dans de grandes fabriques de meubles. Le directeur leur prête son aide très efficace : ainsi, en 1910, sur 78 élèves ayant terminé leurs études, il a réussi à en placer 69. C’est un succès fort heureux pour le recrutement de son école.
Mentionnons encore l’Æcole et le laboratoire de photographie de l’Association des photographes de l’Allemagne méridionale, fondés à Munich en 1898, ainsi que les {rois écoles privées de brasserie qui existent en Bavière: les écoles Michel et Doemens à Munich et l’école Leyser à Augsburg.
En Saxe, le « T'echnikum » pour imprimeurs de Leipzig (1) est dirigé par M. Julius Mæser, propriétaire de la grande imprimerie qui édite les Annuaires typographiques. L'Ecole s’adresse à deux catégories de jeunes gens: aux ouvriers qui veulent devenir chefs d'entreprise et aux fils de patrons, qui désirent apprendre le métier à fond en un temps relativement court: un an ou deux. Les lecons théoriques embrassent toutes les connaissances qui peuvent être utiles à un directeur d’imprimerie ou éclairer les travaux pratiques. L’école a prospéré rapidement avec une régularité parfaite: la seconde année, en 1896, elle n’avait que cinq élèves sortants; mais, en 1909, elle en comptait 56, dont 18 étrangers. Aussi les locaux devinrent-ils insuffisants à deux reprises différentes. Actuellement, l’Ecole et l’imprimerie sont situées dans un vaste immeuble, qui nous à produit une excellente impression de confort et d'ordre.
La réputation du «Technikum » s’est étendue au loin: les élèves étrangers sont de plus en plus nombreux et viennent des pays les plus divers: Autriche-Hongrie, Suisse, Hollande, France, Russie, Bulgarie, Japon, ete.
Depuis quelques années, l’école possède une section de journalisme (2), destinée aux fils de propriétaires d'imprimerie,
(1) Ecolage : 400 marks pour les Allemands et 500 pour les étrangers.
(2) Berlin possède aussi une école de journalistes (Journalisten-Hochschule, Steglitzerstrasse 84). Cest un établissement privé, dirigé par le D' Richard Wrede. Les élèves, généralement pourvus du diplôme du volontariat militaire, passent deux ans à l'école et trouvent presque toujours des places à la fin de leurs études.
L'histoire de la civilisation, de la littérature, de la musique, l’économie politique, sociale et financière, la composition d'articles et la rédaction d’un journal forment les matières essentielles du programme d’études.
L'Ecole allemande de lannerie (Deutsche Gerberschule) de Freiberg (1), ouverte le 1% mai 1889, dépend de l’Association des produeteurs de cuir de la Saxe (Verband Sæchsischer Lederproduzenten) et de la Corporation des tanneurs de Leipzig (Lohgerberinnung). Elle donne les connaissances théoriques et pratiques nécessaires aux jeunes gens qui veulent occuper dans une tannerie une situation moyenne où même supérieure. Quoiqu’on accorde la première place aux manipulations chimiques et aux exercices pratiques dans la tannerie scolaire, on ne manque pas d’instruire les élèves en comptabilité, arithmétique et économie politique.
Pour être admis à l’école, il faut être âgé de 17 ans au moins, et avoir déjà exercé le métier.
La durée des études est d’un an.
En 1910, les élèves étaient au nombre de 69, venus de presque tous les pays de l’Europe.
L'Ecole de briqueterie de Zwickau (2) dépend d’une société qui s’est spécialement chargée de son entretien. Elle est organisée à peu près comme celle de Lauban.
Enfin l’Æcole de Serrurerie (Schlosserschule) de Rosswein (3), fondée par la Fédération des corporations de serruriers, possède trois sections: serrurerie, ferronnerie d’art et constructions mécaniques.
Elle s’adresse aux ouvriers désireux de devenir contremaîtres dans une grande maison, de diriger un petit atelier ou de s’établir à leur compte. Les études théoriques et pratiques durent un an et demi, à raison de 54 heures par semaine.
Les écoles industrielles que nous venons de citer appartiennent, on le voit, à des domaines fort divers. On ne distingue entre elles
(1) La rétribution scolaire est de 250 marks par an pour les Allemands et de 750 pour les étrangers.
(2) 13 élèves en 1909. Ecolage : 100 marks pour les Allemands et 150 pour les
étrangers.
(3) 103 élèves en 1909. Rétribution scolaire : 125 marks par semestre pour les
Allemands et le double pour les étrangers.
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aucune solidarité. Elles ne sont pas la réalisation d’un plan d’ensemble conçu d’avance; elles sont nées de besoins locaux et doivent leur existence à l’initiative de l’Etat, des municipalités, d'associations diverses ou de simples particuliers. Le succès de beaucoup d’entre elles et les services qu’elles rendent sont incontestables; mais l’absence d’une conception générale diminue beaucoup la portée de leur action. Les écoles industrielles élémentaires qui ont la plus grande importance et forment la vraie caractéristique en Allemagne, ce sont les écoles de perfectionnement.
Je
ECOLES DE PERFECTIONNEMENT
Les écoles de perfectionnement industriel, destinées aux apprentis, ont en Allemagne une importance capitale. Leur nombre considérable, leur remarquable organisation et l’influence toujours plus profonde qu’elles exercent jusque dans les petites villes, sont pour beaucoup dans l’essor économique de l'Allemagne moderne. C’est que, s’il est bon d’avoir des ingénieurs et des contremaîtres instruits, il est aussi nécessaire de posséder des ouvriers habiles et capables de dominer leur travail. Former des ingénieurs et des contremaîtres, c’est relativement facile : la classe moyenne fournit toujours assez de jeunes gens pour fréquenter les écoles qui les préparent à leurs fonctions privilégiées. Mais donner à la masse ouvrière une instruction professionnelle vraiment sérieuse est une tâche autrement ardue. Il est impossible, en effet, d’attirer tous les enfants, à la sortie de l’école primaire, dans une école technique où ils seraient occupés toute la journée: certaines familles sont trop pauvres pour se passer du salaire, pourtant bien maigre, que leurs enfants peuvent leur apporter en se plaçant tout de suite.
Le problème fut résolu d’une manière satisfaisante par la fondation des écoles de perfectionnement industriel.
Ces établissements doivent leur naissance aux écoles du dimanche, créées dès le XVI siècle, pour compléter l’instruetion générale des jeunes gens qui venaient de terminer leurs études primaires. En 1559, on en trouve déjà quelques-unes dans le Wurtemberg:; en 1695, elles y reçoivent une organisation solide. Le 13 janvier 1739, un décret synodal décide que «tous les jeunes gens (y compris les jeunes filles), doivent aller à l’école
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du dimanche et des jours de fêtes jusqu’à leur mariage ». Cette loi resta en vigueur pendant près d’un sièele; mais on l’appliqua mollement, sans doute faute d’un assez grand nombre de maîtres et de locaux.
Tous les états de l'Allemagne suivirent l’exemple du Wurtemberg et fondèrent de nombreux cours du dimanche et du soir.
Bientôt, cependant, les progrès scientifiques et l’essor de la grande industrie firent éclater l’insuffisance de ces cours.
Désormais, pour être un bon ouvrier, il fallait posséder des connaissances théoriques impossibles à acquérir chez le patron. La nécessité s’imposa de plus en plus clairement, de remplacer les cours généraux du soir et du dimanche, par des écoles de perfectionnement industriel chargées d’enseigner les connaissances théoriques applicables à toutes les industries (mathématiques, dessin, ete.), et même — dans les grandes villes — par des écoles où toutes ces connaissances devaient être orientées vers l’étude d’une profession déterminée.
Cette évolution salutaire commença vers 1830, et se produisit spontanément dans tous les états de l’Allemagne ; il est impossible de distinguer des étapes dans ce développement chaotique : chaque état, chaque ville, chaque association professionnelle réalisa l’œuvre à sa manière. Toutes ces créations indépendantes avaient une utilité incontestable ; mais il leur manquait une sorte de charte qui, en orientant et combinant les efforts, fût capable de les décupler.
C’est le Code industriel de l’Empire (Reichs-Gewerbe- Ordnung), publié le 21 juin 1869, qui combla cette lacune. Le texte essentiel à connaître est l’article 120, ainsi concu :
« Les industriels doivent accorder à leurs employés d’un âge inférieur à 18 ans, qui suivent les cours d’un établissement d'instruction reconnu par la municipalité ou l’Etat comme ayant la valeur d’une école de perfectionnement, le temps nécessaire pour les fréquenter; ce temps est apprécié, au besoin, par les autorités constituées. |
Pour les travailleurs de moins de 18 ans, la fréquentation d’une école de perfectionnement peut être rendue obligatoire par les: règlements locaux, si elle n’a pas été déjà rendue telle par une loi nationale.
Al : ü / .
Sous le terme d’école de perfectionnement, on comprend
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uniquement celles qui complètent l’instruetion élémentaire recue à l’école primaire (cours du soir, du dimanche, du commencement de la matinée). Le paiement d’une rétribution scolaire ne saurait empêcher une école d’être obligatoire. »
L'’artiele 147 punit d’une amende maximum de 300 marks ou d'emprisonnement en cas d’insolvabilité, les employeurs qui refusent de se soumettre à la loi.
Nous verrons au cours de notre étude le rôle très important que les corporations jouent dans le développement de l’enseignement professionnel. Le Code industriel s'occupe d’elles tout particulièrement.
Nous lisons à l’article 97 :
« Le devoir des corporations nouvellement fondées est :
1°.., 2°..., 3° La réglementation précise de l’apprentissage et le soin de l’éducation professionnelle, industrielle (gewerbliche) et morale des apprentis. »
Article 97a: «Il leur appartient:
1° De fonder et diriger des écoles professionnelles pour apprentis ;
2° De créer des organisations appropriées au développement de l’instruction industrielle et technique des maîtres et compagnons:
3° D'instituer des examens de compagnons et de maîtres, et d'établir des certificats pour ces examens ».
Les autorités doivent refuser de reconnaître les corporations qui ne possèdent pas les ressources nécessaires pour remplir les devoirs contenus dans l’article 97 (art. 98).
Bien plus, sur la demande d’une corporation, l’autorité administrative peut obliger les employeurs qui pratiquent le même métier sans faire partie de la corporation, à verser la même somme que les membres, pour subvenir aux dépenses des institutions prévues à l’article 97. Lorsque cette mesure est prise, e’est le président de la corporation qui détermine le montant des contributions individuelles (1).
(1) Depuis le 17 août 1909, c'est la municipalité qui en fixe le montant, après entente avec les corps de métiers. La cotisation ne peut dépasser 10 marks par an et par élève pour les cours industriels et 30 marks pour les cours commerciaux.
Naturellement, les employeurs étrangers à la corporation, ainsi que leurs ouvriers et apprentis, ont, aussi bien que les membres, le droit de jouir des organisations établies, dès qu’ils ont commencé à opérer des versements. Le capital destiné à ces organisations est administré à part et le compte rendu financier est soumis à l’autorité chargée de la surveillance avant d’être publié (art. 100).
La négligence des devoirs contenus dans l’article 97 peut entraîner la dissolution de la corporation (art. 103).
Tous les textes du Code industriel relatifs à l’enseignement technique peuvent se résumer ainsi:
1° Chaque état de l’Allemagne peut rendre obligatoire. la fréquentation des écoles de perfectionnement général pour tous les apprentis jusqu’à l’âge de 18 ans;
2° A défaut d’une loi d'état, un simple arrêté municipal peut introduire cette obligation ; |
3° Les apprentis qui suivent des cours professionels peuvent être dispensés d’aller à l’école de perfectionnement général ;
4° Tout patron doit laisser à ses employés le temps nécessaire pour suivre ces COUTS ;
5° Les corporations ont le devoir de créer des écoles professionnelles pour les apprentis;
6° Les patrons étrangers à la corporation peuvent être forcés à soutenir l’école par des versements égaux à ceux des membres.
Peu après la publication du Code industriel, la guerre francoallemande éclata. Puis l’Empire fut constitué sur des bases solides, et nos vainqueurs, relevés de leur abaissement séculaire, concurent un immense orgueil et une grande ambition: transporter leur victoire militaire sur le terrain économique. Le Kronprinz Frédéric, inaugurant le Musée des arts industriels de Berlin, en 1871, était le porte-parole de toute la nation, quand il s’écriait dans un discours devenu historique: « Nous avons vaincu sur les champs de bataille de la guerre; nous devons vaincre, et nous vaincrons, sur les champs de bataille du commerce et de l’industrie!» Voilà pourquoi états, villes, corps de métiers, associations diverses se mirent aussitôt à l’œuvre et fondèrent des écoles professionnelles sur tous les points de l’empire : ils étaient soulevés par un bel enthousiasme, et soutenus par une idée grandiose: établir la suprématie économique de leur patrie.
Il ne faudrait pas croire que cette force morale fût le résultat passager d’une guerre heureuse. Elle existe encore aujourd’hui, intacte et féconde; nous avons pu le constater au cours de nos divers voyages en Allemagne, et un discours du D' Riedler, directeur de l'Université industrielle de Charlottenburg, peut nous servir à illustrer cette constatation.
À l’inauguration de cet établissement, en 1901, le D' Riedler prononça un discours dont le retentissement fut immense: il exaltait l’enseignement technique et lui attribuait une grande part dans le magnifique essor industriel et commereial de l’Allemagne contemporaine. En terminant, il annonçait que l’empereur venait d’accorder aux Universités industrielles le droit de conférer le grade de docteur-ingénieur, et il s’écriait dans sa péroraison : « Docteur-ingénieur ! ce double titre signifiera que le diplômé des Universités industrielles ajoute au savoir, le pouvoir. Occuponsnous du présent, de la réalité. Reléguons à l’arrière-plan l’antiquité et ses pompes abolies. Tous les peuples d’origine latine ou romaine sont en décadence. L'Allemagne est appelée à marcher à la tête de la civilisation, qui se résume aujourd’hui dans le commerce et l’industrie, conduisant à la conquête du monde ».
Quand une pareille foi est applaudie par tout un peuple, elle ne peut que porter des fruits magnifiques. De toutes parts, les industriels, les corporations, les communes et les états ont fondé des écoles de perfectionnement industriel qui, en général, sont directement ou indirectement obligatoires pour tous les apprentis au-dessous de 18 ans. L'obligation est indirecte dans le cas suivant : l’état ou la ville a décidé que tous les apprentis doivent fréquenter l’école de perfectionnement général; mais, s’ils vont à une école industrielle, ils sont dispensés de cette obligation, et, comme la seconde est pour eux la plus intéressante, la première n’a comme élèves que des jeunes gens dépourvus de métier.
Quoique les écoles soient adaptées aux besoins locaux et présentent entre elles des différences fort grandes, il est possible de fixer, pour chacun des grands états, quelques points importants de leur organisation et de leur histoire.
En Wurtemberg, quelques écoles du dimanche commencèrent à donner un enseignement professionnel en 1818. Des transfor-
mations importantes occupèrent l'opinion, mais restèrent en suspens, jusqu'à ce que l’Office central du commerce et de l’industrie, créé en 1848, prit l'affaire en mains. Cependant, on avait étudié les autres pays d’une facon approfondie; notamment Steinbeis, sur la demande du roi, était allé faire une enquête en Belgique et avait consigné le résultat de ses expériences dans un excellent ouvrage intitulé: « Les éléments du progrès industriel » (Die Elemente der Gewerbefærderung). Ce livre eut une grande influence sur le développement de l’enseignement technique.
On discuta beaucoup sur les questions d’organisation. En 1855, ces disputes aboutirent à la fondation de la Commission royale des écoles de perfectionnement industriel.
Grâce aux efforts de la Commission, les écoles techniques du dimanche devinrent de véritables écoles de perfectionnement; les lecons eurent lieu non seulement le dimanche matin, mais encore dans la soirée des jours de semaine.
Le programme des études fut élargi: à côté du dessin élémentaire et du dessin professionnel, on enseigna la composition allemande et le caleul appliqué aux affaires, puis la comptabilité.
La durée des études était de deux ans; les cours de dessin avaient lieu toute l’année; les autres pendant les cinq ou six mois, d'hiver seulement. Le personnel enseignant se composait de titulaires (instituteurs ou professeurs chargés de l’enseignement général), et de maîtres auxiliaires (hommes de métier chargés du dessin professionnel). La fréquentation des écoles était facultative.
Cette organisation n’avait pas changé Jusqu'à ces dernières années, malgré l’extension considérable prise par les écoles de perfectionnement.
Cependant, des besoins nouveaux commençaient à se faire sentir: la durée des cours, le nombre d’heures annuelles consacrées à l’enseignement, la spécialisation professionnelle des élèves et la formation des professeurs paraissent insuffisants, on trouvait regrettable que les lecons eussent lieu le soir, au moment où les apprentis ont besoin de repos. |
C’est de ces préoccupations qu'est sortie la loi du 22 juin 1906, relative aux écoles d’industrie et de commerce, En voici les principales stipulations (1) :
(1) Les indications qui suivent résument non seulement la loi du 22 juin 1906,
1° Toute commune, où, pendant trois années consécutives, il y a un minimum de 40 jeunes gens d'au moins 18 ans, employés dans le commerce ou l’industrie, doit fonder une école de perfectionnement technique (école d’industrie ou école de commerce) et l’entretenir aussi longtemps que la moyenne des élèves de trois années consécutives n’est pas inférieure à 30;
2° La fréquentation de ces écoles est obligatoire pendant trois ans pour tous les jeunes gens employés dans le commerce ou l’industrie.
L'obligation peut même s’étendre à une période de quatre ans;
3° Une dispense est accordée à ceux qui fréquentent une école de corporation ou une école professionnelle, dont l’enseignement est reconnu équivalent par l’autorité scolaire supérieure ;
4° Les communes voisines peuvent fonder en commun une école de perfectionnement si elles possèdent ensemble un minimum de 60 jeunes gens employés dans le commerce ou l’industrie. La fréquentation en est obligatoire ;
5° Les communes peuvent lever une rétribution scolaire et exiger des patrons qu'ils en retiennent le montant sur le salaire de leurs employés ;
6° L'Etat paie la moitié des dépenses, défalcation faite des frais de local, éclairage et chauffage. Cette subvention a pour corollaire le droit de contrôle exercé par l’autorité scolaire supérieure ;
7° Pour les matières obligatoires, les cours ont lieu pendant la semaine et avant 7 heures du soir.
Pour les matières facultatives, on ne doit pas donner de leçons au-delà de 9 heures. Autant que possible les cours sont groupés dans deux demi-journées par semaine.
L'année scolaire commence le 15 mai et comporte 10 semaines de vacances : cinq en été, deux à Noël et trois à la fin de l’année scolaire ;
8° Ces écoles ont un plan d’études général fixé par décret; ce plan n’a pas pour but d’uniformiser l’enseignement dans tous le pays, au mépris des circonstances locales, mais de donner des indications sur le groupement des élèves selon les professions, et sur les matières les plus importantes ;
mais encore plusieurs décrets subséquents, en particulier celui du 20 décembre de la même année.
9° Ce plan d’études est établi par l’autorité dont dépendent les écoles de perfectionnement technique: le Conseil supérieur de l’enseignement technique (Gewerbe-Oberschulrat), assisté du Conseil auxiliaire (Beirat), et placé sous l’autorité du Ministre de l’Instruction publique (1) ;
10° Les écoles de commerce ou d’industrie sont placées sous la surveillance immédiate d’un comité local appelé, selon les cas, Conseil des écoles commerciales (Handelschulrat), ou Conseil des écoles industrielles (Gewerbeschulrat), composé du directeur de l'établissement, du maire de la localité et de quatre à dix membres du Conseil municipal, nommés pour quatre ans. Le Comité local veille à l’application des prescriptions générales, assure les rapports de l’école avec les différentes autorités administratives, s’occupe de l’installation matérielle et de la discipline, détermine la durée des vacances, délibère sur le plan d’études, prend part aux examens, ete. Il peut faire appel à des professeurs de l’école ou à d’autres gens compétents, qui ont voix consultative ;
11° L'enseignement est donné par des maîtres auxiliaires et des professeurs titulaires. Les premiers sont nommés par la municipalité, sous la sanction du Conseil supérieur; les autres, qui sont soit révocables en tout temps, soit inamovibles, sont désignés par le Conseil supérieur, sur la proposition du Comité local et de la municipalité (2).
(1) Le 1 conseil, dirigé par le président de l'Office central du Commerce et de l'Industrie, se compose d'employés d'administration nommés par le roi ; il a pour rôle la surveillance et la direction des écoles de perfectionnement. Le Conseil auxiliaire est chargé de l’éclairer par ses délibérations sur les ‘sujets généraux intéressant ces écoles ; ses membres au nombre de 18, sont nommés pour 4 ans par le ministre de l’Instruction Publique, sur la proposition du Conseil supérieur de l'enseignement technique ; il se compose de directeurs ou prolesseurs des écoles de commerce ou d'industrie, de commerçants et d’industriels, de représentants du Conseil ecclésiastique et du Consistoire, qui forment l'autorité supérieure des écoles primaires, enfin de délégués du département ministériel auquel ressortissent les écoles du degré supérieur, l'école des arts industriels et l’école d'architecture. Il se réunit sur la convocation du président du Conseil supérieur, qui dirige les débats. Les membres du Conseil supérieur assistent aux séances, mais ne peuvent prendre part aux délibérations.
(2) Au point de vue de la discipline, l’art. 17 de la loi du 22 juillet 1906 est assez caractéristique pour que nous ne résistions pas à la tentation de le citer. Le voici :
«Il est interdit aux élèves des écoles de perfectionnement technique âgés de moins de 17 ans d'aller au café.
Dans le plan d’études général qu’il a publié, le Conseil supérieur de l’enseignement technique divise les matières obligatoires à enseigner dans les écoles de perfectionnement industriel en deux catégories, selon qu’elles considèrent dans l'élève le professionnel où l’homme d’affaires et le citoyen.
Dans la première catégorie figurent l’arithmétique et la géométrie industrielles, les marchandises, la technologie, les éléments de la physique et de la chimie, les projections, le dessin à main levée, le dessin professionnel et le modelage; dans la seconde, le calcul du prix de revient, la composition allemande d’affaires, la comptabilité, l’économie politique, la législation et l’instruction civique.
Aux matières que nous venons d'indiquer, il faut, le cas échéant, ajouter les travaux d’atelier.
Dans les localités où fleurit un genre particulier d’industrie artistique, l’enseignement est orienté de ce côté et l’on crée des ateliers scolaires. Les premiers établissements fondés furent les Ecoles de ciselure et de gravure de Swæbisch-Gmiünd et de Heilbronn, l’Ecole de gravure de Ebingen, les Ecoles de sculpture sur ivoire de Rottweil et de Geïisslingen, les Ecoles de sculpture sur bois de Schramberg, Hall, Rottenburg et Biberach, l’Ecole de peinture décorative de Reutlingen, etc.
Actuellement, les écoles industrielles (1) sont au nombre de 158 (fréquentées par 22.125 élèves), soit 46 obligatoires (avec 5.684 élèves), et 112 facultatives (avec 16.441 élèves). Les écoles de dessin industriel sont au nombre de 44 avec 991 élèves des deux sexes; les écoles de perfectionnement les plus fréquentées sont celles de Stuttgart, Heïilbronn, Ulm, Cannstatt, Esslingen, Gœppingen, Gmünd, dont chacune compte plus de 700 élèves. Stuttgart en a même 3.256.
Ils peuvent enfreindre cette règle dans les cas suivants :
19 Quand ils sont sous la surveillance de leurs parents, tuteurs ou professeurs ou d'autres adultes responsables ;
20 En voyage ou en excursion ;
30 Quand ils sont dans l'établissement où ils prennent leur pension régulière.
Les contrevenants sont passibles de punitions prévues à l'art. 16, 1er alinéa. La principale est constituée par 6 heures d'arrêts.
(1) Entendez : écoles de perfectionnement industriel.
Dans le Grand-Duché de Bade, l'obligation de fréquenter les écoles de perfectionnement général date du 15 mai 1834. La loi qui fut promulguée à cette date instituait les écoles industrielles et stipulait que leur fréquentation dispensait les apprentis d’aller à l’école de perfectionnement général.
La loi du 18 février 1874 affermissait ce régime, en obligeant chaque commune à organiser l’enseignement post-scolaire, à moins d’une insuffisance de ressources manifeste, La loi du 15 août 1898 permettait aux communes de forcer les apprentis à fréquenter l’école industrielle à la place de l’école de perfectionnement général; la faculté d’option pouvait donc être supprimée.
La loi du 13 août 1904, laissait intacts les mêmes principes, étendait l'obligation jusqu’à l’âge de 18 ans, au lieu de 16. Enfin, les ordonnances du 20 juillet et du 27 août 1907, apportent des précisions nouvelles : en particulier, elles établissent un minimum de matières à enseigner (1), et prévoient des exercices d'atelier. -
D'ailleurs, les ateliers scolaires existent depuis longtemps déjà dans quelques grandes villes, en particulier à Karlsruhe et Mannheim.
La fréquentation des écoles de perfectionnement est aussi obligatoire dans la principauté de Waldeck et Pyrmont depuis 1855, en Bavière depuis 1864, dans le royaume de Saxe depuis 1873, dans le Grand-Duché de Hesse, la Saxe-Weimar et la Saxe- Cobourg depuis 1874, dans la Saxe-Meiningen depuis 1875, et la Saxe-Gotha depuis 1897.
En Prusse, les cours généraux du dimanche étaient déjà obligatoires au XVIII siècle, et les patrons étaient tenus d’y envoyer leurs apprentis quatre heures par semaine, jusqu’à ce qu'ils eussent satisfait à un examen de fin d’études.
Mais la loi de 1763, qui avait institué l’obligation, ne fut jamais sérieusement appliquée. L'opinion générale fut, pendant longtemps, que ces cours devaient être libres, pour avoir une efficacité réelle.
(1) Ces matières sont à peu près les mêmes que en Wurtenberg
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Cette opinion était le fruit du raisonnement; l’expérience ne la confirma pas: elle montra au contraire que les jeunes gens abandonnés à euxsmêmes sont peu désireux de s’instruire, et cette constatation fit insérer dans le Code industriel de 1869 les articles que nous avons résumés.
Le principe de l’obligation imposée par la commune était reconnu ; il reçut une application de plus en plus fréquente.
Une autre réforme restait À accomplir: créer des écoles de perfectionnement industriel pour les substituer le plus possible aux écoles d’enseignement général, Dans cette œuvre nécessaire, la Prusse marcha à l’arrière-garde des autres états de l'Allemagne. Le décret rendu par le Ministre des Cultes, le 14 janvier 1884, stipulait encore que le plus grand nombre des cours d’adultes devaient être des écoles d'instruction complémentaire et de récapitulation, où l’on revoyait, avec plus de détails, les matières apprises à l’école primaire (allemand, calcul, dessin), mais où l’on ne s'occupait en aucune facon de la vie industrielle ou commerciale. En même temps, il réduisait à quatre ou six le nombre d’heures hebdomadaires d’enseignement, que l’inapplicable décret de 1874 avait fixé à 16.
Mais les programmes du 5 juillet 1897, relatifs à l’allemand et à l’arithmétique, demandent qu’on tienne compte de la professior des élèves et des industries locales, en même temps qu’on doit s'attacher à développer le sentiment religieux et l’amour de la patrie. Le cycle des cours est de quatre classes avec six heures d'enseignement par semaine: deux d’allemand, deux d’arithmétique, géométrie et comptabilité, deux de dessin.
Ces programmes ne restèrent pas lettre morte; de tous côtés les municipalités fondèrent des écoles de perfectionnement industriel où l’enseignement fut adapté aux besoins économiques de la région. Dans les centres importants, ces écoles ont pris une telle extension, qu’on est de plus en plus obligé de nommer des professeurs et de construire des locaux à leur usage exclusif, au lieu de recourir aux instituteurs et aux bâtiments des écoles primaires. Les élèves sont si nombreux, qu’on les divise en classes distinctes d’après les professions ou les groupes de professions.
De plus en plus, ce sont les écoles de perfectionnement indus-
triel qui devinrent obligatoires (1) à la place des cours d’enseignement général: Magdeburg donna l’exemple en 1900; puis, ce fut le tour de Francfort-sur-le-Main, des villes du Rhin et de la Wesphalie, et, enfin, de Berlin en 1905. En 1910, Essen était la seule ville au-dessus de 60.000 habitants qui n’eût pas de cours professionnels obligatoires.
On prépare actuellement une loi qui imposera à toutes les villes d’au moins 10.000 habitants, la tâche d'organiser des écoles de perfectionnement industriel obligatoires pour tous les apprentis au-dessous de 18 ans. Le Ministre du Commerce en a déposé le projet à la Chambre des députés, le 1% février 1908. La loi sera certainement votée, car le principe de l’obligation est, à l’heure actuelle, universellement admis en Prusse, comme dans les autres états de l’Allemagne. Les industriels sont même là-dessus plus avancés que le gouvernement : le Congrès des Chambres de métiers et d’industrie d'Allemagne, réuni le 22 octobre 1908, a adopté la motion suivante: «Ce ne sont pas seulement les communes supérieures à 10.000 habitants, mais encore toutes celles où une école paraît viable, qui doivent organiser des cours obligatoires. Là où la commune seule n’est pas en mesure de le faire, on doit fonder des associations ad hoc ».
Les cours, qui avaient lieu primitivement le soir, se donnent maintenant pendant la journée de travail. A la fin de 1908, le Ministre fit établir une statistique dont les résultats furent les suivants: 77 0/0 des heures de lecon avaient lieu pendant le jour, 12 0/0 après 8 heures du soir et 11 0/0 le dimanche. Le décret du 20 août 1909, hâta cette évolution, en prescrivant que désormais l’enseignement serait donné entre 7 heures du matin et 8 heures du soir.
CARE
La Prusse possédait en 1909, un total de 1.715 écoles de perfectionnement industriel, dont 75 seulement étaient facultatives; elles comptaient 315.020 élèves. Il est juste d’ajouter à ces nombres, 321 écoles fondées par des corporations et fréquentées par environ 22.000 jeunes gens.
(1) Par le décret du 31 août 1899, le ministre du Commerce déclara qu’il n'accorderait plus de subventions qu'aux écoles obligatoires.
Parmi les 1.715 écoles que nous avons mentionnées, une cinquantaine ont été créées par des industriels pour leurs apprentis et reconnues équivalentes aux cours de perfectionnement obligatoires. En deux ans, les institutions de ce genre ont augmenté de 29 0/0.
Il faut s’attendre à ce qu’elles prennent une extension plus grande encore, si les compagnies minières du Rhin-Wesphalie et les industriels de la Haute-Silésie entrent dans cette voie, comme l’ont déjà fait maintes usines de la Haute-Silésie et la « Kupferschiefer bauende Gesellschaft » de Manssfeld. Cette réforme est nécessaire dans l’intérêt des jeunes mineurs, qui ont besoin de recevoir une influence éducative efficace, et aussi dans l'intérêt de la grande et de la petite industrie, qui se plaignent à juste titre de ce que les jeunes travailleurs les abandonnent et cherchent des emplois dans les mines, pour échapper à la fréquentation obligatoire des cours d’adultes.
Les dépenses totales en faveur des écoles de perfectionnement industriel ont été de 7.300.000 marks en 1909; les rétributions scolaires en ont couvert 2 0/0, les communes 51 0/0, l’Etat 38 0/0.
En Prusse, les écoles de perfectionnement industriel ne donnent, en général, que des connaissances théoriques. Presque tous les gens compétents estiment que les travaux pratiques doivent se faire uniquement chez le patron ou dans les écoles professionnelles que les corporations créent pour les apprentis de leurs membres. Mais l’exemple donné par le Grand-Duché de Bade, le Wurtemberg et la ville de Munich, ont fini par porter des fruits. Au dixième Congrès des écoles d’adultes, le problème des ateliers scolaires fut vivement agité. M. le Conseiller intime Stieda, de Leipzig, s’en montra fort partisan. Le représentant du Ministre du commerce en fut l’adversaire le plus acharné: il déclara que personne, en Prusse, ne songeait à remplacer l’enseignement recu à l'atelier par des institutions scolaires, que le gouvernement avait assez de confiance en les industriels pour les croire capables en général de mener à bien la formation professionnelle de leurs apprentis. Le Conseil permanent de l’enseignement technique s’oceupa aussi de la question, et estima que si les apprentis recevaient une instruction professionnelle à la fois à
l’école et chez leurs patrons, ceux-ci verraient leur autorité diminuer ; les ateliers scolaires ne devaient exister que dans les écoles de métiers et d’arts industriels, qui s'adressent aux ouvriers formés.
Malgré tout, la Prusse commence à subir une évolution semblable à celle qui se poursuit dans le Grand-Duché de Bade, en Wurtemberg (1), et en Bavière: l’administration a tenu à faire quelques essais d’ateliers scolaires, surtout quand ils n’exigent pas une installation coûteuse.
A Düsseldorf, on a fondé, sur la proposition de différents corps de métiers et d’associations patronales, depuis Pâques 1908, des ateliers de cordonniers, tailleurs, matelassiers, tapissiers, décorateurs, typographes, imprimeurs et modeleurs. Un an plus tard, on s’y est occupé des pâtissiers, relieurs et jardiniers. On n’a tenu compte que des professions qui n’exigent pas plus de quatre à cinq heures d’exercices pratiques par semaine. On n’a pas créé d'ateliers pour les industries du bois ni du métal, car les frais seraient beaucoup trop élevés et l’on ne pourrait fabriquer que bien peu d’objets avec le temps dont on dispose. Les corporations intéressées et quelques grandes maisons se déclarent satisfaites des résultats obtenus, et pensent que l’autorité du «maître» n’a subi aucune atteinte. à
A Breslau, à Hildesheim et dans d’autres villes, on a fait aussi des expériences couronnées de succès. C’est surtout aux tailleurs et aux cordonniers qu’on a donné un enseignement pratique, car pour eux, le cours de dessin est très limité, et il reste plus de temps disponible pour les exercices d’atelier. On a également obtenu de bons résultats pour les garcons de café et les pâtissiers.
Ainsi commence à s’effacer la ligne de démarcation qu’on voulait maintenir entre, d’une part, les écoles professionnelles, créées par les corporations et chargées de compléter aux ateliers les con-
(1) Le principe des ateliers est maintenant admis non seulement pour les arts industriels, mais encore pour les industries proprement dites. Lors de notre dernier séjour à Stutigart, en juin 1911, on étudiait sérieusement les moyens de créer à l’école de perfectionnement industriel de la Weimarstrasse des ateliers pour les travaux du bois et du fer; les locaux nécessaires étaient déjà aménagés. :
naissances trop spécialisées données par le «maître », et, d’autre part, les écoles de perfectionnement industriel, fondées en général par la ville et donnant une instruction théorique orientée vers le métier des élèves.
Enfin, les écoles de perfectionnement subissent une évolution nouvelle: les industriels, obligés d’envoyer leurs apprentis à l’école pendant le jour, perdent quelques heures de leur travail ; pour remédier à cet inconvénient, quelques villes ont fondé des écoles de plein exercice, qui préparent directement à la profession future des élèves. Elles sont en général fréquentées par des jeunes gens trop pauvres pour recevoir une instruction supérieure, mais que leurs parents ne veulent pas laisser avec le mince bagage des connaissances primaires. Ces écoles ont leur importance, car elles laissent les jeunes gens sous la sauvegarde morale de leurs professeurs à l’âge critique; mais elles existent depuis trop peu de temps encore pour qu’on puisse porter sur elles un jugement circonstancié.
On trouve des écoles industrielles de plein exercice à Aix-la- Chapelle, Crefeld, Thorn, Gnesen et Posen (1); on y enseigne surtout le dessin et l’on y donne une bonne instruction professionnelle préparatoire; la durée des études est d’un an. L'école d’Aix-la-Chapelle, dont le cycle d’études est de deux ans, accorde une plus grande extension à l’enseignement théorique, et confère le droit d’entrer à l’école supérieure de constructions mécaniques, lorsqu'on a satisfait au stage pratique obligatoire.
A Posen, le directeur de l’Ecole et la Chambre de commerce procurent des places d’apprentis aux élèves sortants ; l’année que ces derniers passent à l’école réduit d’autant la durée de leur apprentissage.
En résumé, lorsqu'on a étudié en détail et sur place les écoles de perfectionnement industriel de l'Allemagne, on constate qu’elles se trouvent en pleine évolution.
A quelle forme stable. (stable pour un temps!), nos voisins arriveront-ils ? Il est bien difficile de le prévoir. Peut-être, la crise
(1) En dehors de la Prusse, Dresde, Leipzig et quelques autres villes en pos-
sèdent également.
CHE de l'apprentissage, ébauchée à l’heure actuelle, devenant de plus en plus intense par suite de la spécialisation envahissante, du perfectionnement croissant de l’outillage et des rapports toujours moins cordiaux entre patrons et ouvriers, la création d’ateliers scolaires s’imposera avec une force de plus en plus grande.
A ce moment-là, il s’agira de remplacer l’apprentissage normal et non plus de le compléter.
Dès lors, les quatre heures par semaine (sur un total de huit), qu’on peut y consacrer dans une école de perfectionnement ne suffiront plus, et l’on en viendra à fonder des établissements analogues à nos écoles pratiques d’industrie. Si l’évolution se produit dans ce sens, qui nous paraît indiqué dans une certaine mesure par les faits eux-mêmes, l’Allemagne aura parcouru, en des étapes successives, le chemin que nous avons franchi d’un bond. Mais cette phase nouvelle ne sonnera pas le glas des écoles de perfectionnement, car on ne pourra jamais en transformer qu’une minorité: il faudra toujours donner un enseignement complémentaire, théorique et pratique, aux nombreux jeunes gens que le manque de ressources contraint à entrer dans la vie active dès leur sortie de l’école primaire. C’est justement l’oubli de ces déshérités qui constitue le principal défaut de notre enseignement technique, et la plus grande faute contre le principe de l’égalité sociale.
En considérant les écoles de perfectionnement industriel de l’Allemagne dans leur état présent, quelle est au juste leur valeur ? On ne saurait évidemment la mesurer d'une façon mathématique ; tout ce qu'on peut faire, c’est de s’en rapporter aux faits et à l’appréciation des hommes compétents. Tout d’abord, la disparition de l’hostilité, que les industriels ont nourri au début contre ces établissements ravisseurs de leurs droits, prouve bien que l’école rend de réels services aux producteurs en élevant la capacité professionnelle des apprentis. Si l’on ne se contente pas de ce témoignage tacite et à peu près unanime, qu’on lise les déclarations suivantes, faites par le secrétaire de la Corporation des peintres et décorateurs de Barmen, dans un article du «Journal de Barmen », publié le 31 mars 1908: « Un nouvel examen de compagnon pour apprentis peintres et décorateurs a eu lieu la semaine dernière. Il à montré une fois de plus que, même dans les circonstances actuelles, l’enseignement des
«maîtres» est capable de donner aux apprentis une bonne instruction professionnelle : en effet, les travaux effectués ont été tous bons, quelques-uns même très bons. Mais cet examen a présenté un intérêt tout particulier, en ce que, pour la première fois, un certain nombre de candidats, la moitié environ, sortaient des écoles de perfectionnement professionnel.
Ces derniers ont montré, relativement aux autres, une supériorité si frappante dans les connaissances théoriques, que les résultats victorieux obtenus par nos écoles de perfectionnement ne peuvent pas être méconnus. En même temps, on a examiné une partie des travaux exécutés dans les classes de dessin ; on a acquis la conviction que l’école agit avec autant d'efficacité sur l’instruction pratique des apprentis que sur leur savoir théorique. L'ensemble de l’examen a mis en évidence le fait que l’école professionnelle est dans la meilleure voie pour réaliser pleinement sa tâche et contribuer dans une importante mesure à élever dans tous les sens la situation des travailleurs manuels ».
Dans les chapitres qui suivent, nous étudions les écoles de perfectionnement de Dresde (avec Leipzig) et de Francfortsur-Main.
Chacune représente un type différent d'organisation. Celle de Francfort est unique en son genre et tout à fait remarquable; le type de Dresde est commun à la plupart des villes de l’Allemagne, mais nulle part il n’est aussi caractérisé: il est très rare, en effet, de rencontrer une union aussi étroite entre l’école de perfectionnement et l’école professionnelle fondée par une corporation.
LES ÉCOLES DE PERFECTIONNEMENT INDUSTRIEL DE DRESDE ET DE LEIPZIG
Dans toute la Saxe, la fréquentation des écoles de perfectionnement est obligatoire pendant trois ans pour tous les apprentis. On songe même, à Dresde, à étendre cette obligation aux jeunes filles: la ville veut faire construire un vaste immeuble capable de contenir 4.500 élèves. Ce projet a recu l’approbation de la Chambre de Commerce; dès qu’il sera réalisé, les jeunes filles seront tenues de fréquenter l’école de perfectionnement (il en est déjà ainsi à Munich).
Mais, dans les villes importantes, ces écoles à enseignement général sont de moins en moins fréquentées; on leur préfère de beaucoup les écoles professionnelles. Comme la Saxe est l’état d'Allemagne où les corporations sont le plus fortement organisées, le Ministère de l’Intérieur (1) a tenu compte de leur existence et de leur bonne volonté dans l’organisation de l’enseignement technique. Il à favorisé la création de nombreuses écoles professionnellés fondées par les corporations, dont les règlements obligent les patrons affiliés à veiller à ce que leurs apprentis fréquentent régulièrement les cours.
Le nombre de ces écoles est de 18; elles ont été fondées par l’Union des industriels, l’Union générale des artisans, l’Union des droguistes, l’Union des hôteliers de Dresde et les Corporations des entrepreneurs de bâtiment, des coiffeurs, des barbiers et coiffeurs, des ferblantiers, des relieurs, des imprimeurs, des bouchers, des menuisiers, des cuisiniers, des pâtissiers, des peintres, des maré-
(1) La loi du 3 avril 1880 a rattaché au Ministère de l'Intérieur toutes les institutions d'enseignement commercial ou industriel.
chaux-ferrants, des ramoneurs et des cordonniers. Toutes sont dirigées par un Conseil composé de quelques membres de l'Union ou de la Corporation; elles donnent un enseignement établi pour un cycle de trois ans (l’école des cuisiniers forme la seule exeeption ; les apprentis ne la fréquentent que pendant un an, à raison de deux heures par semaine). Le nombre hebdomadaire des heures d'enseignement est en général de quatre, cinq ou six selon les professions; pourtant il est de huit pour les imprimeurs et de quatorze pour les pâtissiers. Le nombre des élèves est très variable : en 1909, l’école des ramoneurs de Dresde n’en avait que 19, tandis que celle des imprimeurs en comptait 216 et celle de l’Union générale des artisans 1.159. Toutes les écoles sont payantes; la rétribution est légère et très variable de l’une à l’autre: deux francs par mois est un prix moyen. Dans la plupart d’entre elles, l’enseignement général (1) (allemand, comptabilité) est confié à un instituteur, tandis que des patrons qualifiés se chargent de là technologie ou des travaux pratiques.
Le dessin est enseigné tantôt par un instituteur, tantôt par un spécialiste, selon l’importance qu’il a dans la profession considérée,
Le calcul du prix de revient fait, en général, l’objet d’une étude approfondie.
Beaucoup de ces écoles ne donnent qu’un enseignement théorique, où la technologie tient la place d’honneur. Quelquesunes se tiennent en rapport étroit avec l’activité industrielle : ainsi les apprentis imprimeurs font à l’atelier patronal, les travaux qu'ils ont dessinés à l’école. Nous ne parlerons que de celles qui ont organisé des exercices pratiques :
$ I. Ecoles de Dresde
Les deux écoles de coiffeurs donnent un enseignement pratique complet de la coiffure et de la confection des perruques; les pauvres du quartier viennent de temps en temps offrir leur tête ou leurs joues aux mains plus ou moins adroites des jeunes
apprentis.
(1) Nous rappelons que l'expression «enseignement général» ne doit pas être prise dans son sens absolu : toutes les matières du programme sont orientées vers la profession des élèves.
L'école des relieurs donne trois heures de travaux pratiques par semaine; mais nous n’en parlerons pas : nous préférons donner quelques détails sur celle de Leipzig, qui nous a paru mieux organisée, malgré le nombre plus restreint de ses élèves.
Les pâlissiers commencent par dessiner sur papier des fleurs d’après nature, des lettres, des paysages, des fantaisies. Le professeur les habitue le plus vite possible, nous a-t-il dit, à tracer directement au pinceau. Dès qu’ils ont acquis une habileté suffisante, ils remplacent les feuilles de papier par des disques de métal et l’encre par du sucre blanc ou de couleur. Le jour où nous avons visité cette école, en mai 1911, les apprentis, le pinceau à la main, représentaient sur leurs disques rouges des sujets qu’ils avaient imaginés eux-mêmes; l’un d’eux figurait un ramoneur qui, le balai sur l’épaule, semblait monter la garde, auprès d’une maison isolée dans la campagne couverte de neige.
Les peintres ne vont à l’école professionnelle que pendant les quatre mois d’hiver, mais trois ans de suite, à raison de 14 heures par semaine. Les deux premières années, la peinture à la gouache forme la matière la plus importante de leur programme; la troisième, c’est le dessin à main levée et le dessin géométrique. Pendant toute la durée de la scolarité, on consacre une ou deux heures par semaine à l’étude des matières premières et au caleul du prix de revient.
L'école professionnelle des cordonniers compte actuellement près d’une centaine d'élèves. Elle existe depuis 1886, et le 2 avril 1911, pour fêter son vingt-cinquième anniversaire, elle invitait le publie à assister à quelques lecons modèles et à visiter l’exposition des travaux exécutés par ses pupilles.
Les maîtres-cordonniers ont agi avec une largeur d'esprit louable ; ils n’ont pas cru, comme tant d’autres, que chacun d’eux suffirait à donner à ses apprentis une connaissance complète du métier ; ils ont compris de bonne heure la nécessité d’un enseignement scolaire théorique et pratique. Mais, en même temps, ils ont fait preuve d’une réelle prudence: au lieu de créer d’un seul coup une œuvre «colossale » (pour employer un mot cher aux Allemands), et de courir peut-être à un échec, ils ont attendu 25 ans pour donner à leur école son extension définitive. Depuis le mois d’avril dernier, le nombre des heures d’enseignement a été porté à 7,8 et 9 heures par semaine en première, deuxième et troisième
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années, avec 2, 3 et 4 heures d’atelier. Auparavant, les travaux pratiques n’existaient qu’en troisième,
Comme dans toutes les écoles de ce genre, le dessin professionnel et le calcul du prix de revient forment les matières essentielles de l’enseignement théorique. Dans le local de l’école primaire de la Pestalozzistrasse, l’instituteur qui enseigne le dessin, M. Berthold, nous a montré avec la plus grande amabilité tous les travaux de ses élèves. Il appartient à une famille de cordonniers et sonnaît le métier dans tous ses détails. Dans sa classe, les apprentis examinent avec soin le modèle imprimé et colorié qu'ils ont à reproduire; M. Berthold leur indique les procédés à employer et les dimensions qu'ils doivent donner à leur dessin. Puis, chacun se met au travail. L’un des premiers exercices est le tracé d’une semelle; peu à peu, la tâche se complique; les jeunes gens représentent, au crayon et en couleur, différents types de semelles, d’empeignes et de talons, en particulier les formes allemandes, françaises, anglaises et surtout américaines ; ils dessinent la place des clous, la position exacte du pied dans la chaussure et même le squelette du pied. Ils font tous ces exercices au moyen de constructions géométriques.
L'école est en étroit rapport avec les membres de la corporation: autant que possible, les «maîtres » font exécuter chez eux les travaux dessinés en classe: mais, malgré toute leur bonne volonté, ils ne peuvent le faire que lorsque leurs apprentis ont acquis une habileté suffisante, c’est-à-dire en troisième année.
L'atelier scolaire est situé dans le centre de la ville, au quatrième étage d’un vieil immeuble, siège de la corporation. Si, après avoir visité de véritables palais scolaires, on ne dédaigne pas de pénétrer dans cette maison d’humble apparence, on est bien récompensé de sa peine; on constate que les apprentis travaillent avec ardeur, et tirent un grand profit de leurs efforts persévérants. Le maître cordonnier qui les dirige, M. Albin Fraass, leur dônne d’abord des explications orales illustrées par des dessins au tableau noir. Les élèves apprennent leur métier d’une facon méthodique et dans toute sa complexité, tandis que chez leurs patrons ils sont obligés de faire des réparations nombreuses qui, trop souvent, les empêcheraient de devenir des ouvriers capables, si l’atelier scolaire ne venait apporter un complément indispensable à leur apprentissage normal.
Les objets fabriqués par les élèves sont gardés comme modèles. En examinant le fini de toutes ces chaussures de types divers, nous avons pu constater l'efficacité réelle de l’enseignement. D'ailleurs, l’école est si appréciée, que souvent des cordonniers étrangers à la ville, et même habitant fort loin, écrivent au « Dirigent » pour lui demander des dessins. ,
Dans les écoles de perfectionnement et les écoles professionnelles fondées par les corps de métiers, l’enseignement se donne en général les jours de semaine de 4 heures et demie à 8 heures du soir, et le dimanche à une heure qui permette aux apprentis d’assister au culte de leur église. Si les jours de semaine les cours ont lieu un peu tard, c’est pour qu’on puisse utiliser les services des instituteurs.
L'activité des corporations n’a pas empêché la ville de s’occuper pour son propre compte de l’instruction des apprentis.
Elle s’est chargée, en 1896, de l’Æcole industrielle (Stædtische Gewerbeschule), fondée en 1861 par l’Union industrielle (Gewerbeverein). Cette école est destinée aux ouvriers et patrons qui veulent compléter leur instruction technique, et surtout aux apprentis, qui peuvent la fréquenter à la place des cours généraux de perfectionnement. Les élèves ont le choix entre deux méthodes: suivre les classes du jour (34 heures par semaine), pendant un an ou un an et demi, selon leur métier, ou bien assister aux cours du soir ou du dimanche matin pendant les trois années obligatoires, Un grand nombre de jeunes gens profitent de ces facilités, même après avoir dépassé l’âge de 18 ans: en 1909, on comptait 1.420 élèves, dont 253 aux cours du jour; sur les 1.167 autres, un peu plus de la moitié avaient terminé leur apprentissage.
L'enseignement est distinct pour trois groupes de. professions :
1° Les boulangers, bouchers, garcons de café, cuisiniers, ete. (classes générales) ;
2° Les macons, charpentiers, menuisiers, ferblantiers, etc. (industries du bâtiment) ;
3° Les serruriers, mécaniciens, constructeurs de machines et électrotechniciens (travailleurs du métal).
Les élèves des trois sections acquièrent les connaissances scientifiques qui servent de base à leur métier: les seuls travaux
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pratiques exécutés par eux, sont les exercices de modelage réservés aux maçons et aux charpentiers.
L'école possède bien des ateliers de mécanique et d'’électrotechnique; mais ils servent uniquement aux démonstrations. Les jeunes gens y prennent une idée générale du métier qu’ils apprennent ou apprendront chez leur «maître ». Il s'agit done d’une école préparatoire à l’apprentissage et comparable, à certains égards, à nos écoles primaires supérieures pourvues d’une section industrielle,
L’Ecole industrielle a une section de jeunes filles, qui comprend des cours commerciaux du soir (Abendschule), une école de commerce dont les cours ont lieu le jour (FHandelsschule), et une école à caractère plus général (Tagesschule), où les élèves apprennent, en dehors des matières générales et des langues vivantes, la sténodactylographie, l’aquarelle, la broderie, la couture, le dessin de modes, la coupe et la garniture des chapeaux.
Dans la section des jeunes gens, il est question de créer des ateliers d’apprentissage. Le jour où ce projet sera exécuté, les corporations perdront une partie de leur influence et ce que nous appelons le «type de Dresde » aura vécu. Mais cette réforme n’est pas près de s’accomplir, car elle nécessiterait l’emploi de sommes considérables; d’ailleurs, il vaut mieux s’appuyer sur les bonnes volontés déjà existantes. Le problème n’est pas, en effet, comme dans beaucoup de villes françaises: comment organiser à l’école l’apprentissage de plus en plus abandonné par les patrons? IL se pose plutôt en ces termes: comment montrer aux «maîtres » qu’ils ne peuvent pas donner à leurs apprentis une instruction professionnelle complète, et que le meilleur moyen de soigner leurs intérêts en possédant des ouvriers capables, c’est de créer eux-mêmes des ateliers scolaires s'appuyant sur des cours technologiques ?
M. Benisch, inspecteur des écoles industrielles et commerciales du «cercle» (Kreis) de Dresde, Bautzen et Leipzig, que nous avons eu le plaisir de rencontrer au Ministère de l’Intérieur, à bien voulu nous exposer ses projets. Il est un partisan convaincu des ateliers scolaires ou des exercices pratiques pour les coiffeurs, perruquiers, imprimeurs, maçons, charpentiers, menuisiers, travailleurs du métal, cordonniers et tapissiers. Son programme ne s'applique done pas à toutes les professions. Mais, il s’efforce
de le faire triompher en exerçant son influence sur les corps de métiers et en leur faisant accorder les secours financiers nécessaires à la fondation d'ateliers scolaires.
$ II. Ecoles de Leipzig
Nous dirons peu de chose de Leipzig, car l’enseignement postscolaire y est organisé à peu près comme à Dresde: en plus de l’Ecole industrielle, qui ressemble beaucoup à celle de Dresde, sauf qu’elle ne possède pas de section pour les jeunes filles, la ville a fondé cinq écoles de perfectionnement, où les apprentis sont divisés en 33 classes professionnelles. Leur fréquentation n’est encore obligatoire que pendant deux ans: c’est, à notre connaissance, un cas unique en Allemagne. Mais, depuis 1908, un mouvement qui a pris beaucoup de force deux ans plus tard, s’est formé pour étendre l’obligation à une troisième année et pour organiser l’enseignement des apprentis sur une base plus ferme. On veut que les cours aient lieu pendant les jours de semaine et avant 7 heures du soir dans quatre immeubles indépendants et spécialement aménagés pour eux (1). Dès maintenant, la caractéristique de Leipzig — et cette caractéristique ne fera que s’accentuer à mesure qu’on réalisera les projets en voie d'’exécution — c’est l’union intime des écoles de perfectionnement municipales et des écoles professionnelles fondées par les corporations. Généralement les unes et les autres se trouvent dans les mêmes locaux, et la distinction entre les deux groupes, réelle pour l’administration, passe à peu près inaperçue des élèves. L’enseignement est purement théorique, sauf pour les pâtissiers, les coiffeurs et les perruquiers. Le résultat auquel on tend de plus en plus, c’est que chaque groupe assez nombreux d’élèves appartenant à un même métier et instruits dans une école de perfectionnement municipale, puisse fréquenter une école professionnelle créée par la corporation dans le même immeuble.
Il existe quelques écoles autonomes de corporations; la ville voudrait les attirer à elle; mais jusqu'ici, elle s’est heurtée à
(1) Ils ont encore lieu dans les locaux des écoles primaires.
une résistance invincible. Trois d’entre elles méritent une mention spéciale : celles des libraires, des relieurs et des ramoneurs.
La puissante corporation des libraires a fondé une école professionnelle pour les apprentis et employés de ses membres, il y à 60 ans déjà.
Depuis 1902, elle a installé les classes dans le magnifique et vaste immeuble qu’elle s’est fait construire dans l’un des plus beaux faubourgs de Leipzig (Platostrasse). Ceux qui fréquentent les cours de perfectionnement (deux heures par semaine), pendant trois ans, ou l’école de plein exercice (27 heures), pendant un an, sont dispensés d’aller à l’école de perfectionnement général.
À l'heure présente, les élèves sont près de 350.
Le programme est fort bien adapté aux besoins du commerce de la librairie, c’est-à-dire qu'il est très vaste; nous nous contenterons d’en énumérer les matières: histoire du commerce, change, législation, économie publique, comptabilité, correspondance d’affaires, transports, arithmétique commerciale, « encyclopédie » (histoire de la librairie, confection des catalogues, coup d’œil d’ensemble sur les principales œuvres de tous les genres), notions sur l'imprimerie, allemand, français, anglais, littérature nationale, principaux monuments des littératures de tous les peuples et de tous les temps, géographie et sténographie. °
Naturellement, l'étude de toutes ces matières ne peut être que très superficielle; mais elle est suffisante pour former de bons employés.
Les patrons qui forment la corporation des relieurs, au nombre d’environ 160, sont presque tous à la tête de grandes entreprises très spécialisées; aussi l’apprentissage complet est-il impossible chez eux. C’est ce qu’ils ont très bien compris eux-mêmes, et, pour remédier à cette fâcheuse conséquence de la division du travail, ils ont ouvert une école de reliure en 1909. Malgré son jeune âge et son caractère facultatif, cette école est en pleine prospérité ; elle compte déjà 82 élèves. Les jeunes gens n’y sont admis que s’ils sont dans l’une des deux dernières années de leur apprentissage, dont la durée est de quatre ans. L'enseignement est purement pratique et se donne en deux semestres; les élèves ont le choix entre cinq cours, dont ils peuvent suivre deux par semestre: la
reliure de prix, la dorure à la main, la dorure à la presse, la marbrure et la dorure sur tranches. Ce qui fait la valeur de cet enseignement, c’est qu'il est facultatif et individuel; chaque élève sait parfaitement quelles sont les lacunes de son apprentissage et le praticien chargé de le diriger l’aide à les combler.
La rétribution scolaire est de 15 francs par an; mais toutes les fournitures sont gratuites: chaque élève doit relier six volumes ; il en garde deux et les autres sont envoyés en cadeaux à divers établissements d’instruction.
Ce n’est pas la corporation qui fait le plus de frais pour l’entretien de l’école : elle ne donne que 1.250 francs par an, tandis que la ville en fournit le double, et l’Etat le triple. La ville prête le local et consentirait des sacrifices plus grands encore, s’il était nécessaire: «J’obtiens d’elle ce que je veux», nous affirme le directeur, M. Alfred Gœhre, riche patron, à qui neuf ans de séjour à l’étranger ont donné beaucoup d’expérience. Il n’aime guère les pédagogues ; il veut une séparation absolue entre les écoles professionnelles, où les praticiens sont maîtres, et les écoles de perfectionnement où ils se trouvent, à son avis, sous la domination de théoriciens peu au courant de la vie pratique. Aussi a-t-il repoussé toutes les offres que la ville lui a faites de rattacher son institution à une école de perfectionnement.
Les patrons ramoneurs de Leipzig forment, depuis des siècles, une corporation puissante, dont le nombre des membres est limité à 46. Chacun d’eux à autant d’apprentis et d’ouvriers qu'il le faut pour satisfaire aux besoins de sa clientèle. Il ne faudrait pas croire que ces patrons soient des prolétaires miséreux, empêchés par le malheur des temps d’exercer une profession plus. propre! Ces messieurs gagnent de 10 à 25 mille francs par an, et ils en ont parfaitement conscience, à notre époque où la considération se mesure trop souvent à la richesse! Sur cette somme, ils doivent, il est vrai, payer leurs ouvriers; mais ils réalisent, malgré tout, de sérieux bénéfices.
Tous les patrons font partie, obligatoirement, de la corporation et veillent à ce que le nombre des membres reste stationnaire. Quand l’un d’entre eux vient à mourir, des compétiteurs
acharnés se disputent la place vacante. Les recommandations et les pots de vin sont insuffisants pour obtenir une situation aussi : convoitée: le moyen le plus rapide et le plus sûr est d’épouser la veuve!
Cette corporation s'occupe activement de l'instruction professionnelle de ses apprentis. Ceux-ci, après avoir suivi les cours de l’école de perfectionnement, doivent fréquenter l’école spéciale que la corporation a fondée pour eux. D'ailleurs tous les patrons sont tenus de les y envoyer le samedi de 2 à 4 heures de l’aprèsmidi. Ceux qui notion à cette obligation doivent s’attendre à payer une amende de 10 à 12 francs.
La technologie, le dessin, la comptabilité et l’instruction civique forment le programme des cours. Ces matières sont toutes orientées vers les nécessités pratiques du métier: ainsi le manuel d’instruction civique dont les élèves se servent pour apprendre leurs lecons contient un chapitre qui a pour titre: les ramoneurs devant l’opinion publique. La comptabilité présente le même caractère spécial: les apprentis inscrivent sur leurs livres de comptes la hauteur et le nombre des cheminées d’un même immeuble, ainsi que la fréquence des nettoyages.
Le dessin est exclusivement professionnel: il s’agit de représenter au crayon et à l’aquarelle des cheminées et des poëles de formes diverses, la position des briques autour des cheminées, la position des cheminées sur les toits vus à vol d'oiseau, etc. De cette manière, les ramoneurs deviennent capables d'indiquer aux propriétaires les défectuosités ou les vices de construction de leurs appareils de chauffage.
Pour l’enseignement de la technologie, l’école dispose de nombreux tableaux, qui montrent les divers procédés à employer pour grimper ou rester stationnaire dans un tuyau de cheminée. Elle possède aussi des modèles de cheminées en carton, de formes variées, et un patron fait voir aux élèves les différentes sortes de balais correspondants.
Quand les apprentis ont suivi les cours pendant un an, tout en assistant les «compagnons » dans les travaux réclamés par la clientèle, on peut affirmer qu’ils connaissent à fond leur métier.
Toutes ces écoles, créées par la ville ou les corporations
exercent une grande influence sur le progrès économique de la Saxe, si nous en croyons les nombreux directeurs que nous avons consultés.
À Berlin, l’enseignement post-scolaire est organisé à peu près comme à Dresde et Leipzig. Les apprentis étudient les matières théoriques dans les écoles de perfectionnement (1), et font les exercices pratiques dans les écoles de corporations.
Mais, dans la ville impériale, l’union entre les deux genres d’écoles n’est pas aussi intime qu’à Leipzig, et les locaux sont absolument distincts.
(1) Elles sont au nombre de 10. L'obligation, prescrite par le statut local, n'existe que depuis le 197 mai 1905 ; à cet égard, Berlin a été fort en retard sur presque toutes les grandes villes d'Allemagne.
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LES ÉCOLES DE PERFECTIONNEMENT DE FRANCFORT-SUR-MAIN
À Francfort-sur-Main, l'organisation de l’enseignement postscolaire est due aux efforts d’un homme doué d’une grande énergie et d’un sens pratique remarquable, M. Neuschæfer, le fondateur et directeur des écoles de perfectionnement, veut que les jeunes gens deviennent des ouvriers ou des employés habiles et des hommes au vrai sens du mot. Comment arriver à ce résultat ?
La population de Francfort, riche depuis longtemps, exige des objets de fabrication soignée et, par suite, le plus souvent manuelle. La petite industrie du meuble et de tous les objets qui peuvent rendre un intérieur confortable, a conservé la prédominance. La tradition d’un apprentissage sérieux est restée intacte, Le problème se posait donc en des termes assez particuliers, et M. Neuschæfer a eu le mérite de trouver une solution parfaitement adaptée aux circonstances locales.
En 1902, il commenca à préparer le terrain, il fit des conférences aux membres de chaque corporation et leur exposa son plan: il s'agissait de fonder une école de perfectionnement étroitement unie aux ateliers patronaux; les élèves feraient chez leurs « maîtres » l’application méthodique des principes étudiés à l’école. Au début, M. Neuschæfer se heurta à une résistance assez forte; les corporations voyaient en lui un simple pédagogue, se méfiaient de ses projets et craignaient que l’école n’empiétat sur leurs droits. Au bout de quelques mois, pourtant, les esprits se calmèrent et le courageux novateur put réaliser son dessein : l’école projetée fut ouverte en avril 1903. Actuellement, elle possède deux vastes bâtiments élevés spécialement pour elle, et pourvus de tout le confort moderne; un troisième est en construction et sera achevé dans un avenir très prochain.
Avant 1903, Francfort possédait bien des écoles de perfection-
nement entretenues en partie par la ville, et en partie par l'Etat; mais elles donnaient un enseignement trop général, et leur fréquentation n’était pas obligatoire: aussi ne réunissaient-elles que 10 0/0 des jeunes gens au-dessous de 18 ans. Les écoles nouvelles ont été organisées dans un sens nettement professionnel et leur fréquentation est obligatoire pendant trois ans au moins, jusqu’à l’âge de 17 ans révolus. On n’a laissé à l’enseignement un caractère général que pour les garcons de courses et les jeunes gens sans métier déterminé.
Des classes spéciales ont été fondées pour les arriérés: on s’applique surtout à leur donner une connaissance générale de la société, pour préparer leur adaptation à la vie pratique.
L'école se compose d’une section commerciale et d’une section industrielle. Nous n’insisterons pas sur la première: elle ne présente aucun caractère particulier; mentionnons simplement qu’elle à organisé des classes facultatives pour les jeunes filles.
Dans la section industrielle, on a adopté la division en classes professionnelles, comme dans la plupart des grandes villes allemandes. Dans chacune de ces classes, le métier est au centre de l’enseignement et marque, sur toutes les matières, son empreinte spéciale. La technologie occupe la plus large place, avec le dessin professionnel; les matières plus générales: économie politique, allemand, comptabilité, calcul, sont toutes orientées vers la profession des élèves.
L'école a dix-neuf classes professionnelles différentes, qui comptent souvent plusieurs divisions parallèles; elle possède, en effet, un nombre total de 233 divisions fréquentées par plus de 6.000 élèves.
La vraie caractéristique de l’école de Francfort, c’est le moyen imaginé et appliqué par M. Neuschæfer pour assurer l'union de l’enseignement théorique et de l’apprentissage chez le patron: A l’école, on montre aux élèves le modèle d’un objet à fabriquer; le professeur leur parle des matériaux nécessaires et de la facon de les employer ; il leur indique les outils dont ils devront se servir ; il leur fait calculer le prix de revient avec précision, en tenant compte de la matière brute, du salaire et des faux frais.
L'apprenti fait ensuite le dessin à une échelle déterminée et l’emporte à l’atelier du patron, qui dirige alors l’exécution de l’objet. Celui-ci, une fois terminé, retourne à l’école, et le profes-
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seur le soumet à une discussion approfondie, S'il contient des défauts graves, l'élève le rapporte à l’atelier, pour lui faire subir les modifications nécessaires. L'école n'accepte les objets que lorsque l’exécution est devenue satisfaisante. Tous les travaux restent sa propriété.
Pour stimuler l’application des élèves, M. Neuschæfer organise tous les ans une exposition de leurs travaux; une commission de spécialistes dresse la liste des objets dignes d’y figurer, et l’apprenti le plus méritant recoit un prix ou un diplôme.
M. Neuschæfer ne néglige pas le côté éducatif: une salle de lecture bien aménagée permet aux élèves de passer des heures agréables à lire les ouvrages de leur bibliothèque, sans être gênés par les professeurs, qui ont leur salle distincte. Quand ils n’ont plus envie de lire, ils peuvent ailer causer ou s’amuser dans une vaste salle de jeux. Tous les quinze jours, ils vont faire une longue promenade dans les environs: parfois même, au moment des fêtes, ils font des excursions de plusieurs jours, d’un pas allègre et sac au dos. Deux fois par mois, ils organisent une petite fête de famille, où leurs récitations tiennent la plus grande place. Deux fois par semaine, des conférences avec projections réunissent à la fois les apprentis des deux sexes et leurs familles. La ville a si bien compris l’utilité de ces séances, qu’elle n’a pas hésité à acheter un épidiascope de 2.150 francs.
Enfin, M. Neuschæfer a fondé une caisse d'épargne scolaire pour habituer les jeunes gens à l’économie.
Le recrutement des professeurs se fait uniquement au choix. Dès qu’une place est vacante, on fait appel à l’homme qui paraît le plus qualifié pour l’occuper, quelle que soit sa situation actuelle : si c’est un praticien, on l’erivoie pendant un an dans une école de perfectionnement pour le former au point de vue pédagogique ; si c’est un instituteur, il passe six mois dans un atelier, à ses heures de loisir. Les professeurs titulaires ont 26 heures d’enseignement par semaine et reçoivent 175 francs l’heure-année; ïls n’ont que 150 franes, si leur service dépasse 26 heures. Le taux augmente de 12 fr. 50 par an, jusqu’à ce qu'ils arrivent au traitement annuel de 7.012 franés. Les maîtres-adjoints sont payés à l’heure : ils touchent 4 fr. 35 ou 3 fr. 75, suivant qu'ils ont fait ou non
des études universitaires. Les recteurs gagnent de 6.250 à
8.875 francs; ils sont au nombre de trois: l’un dirige la section industrielle de l’école principale; chacun des deux autres est à la tête d’une des écoles secondaires. Le directeur, qui à la responsabilité des trois établissements et s’occupe en particulier de la section commerciale, touche de 7.500 à 11.625 francs; ses promotions sont de 875 francs tous les trois ans.
M. Neuschæfer est très satisfait des résultats obtenus par l’ensemble de l’organisation, et surtout par l’entente que nous avons décrite entre l’école et les industriels. Sans doute, quelques patrons montrent encore de la défiance et trouvent qu’on empiète sur leurs droits; mais le nombre de ces conservateurs devient de plus en plus restreint, et M. Neuschæfer ne rencontre pas d’opposition sérieuse. Il compte beaucoup sur l’action individuelle pour dissiper les derniers préjugés. Il est d’ailleurs très habile à flatter la vanité des « Meister » et des « Obermeister » : il leur demande leur aide, pour établir la progression de l’enseignement, apprécier les 4ravaux, décerner les récompenses, signer les diplômes, ete. A'issi, le succès s’affirme-t-il avec toujours plus de force (1).
L'administration prussienne apprécie beaucoup l'initiative de M. Neuschæfer et désire vivement voir se former ailleurs des organisations analogues à celle de Francfort.
(1) Francfort possède aussi une école industrielle, qui, à côté des ouvriers et patrons, admet les apprentis ; quand ces derniers suivent les cours du soir pendant 3 ans ou ceux du jour pendant ? ans, ils sont dispensés d'aller à l’école de perfectionnement, Quoiqu'elle soit installée dans de magnifiques locaux et attire de nombreux élèves, nous n'en parlerons pas, car elle ne présente rien de
caractéristique : son organisation est à peu près semblable à celle des établissements similaires de Dresde et de Leipzig.
Fig. 14. — Salle de lecture des élèves
Ecole de perfectionnement de Francfort-sur-Mein
LES INSTITUTIONS AUXILIAIRES DES ÉCOLES
L'Allemagne possède un grand nombre d'institutions qui ont en vue le progrès industriel et qui, par l’enseignement ou les renseignements qu’elles donnent aux hommes de métier, sont de véritables et précieux auxiliaires des écoles.
Les principales organisations de ce genre sont: les unions et associations, les chambres de métiers, les (cours de maîtres » et les musées.
$ I. Les Unions et Associations.
Depuis longtemps déjà, il existe en Allemagne de nombreuses «unions d’industriels et d’artisans », qui ont pris comme but le développement de l’industrie nationale. L'une des premières fut créée par Beuth à Berlin en 1822, sous le nom de « Verein zur Befœrderung des Gewerbfieisses ». Pour instruire ses membres, cette association donna des conférences nombreuses, ouvrit des salles de lecture munies de bibliothèques, édita des revues techniques, établit des modèles de travaux, organisa des expositions, créa des bureaux de renseignements, constitua une collection de brevets, etc.
Dans toutes les provinces de Prusse et dans les états du Sud, des unions furent fondées sur les mêmes bases (1). De nos jours encore, elles exercent une action semblable, quoiqu'’elles aient perdu une partie de leur influence, surtout dans le nord, par
(1) Voici les noms de quelques unions : Verein der Spiritusfabrikanten, Berlin ; Verband deutscher Elektrotechniker, Hannover ; Verein der geprüften Chemiker; Verein der deutscher Zuckertechniker; Verband deutscher Choco-
ladefabrikante, etc., etc.
suite du réveil des corporations et de la création des Chambres de métiers, qui jouent dans l’industrie le même rôle que les Chambres de commerce dans le domaine commercial. ;
Parmi toutes les sociétés qui cherchent à faire progresser l’industrie de l'Allemagne, trois méritent une mention spéciale : l'Office industriel bavarois de Nuremberg, l’Institution pour le progrès industriel de la Prusse rhénane de Cologne et la Fédération de l’industrie allemande du cuir, dont l’action rayonne sur tout le territoire de l’Empire.
Por”
Office industriel bavarois de Nuremberg. — Dès la fin du XVIIIe siècle, on s’est beaucoup préoccupé à Nuremberg du développement de l’industrie nationale. En 1792, fut fondée la « Société pour le progrès de l’industrie nationale »; cette association eréa l’Ecole industrielle, où compagnons et apprentis apprenaient le dessin et les arts mécaniques. En 1823, elle fonda une Ecole polytechnique, la première d’Allemagne; mais cette école disparut en 1868. En 1845, par suite des perturbations économiques apportées par le développement du machinisme, la Société se transforma en une « Association industrielle », destinée à protéger la petite industrie contre la grande de plus en plus envahissante ; pour cela, elle s’efforçait de répandre l’instruction technique parmi les industriels, en particulier parmi les chimistes. Malheureusement, elle disparut en 1867.
C’est le «Musée industriel bavaroïs » (Bayerisches Gewerbemuseum) qui continua son œuvre. Il fut fondé en 1871 par les barons Lothar von Faber et Theodor von Cramer-Klett, conseillers de l’Empire. Le premier avait voyagé en Angleterre et en France et, animé d’un patriotisme ardent, il voulut créer en Bavière une institution analogue à celles qu’il avait admirées dans ces pays. Il obtint l’appui moral et financier du baron de Cramer, et tous deux, grâce aux subsides de la ville de Nuremberg et du gouvernement, purent réaliser leur œuvre.
Plus tard, comme le Musée avait beaucoup élargi son programme, il fallut lui donner un nom plus exact; en 1909, il prit celui d’ (Office industriel bavaroiïs » (1). A l’heure actuelle,
(1) Bayerische Landesgewerbeanstalt.
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l’établissement possède une belle collection d'objets appartenant à l’industrie textile, à la papeterie, à l’industrie du euir, à l’imprimerie et aux arts graphiques, à la peinture décorative, aux travaux en ivoire, en corne, en verre, en argile, en pierre, en métal et en bois. Le groupement des objets met en relief le développement historique des formes.
Une collection de modèles des plus complètes est à la disposition des industriels, qui peuvent les copier dans les salles de dessin, On à même institué un «Bureau de dessin » pour fournir aux dessinateurs inexpérimentés tous les renseignements et conseils dont ils peuvent avoir besoin, De plus, une bibliothèque de 24.000 volumes et une salle de lecture recevant 175 revues permettent aux travailleurs de bonne volonté de compléter leur instruction professionnelle.
L'établissement est privé; il est entretenu par les subventions de l’Etat, de quelques cantons, de quelques villes, d’un certain nombre de corps de métier et par les cotisations de ses membres (10 marks par an au minimum). Depuis le 1° juillet 1909, il publie une revue mensuelle: la «Bayerische Landesgewerbezeitung » (Gazette de l’industrie bavaroise) ; ce journal a succédé à une revue qui à plusieurs fois changé de nom, et dont le but était de donner des nouvelles du Musée.
L'établissement organise de temps à autre des expositions et des conférences ambulantes.
Le «Bureau de renseignements» a pris une très grande extension: limité d’abord à un ingénieur, il comptait, en 1909, 72 employés. On l’a divisé en trois sections: mécanique (avec exposition de machines), chimie (avec laboratoires d’expérimentation pour la papeterie et la brasserie), électricité (elle se charge de faire des essais et des vérifications d'installations électriques).
Dès le début, le Musée avait attaché une grande importance à l'instruction des industriels : il avait créé des ateliers de moulage dès 1872, de galvanoplastie la même année, et de coulage de bronze en 1878; ce dernier était dirigé par un Français. On supprima les deux premiers en 1883 et le troisième cinq ans plus tard.
Depuis longtemps, l'Office donne de fréquentes conférences avec projections. En fait de cours réguliers, il a organisé un Cours méthodique de dessin industriel, des conférences de législation
industrielle et des «cours de maîtres» (1) pour différentes branches de l’industrie: menuiserie, cordonnerie, serrurerie, peinture, ferblanterie et installations. Signalons, notamment, le cours destiné aux poseurs de paratonnerres; il fut créé en 1907.
La même année, le Ministre de la Maison royale et des Affaires étrangères chargea le Musée et les représentants des huit Chambres de métiers de la surveillance des «cours de maîtres » industriels entretenus aux frais de l’Etat. À
En 1908 et 1909, l’Office fonda einq succursales: à Landshut, Augsburg, Bayreuth, Hof et Ratishbonne (2).
Institution pour le progrès industriel de la Prusse rhénane. — L’Institution pour le progrès industriel de la Prusse rhénane (3) a été ouverte à Cologne en 1907, grâce aux efforts financiers de l’Etat, de la province, de la ville et de quelques chambres de métiers de la Prusse rhénane. Elle a son siège dans un immense et beau bâtiment situé sur le fameux Ring.
Cette institution, comme celle de Nuremberg, a pour but le développement de la petite industrie. Pour réaliser son dessein, elle a organisé un vaste hall d’exposition, un office de renseignements techniques, un service d'essais, des «cours de maîtres », des cours sur la coopération, et des conférences sur des sujets divers.
(1) Depuis l’année 1900.
(2) Quelques autres organisations, comparables à celle de Nuremberg, méritent d’être mentionnées :
En 1906, la Chambre d'industrie de Munich envoya des délégués en Autriche pour y étudier les établissements fondés pour contribuer au progrès de l'industrie. A leur retour, les délégués préconisèrent la création de l’ «Institut de la Chambre de métiers de Haute-Bavière pour le progrès de l’industrie. » Après maints débats, l'Institut fut fondé en septembre 1909. IL a le même but et à peu près la même organisation que l'Office de Nuremberg. À part ses expositions et collections de machines et d'objets manufacturés, son bureau de dessin, ses conférences ambulantes, sa bibliothèque, sa salle de lecture, ses cours de mattres, etc., il a organisé des cours professionnels pour relieurs, électriciens, menuisiers, cordonniers, etc.
Mentionnons encore en Bavière : le Musée industriel du Palatinat, à Kaiserslautern ; l'Association polytechnique, l'Association bavaroise d'arts industriels, et l'Association polytechnique centrale, à Munich.
(3) Gewerbefærderungs-Anstalt für die Rheinprovinz.
Fig. 16. — Salle de réunions.
(Meubles exécutés dans les Cours de maîtres)
Fig. 17. — Atelier de tailleurs.
(Cours de maîtres)
Jastitution pour le progrès industriel de la Prusse rhénane
L'exposition permanente fait connaître aux artisans et aux petits industriels les machines, outils, appareils, instruments, produits fabriqués ou demi-fabriqués, matières premières, qui leur sont utiles, ainsi que les prix de ces objets et la facon dont ils peuvent se les procurer. Les machines ne sont pas présentées isolément et dans un ordre quelconque; toutes celles qui se rapportent à une même industrie sont groupées normalement et forment un véritable atelier; au gré des visiteurs, on les fait fonctionner en même temps et dans des conditions rigoureusement semblables à celles qui existent dans l’industrie.
Les expositions temporaires présentent les machines les plus récentes et les nouveautés industrielles de nature à intéresser les artisans.
Le hall contient aussi une riche collection de modèles et d’appareils excellents pour l’enseignement des écoles professionnelles et des cours d’adultes. Enfin, il accorde une place importante aux travaux d’apprentis. É
En 1909, le nombre des exposants était de 148; d’octobre 1907 à décembre 1909, le hall a été visité par 51.997 personnes.
L'office de renseignements donne des conseils gratuits sur toutes les questions techniques, en particulier sur l’installation de nouveaux ateliers, les changements d'outillage, la création de sociétés coopératives. Il s’occupe également des inventeurs, en leur donnant des conseils ou en leur faisant délivrer des brevets : un grand nombre d’entre eux, en effet, perdent beaucoup de temps et d’argent pour obtenir un brevet qui ne leur rapportera rien, tandis que d’autres ne se placent pas sous la protection de la loi, faute d’argent ou parce qu'ils ignorent la valeur ou la portée de leurs idées nouvelles. L'Office accomplit une œuvre utile en leur venant en aide.
Les «cours de maîtres » sont destinés aux tailleurs, cordonniers, serruriers et ramoneurs. En 1909, ils ont groupé 98 participants, dont 69 «compagnons » et 29 «maîtres ». La «Gewerbefærderungsanstalt » se propose d’en créer de nouveaux pour quelques autres professions,
Tous les ans, la « Anstalt » de Cologne organise un cours de dix-sept jours sur la coopération, pour que les auditeurs deviennent capables de fonder et de diriger de petites coopératives de crédit, de matières premières et de production. En 1909, ce
cours à réuni 27 participants. Les professeurs ont l’intention de donner dans la grande «Gewerbehalle» de l'immeuble, des conférences destinées à faire connaître les objets nouvellement exposés.
Ils veulent aussi étendre leur champ d’action en organisant des tournées de conférences dans la province entière.
Ainsi, par sa grande salle d’exposition, son office de renseignements, ses cours divers et ses conférences nombreuses, l’Institution de Cologne exerce une salutaire influence sur la petite industrie.
Fédération de l’industrie allemande du cuir. — La Fédération de l’industrie allemande du euir (Zentralverein der Deutschen Lederindustrie) a beaucoup contribué au développement de l’industrie allemande des cuirs.
L’une de ses créations les plus prospères est l'Etablissement d’expérimentation pour l’industrie du cuir (Deutsche Versuchsanstalt für Lederindustrie), fondé à Freiberg en 1897. Cette institution déploie une activité très variée: elle fait des analyses pour le service d’habillement de la marine et de l’armée, pour les autorités, les associations et les simples particuliers; elle organise des recherches scientifiques avec une méthode très rigoureuse et met en pratique les résultats obtenus, au grand avantage de l’industrie du cuir; elle essaie les matières nouvelles tanins, corps gras, apprêts, ete.) et en détermine la valeur; elle donne des cours destinés aux officiers et aux employés du service d’habillement de l’armée et de la marine, des ateliers d’artillerie et des autres services techniques; elle fait aux industriels des cours de deux ou trois semaines ; enfin elle cherche à répandre les résultats de ses recherches par tous les moyens possibles: conférences, monographies, conseils donnés aux administrations, aux sociétés et aux industriels.
De 1897 à 1910, elle n’a pas publié moins de 56 mémoires, qui ont paru dans divers journaux ou revues techniques, notamment la «Deutsche Gerberzeitung », organe de l’Etablissement, la « Ledertechnische Rundschau » et la « Lederindustrie ».
Dès l’année de sa fondation, elle a recu 918 demandes de recherches expérimentales ; en 1905, ce chiffre était porté à 3.056.
Fig. 18, 19, 20 et 21. — Travaux exécutés dans les Cours des maitres
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et en 1910 à 5.640 (dont 1.823 venues de l’étranger). On voit par là combien ses travaux sont appréciés et quelle influence ils peuvent exercer sur le développement de l’industrie saxonne et allemande.
Tout ce travail ne se fait pas sans une installation vaste et un personnel nombreux. Aussi l'Etablissement a-t-il été obligé d'agrandir ses locaux à plusieurs reprises et, finalement, d’empiéter sur un terrain contigu appartenant à l’Ecole de tannerie. A l’heure présente, il dispose de laboratoires spacieux, d’une tannerie actionnée par deux chevaux et par un moteur électrique, et d’un moulin à concasser les matières tannantes. Le personnel se compose d’un directeur, M. le professeur D' Pæssler, d’un tanneur, de sept chimistes, de six femmes auxiliaires, de quatre expéditionnaires (dont deux femmes) et de quatre préparateur.
$ IL. Les « Cours de maîtres ».
Les premiers «cours de maîtres » furent fondés dans le Grand- Duché de Bade, en 1884, pour faire connaître aux artisans les perfectionnements nouveaux apportés à leurs métiers. L’impulsion vint du laboratoire d’expériences chimiques annexé à l’Université industrielle de Karlsruhe. Les premiers cours furent destinés aux savonniers, teinturiers et tanneurs. D'abord entachés d’un excès de théorie, les «cours de maîtres » s’adaptèrent bientôt exactement aux besoins réels de l’industrie. On en organisa pour des professions de plus en plus nombreuses, non pas tous les ans, mais à des dates irrégulières, selon les circonstances économiques. Depuis longtemps ils ont lieu, en général, dans les locaux et sous la direction du Musée industriel de Karlsruhe.
A côté des «cours de maîtres », essentiellement professionnels, on institua des cours commerciaux destinés aux artisans. On avait remarqué, en effet, que beaucoup de ces derniers étaient incapables de tenir la comptabilité simple, mais exacte, nécessaire à l’exercice de toute industrie. Ces cours furent ouverts aux femmes et aux filles de « maîtres », puisque le plus souvent ce sont elles qui se chargent des travaux de comptabilité de leur mari ou de leur père.
Le Grand-Duché de Bade avait été précédé dans cette voie par le Wurtemberg, qui, dès 1850, avait créé des cours de comptabilité industrielle dans trente villes différentes.
Vienne suivit l'exemple de Karlsruhe, en organisant des cours de maîtres; mais le Musée technologique de cette ville se plaça à un point de vue différent de celui de Karlsruhe: il voulut instruire les artisans, non seulement dans quelques procédés nouveaux, mais encore dans la connaissance complète de leur métier et de tous les perfectionnements récents; les travaux pratiques, exécutés dans les ateliers modèles, devinrent la partie ‘essentielle de l’enseignement.
C’est sur Vienne que la Prusse (1) prit exemple et, ici encore, son action fut tardive. Elle ne créa ses premiers cours de maîtres qu’en 1901 (17 ans après le Grand-Duché de Bade!), à Hanovre et à Posen. L'année suivante, elle fonda des institutions analogues dans d’autres provinces, la plupart du temps avec un matériel et des ateliers indépendants de toute autre école.
En Prusse, on distingue les « grands cours de maîtres » (2), les « petits cours de maîtres » et les «cours de maîtres annexés aux écoles professionnelles » (3). Les premiers existent actuellement dans huit villes:
1° À Hanovre, pour menuisiers, serruriers, tailleurs, cordonniers et peintres ;
2° À Posen, pour cordonniers et métallurgistes ;
3° À Bromberg, pour tailleurs et cordonniers ;
4 A: Cologne, pour tailleurs, cordonniers, menuisiers, serruriers et ouvriers chargés des installations d’eau et de gaz;
9° À Dortmund, pour cordonniers, tailleurs, menuisiers, serruriers, ferronniers d’art et peintres. Cette ville a même organisé des cours ambulants ;
6° À Gumbinnen, pour ferblantiers, verriers d’art, peintres, forgerons, tailleurs, cordonniers, charrons et menuisiers ;
(1) Nous ne parlerons plus que de la Prusse, parce que les « cours de maitres » y sont actuellement l’objet d'une organisation systématique. Mais il existe des cours analogues en Bavière, en Alsace-Lorraine et dans le Grand-Duché de Hesse-Darmstadt.
(2) Fondés par l'Etat, les villes, les chambres de métiers ou diverses associations d'industriels.
(3) L'Elat a dépensé 767.698 marks de 1900 à 1908, pour les 8 « grands cours d'artisans » qui existent à l'heure actuelle; 40.790 marks de 1903 à 1908 pour les « petits cours d'artisans » fondés par les chambres de métiers ; 32.261 marks de 1904 à 1908 pour les « cours d'artisans annexés aux écoles professionnelles » : 142.246 marks de 1903 à 1908 pour les 3 halls d'exposition de Danzig, Dortmund et Cologne, et 20.844 marks pour les expositions de travaux d'apprentis.
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7° À Magdeburg, pour tailleurs, cordonniers et poseurs ;
8° À Breslau, pour «Installateure » d'électricité, de gaz et d’eau, peintres, tailleurs, cordonniers, charrons, relieurs, verriers, ferblantiers et serruriers.
Dans la plupart des localités précédentes, on distingue les «cours complets» (Vollkurse), qui durent en général huit semaines (parfois cependant 12 ou 15, d’autres fois, au contraire, six à cinq et même deux semaines seulement), et les «cours partiels » (Teilkurse), qui n’ont lieu que pendant deux semaines. Les travaux d’atelier alternent avec l’enseignement du dessin professionnel et de-la technologie. Le nombre des patrons et des compagnons qui fréquentent les cours varie beaucoup d’une ville à l’autre. Ceux qui manquent de ressources peuvent obtenir des secours de l’Etat.
Les «petits cours de maîtres» ont été fondés pour les patrons qui ne peuvent interrompre pendant quelques semaines l’exercice de leur métier. Aussi ont-ils lieu le soir ou à des heures propices de la journée. Il en existe actuellement dans 33 villes différentes (1).
Certaines localités spécialisent leurs cours en vue d’un nombre plus ou moins grand de professions déterminées ; d’autres donnent un enseignement industriel général (comptabilité, caleul des frais de production, ete.) ; d’autres enfin font un mélange plus ou moins heureux de l’enseignement général et de l’instruction professionnelle.
On a cherché à tirer le meilleur parti possible des ateliers des écoles professionnelles, en annexant à celles-ci des «cours de maîtres » nombreux (2). Les participants sont surtout des patrons, des fils de patrons et des ouvriers qui veulent s'établir à leur compte. L'enseignement, théorique et pratique, se donne soit pendant toute la journée, soit pendant deux demi-journées par semaine, soit dans la soirée. La durée des cours est très différente
(1) À Kænigsberg, Insterburg, Danzig, Berlin, Francfort-sur-Oder, Stettin, Stralsund, Kæslin, Bromberg, Breslau, Liegnitz, Oppeln, Magdeburg, Halle-a-$., Erfurt, Altona, Flensburg, Hanovre, Harburg, Osnabrück, Aurich, Münster, Minden, Arnsberg, Dortmund, Cassel, Wiesbaden, Düsseldorf, Cologne, Aix-la- Chapelle, Coblenz, Saarbrücken, Sigmaringen.
(2) Ces cours, au nombre de 39, ont été annexés aux écoles industrielles diverses de Gharlottenburg, Gleiwitz, Kattowitz, Hanovre, Nienburg, Hildesheim; Iserlohn, Hagen, Schmalkalden, Wiesbadeu, Francfort-s-Main et Elberfeld.
selon les métiers et les circonstances locales ; elle varie entre cinq jours et cinq mois.
Dans leur organisation actuelle, ces «cours de maîtres » ont déjà une grande importance : ils contribuent dans une assez large mesure à faire pénétrer, dans la petite et moyenne industrie, les progrès scientifiques les plus récents. Leur utilité sera plus considérable encore, lorsque l’administration prussienne aura mis en pratique le projet vraiment grandiose qu’elle a élaboré en 1907 : il ne s’agit de rien moins que de fonder des ateliers modèles (Musterbetriebe) pour chacune des nombreuses branches de l’industrie. Ces ateliers seront annexés aux cours de maîtres et fonctionneront toute l’année.
$ III. Les Musées industriels.
Nous n’insisterons pas sur les musées industriels, qui ne présentent rien de particulièrement remarquable, si ce n’est leur grand nombre. Le premier fut fondé à Stuttgart en 1850. D’autres furent bientôt créés, à l’instar du South Kensington Museum de Londres, dans la plupart des villes importantes (1). On comprend aisément l’influence que peuvent exercer ces musées, qui, à côté du développement historique de telle industrie mis en évidence par ses produits successifs, présente les objets les plus modernes
et les plus propres à entraîner les fabricants dans la voie du progrès.
Ainsi done, les écoles ne sont pas les seuls établissements qui travaillent à l’instruction professionnelle des ouvriers et des artisans; les musées, les Chambres de métiers, les «cours de maîtres » et une foule d’associations diverses apportent leur part à l’œuvre si utile de l’enseignement technique, et contribuent par là même au progrès industriel de l’Allemagne contemporaine.
(1) À Karlsruhe, Nuremberg, Berlin, Munich, Leipzig, Dresde, Plauen, Bres-
lau, Düsseldorf, Cologne, Hanovre, Hambourg, Francfort-sur-Main, Wiesbaden. Crefeld, etc.
Fig. 22 et 23. — Modèles de Cheminées
(Pour les cours suivis par les ramoneurs)
Institution pour le progrès industriel de la Prusse rhénane
L'ENSEIGNEMENT COMMERCIAL DU DEGRÉ SUPÉRIEUR
L'enseignement supérieur du commerce s’est développé en Allemagne beaucoup plus tard que celui de l’industrie. C’est que, jusqu’à ces dernières années, on estimait que la vie pratique est restée seule capable de former de bons commerçants. De nos jours même, les Hambourgeois, fiers de leurs succès passés, témoignent une défiance invincible à tout ce qu’ils appellent dédaigneusement de la « théorie ». Le rapport présenté à la Chambre de commerce de Hambourg par l’un de ses membres, le 15 décembre 1906, combat le projet de création d’une Université commerciale dans cette ville; il affirme que «les écoles de commerce donnent à la formation professionnelle du négociant une base dangereuse et nuisible. La science du commerce est une science purement empirique, qui ne s’apprend pas sur les bancs de l’école. En sortant de l’école de commerce, le jeune homme entrera dans la vie pratique avec des opinions préconcues. Malgré toute la théorie dont il sera imbu, il devra tout recommencer, et le temps précieux qu'il aura passé à l’école sera pour lui du temps perdu. Le plus souvent, on ne saura qu'il a étudié les sciences commerciales qu’en remarquant les allures d'étudiant auxquelles il restera fidèle ».
Mais l’attitude des négociants de Hambourg est un fait isolé. À l’heure actuelle, partout, comme le disait il y a quelques années le directeur de l’Université commerciale de Cologne, «on se convaine de plus en plus que celui qui se destine au grand commerce ou qui est destiné d’avance à devenir le chef responsable d’une entreprise importante, a besoin non seulement de cette habileté que l’on acquiert par une pratique sans cesse renouvelée, mais qu’il lui faut bien plus encore une compréhension exacte des phénomènes variés de l’économie mondiale, compréhension qu'il ne peut acquérir qu’à l'Université commerciale ».
Dans la création des établissements supérieurs d’enseignement commercial, l'Allemagne a été stimulée par l’exemple des pays étrangers. La fondation des écoles de Philadelphie et de Paris en 1881, de Chicago, de Londres, d'Anvers et de quelques autres villes, attira vivement son attention.
Mais c’est seulement en 1896, qu’une commission choisie par le « Deutscher Verband für das kaufmænnische Unterrichtswesen » (Association allemande pour l’enseignement commercial) décida d'organiser une école chargée de donner une connaissance approfondie de tous les problèmes relatifs à la vie commerciale moderne.
L'idée fit son chemin et l'Allemagne rattrapa très vite le temps perdu. En quelques années seulement, sept « Hochschulen » furent créées : à Leipzig en 1897, à Aix-la-Chapelle en 1898, à Cologne et à Francfort-sur-Main en 1901, à Berlin en 1906, à Mannheim en 1907 et à Munich en 1910. D'autre part, on a fondé à Kœnigsberg, en 1907, des « Cours supérieurs de commerce » (Handelshochschulkurse), et à Essen des « Cours académiques de sciences commerciales et de perfectionnement général ».
La « Handelshochschule » de Leipzig, rattachée à l’Université, où elle recrute quelques-uns de ses professeurs, est entretenue par la Chambre de commerce, l’Etat (Ministère de l’Intérieur) et la ville. Celle d’Air-la-Chapelle n’existe plus depuis 1909. L'Université commerciale de Cologne, qui est l’une des mieux organisées (1), est entretenue par la ville, grâce à la fondation
(1) Pour montrer par un exemple à quel point les Universités commerciales tiennent à développer l'intelligence générale de leurs élèves, nous citerons quelques-uns des cours faits à Cologne pendant l'année scolaire 1909-1910 :
1° Actualités économiques, en particulier pour les futurs journalistes. 2° Les fondements philosophiques et économiques du socialisme moderne. 3° La presse et l'économie politique.
4° Entretiens sur les questions actuelles de politique sociale.
5° Initiation aux mathématiques des assurances.
6° Les fondements statistiques des calculs d'assurances.
7° Les foudements économiques de la coopération.
8° La Société française au XVIIIe siècle.
9° Conteurs et humoristes français.
10° Les fondements psychologiques et logiques de la pédagogie.
119 Rembrand.
12° Bismarck.
130 Introduction à la philosophie.
14° Structure du corps humaiu.
Fig. 24. — Travail exécuté dans les Cours de maitres. Institution pour le progrès de la Prusse rhénane
Fig. 25. — Etablissement d'expérimentation pour l'industrie du cuir à Freiberg
d’un généreux donateur, M. de Mevissen (104.000 francs de revenus annuels). L'Académie des sciences sociales et commerciales de Francfort-sur-Main à un programme des plus variés. Les conférences que donnent ses nombreux professeurs embrassent non seulement toutes les branches des sciences commerciales, mais encore les langues vivantes laissées généralement de côté, comme le ture et l’arabe, les langues romanes, l’histoire, la philosophie, la pédagogie, les mathématiques (analyse, calcul différentiel et intégral), la physique, la chimie, la bactériologie, etc.
Les Universités commerciales de Mannheim et de Munich, quoique de fondation toute récente, comptent déjà de nombreux élèves! Les Cours de Xœnigsberg et d’Essen ont un programme moins étendu que les Universités; ils sont plus nettement spécialisés dans les matières commerciales, car ils s'adressent à des employés qui ne peuvent consacrer aux études que leurs heures de loisirs.
L'établissement le plus important est la « Handelshochschule » de Berlin. Il présente ce caractère tout à fait remarquable d’avoir été fondé et d’être entretenu par la Corporation des commerçants de Berlin, Il est, parmi les institutions analogues d'Allemagne, le seul qui doive son existence à l’initiative et aux propres deniers d’une association professionnelle.
Etant une création de commerçants, la « Hochschule », loin de vouloir remplacer l’apprentissage pratique par la théorie, vise, avant tout, une étroite intimité de rapports avec la pratique
15° Fondements et technique de la photographie et de ses applications.
169 Le théâtre français du moyen âge et de la Renaissance.
17° Dieux et héros grecs.
18° Le Faust de Gœthe.
19° La vie anglaise à l’époque d'Elisabeth d'après les comédies de Shakespeare.
200 Opéra et drame musical. Chapitres choisis de l’histoire de l'opéra (avec illustrations au piano).
210 Histoire de l'art égyptien.
220 La femme au point de vue juridique.
Même en laissant entièrement de côté les sciences commerciales, nous pourrions quintupler cette liste déjà longue. Telle quelle, elle suffit à nous donner une idée de la variété des cours ; elle nous montre que la Handelshochschule de Cologne, comme celle de Berlin, est une véritable université orientée vers la vie sociale moderne.
commerciale, Aussi, veut-elle recruter ses étudiants, en première ligne, parmi les jeunes commerçants qui ont déjà fait leur apprentissage. En vue d'une certaine uniformité d’instruction préparatoire, on exige d’eux le diplôme du volontariat d’un an. Il y a pourtant des cas où, à moins d’être injuste, l’Université commerciale ne pourrait refuser des jeunes gens désireux de s’instruire, mais qui se sont préparés d’une autre manière, Pour ceux qui sont munis d’un diplôme de « maturité » (baccalauréat), qui leur ouvre les portes des facultés et des académies, il faut bien les admettre, même s’ils n’ont pas fait d'apprentissage, d’autant plus que, probablement, beaucoup d’entre eux, qui pour une raison ou pour une autre ne veulent pas entrer immédiatement en apprentissage, regarderont les études de la « Handelshochschule » comme un bon moyen de se préparer à la pratique commerciale. Quant aux instituteurs et institutrices qui se préparent au professorat des sciences du commerce, leur brevet est regardé comme un titre suffisant. Enfin, le Conseil d’admission reçoit aussi ceux qui, ne rentrant dans aucune de ces catégories, fournissent la preuve qu'ils ont recu une instruction suffisante.
Si, d’un côté, on tient à côtoyer étroitement la pratique et à la faire marcher de pair avec la théorie, on n'oublie pas, par ailleurs, que le caractère scientifique constitue un point également important du programme de l’Université commerciale. Son but se pourrait ainsi définir: «Cultiver, par l’enseignement et les recherches personnelles, les sciences dont le commercant a besoin dans sa carrière ou qui lui sont simplement utiles». A cet égard, les Doyens des Commerçants de Berlin ont été heureux de constater que leur désir concordait précisément avee celui des Ministres de l’Instruction publique et du Commerce. En effet, ceux-ci, dans leur arrêté du 19 décembre 1903, par lequel la création de l’Université commerciale fut autorisée en principe, ont mis pour condition que la Corporation des commerçants de Berlin tiendrait cette nouvelle institution au même niveau que les autres grandes écoles de Berlin, c’est-à-dire l’Université classique de Berlin et l’Université industrielle de Charlottenburg.
Les Doyens des Commercants, tout pénétrés de leur responsabilité, se sont efforcés de satisfaire à cette obligation. Et on
Fig. 26 et 27. — Tannerie d’expérimentation Etablissement d’expérimentation pour l'industrie du cuir, à Freiberg
peut affirmer qu'ils y ont réussi: ils ont pu réunir un corps de professeurs très compétents, grâce à la collaboration du Grand Conseil de la « Hochsehule » qui leur prête son précieux concours. Ce Grand Conseil se compose de membres délégués de la Corporation des commerçants, de la Chambre de commerce et de l’Université commerciale; de plus, de représentants du Gouvernement, de l’Université elassique, de l’Université industrielle, de l’Administration et du Conseil municipal.
La durée des études étant de deux ans seulement, on s’est efforcé de disposer le plan d’études de facon que les étudiants pussent tirer tout le profit possible de cette courte période. On a organisé un cours d'introduction, destiné à ouvrir aux novices une vue générale sur toutes les matières enseignées et, en même temps, à les diriger pour la marche à suivre dans leurs études; en général, tous les professeurs se tiennent, à des heures déterminées, à la disposition des étudiants qui désirent les consulter, afin que les rapports entre professeurs et étudiants ne se bornent pas à ceux qu'ils ont pendant les cours.
Le but spécial dela « Handelshochschule » veut que les sciences commerciales proprement dites constituent le centre de tout l’enseignement. Les deux branches principales en ont toujours été la tenue des livres et l’arithmétique. La plupart des étudiants y ont été déjà préparés par leur apprentissage commercial; il ne leur reste à apprendre que les cas difficiles et la théorie générale de la tenue des livres, les détails de la théorie du bilan, l’arbitrage, le calcul du change, etc.; on ne peut négliger cependant les éléments de ces sciences, ne fût-ce que pour y initier les étudiants qui arrivent sans aucune préparation commerciale, par exemple ceux qui se préparent à la carrière de professeur d’une école de commerce, de secrétaire d’une Chambre de commerce, ou autres. Enfin, l'importance de jour en jour croissante de la théorie du mouvement des affaires s’impose impérieusement à l’attention. Toutes ces connaissances sont, non seulement étudiées dans les cours, mais surtout apprises d’une manière pratique dans le Séminaire commercial, qui dispose des collections et des archives constituées par les Doyens des Commerçants. Des conférences spéciales sont faites sur l’histoire et la technique de quelques industries importantes, comme le fer, l'électricité, les machines, l’industrie textile, la librairie, sur certaines
institutions de la Corporation des Commerçants (par exemple, les Bureaux de renseignements relatifs aux chemins de fer et à la douane), sur les institutions relatives à la Bourse des fonds publics, à la Bourse des produits naturels, ete.
Les seiences commereiales sont complétées par l’étude des lois et de l’économie politique. Cette dernière a pour tâche d’accoutumer les commerçants à ne pas négliger le point de vue économique dans les questions de leur profession; elle comprend des cours sur la théorie de l’économie politique, sur la politique industrielle et commerciale, sur la science des finances, sur la statistique, les sociétés coopératives et les syndicats, sur toutes sortes d'institutions sociales et surtout sur les différentes branches de la théorie des assurances, soit particulières, soit publiques (assurances ouvrières), etc. |
Les cours de droit s'occupent en première ligne des parties qui intéressent forcément le commerçant, telles que le droit commercial, le droit de change, le droit des chemins de fer, ete., sans négliger, cependant, de familiariser les étudiants avec l’esprit juridique. Le but qui préside à ce genre d’études est de préparer les élèves non seulement aux besoins de leur profession, mais encore aux exigences de la vie publique, de la commune et de l’Etat.
Les cours de géographie et d’histoire se rattachent aux études que les étudiants ont faites au lycée et visent plus particulièrement, bien entendu, le côté économique; la géographie commerciale et économique des différents pays, l’histoire du commerce de l’Allemagne et de l’étranger, l’histoire coloniale, ete., tels sont les principaux sujets qu’on y traite.
Les cours d’histoire naturelle, comprenant la chimie et la physique, rattachent, à la première, la description des articles de commerce, à la seconde, la technologie manufacturière.
A ceux qui n’ont pas l’intention de faire, en physique ou en chimie, des études approfondies, on donne, dans des cours spéciaux, un aperçu général de tout ce qui peut les intéresser, surtout des nouvelles découvertes importantes; d’autre part, ceux à qui ces cours ne suffisent pas ont à leur entière disposition les laboratoires de physique et de chimie pour y faire des études complètes.
L'enseignement des langues étrangères comprend surtout l’anglais, le français, l’espagnol et le russe. Les étudiants qui
désirent des lecons dans d’autres langues, soit européennes, comme l'italien, le portugais, le hollandais, le danois, le suédois, ete., soit non européennes, par exemple le japonais, le chinois, l’arabe, le suahéli, ete., trouvent l’occasion de les apprendre à condition que, au commencement du semestre, ils soient en nombre suffisant. Le principe adopté dans l’enseignement des langues est d’obtenir de bons résultats en limitant le nombre des auditeurs de chaque cours. Le but poursuivi est de préparer les élèves non à lire des livres, mais à posséder la langue parlée et écrite, et particulièrement à faire la correspondance commerciale. On a organisé des cours hebdomadaires d’une heure et des conférences faites en français ou en anglais pour les étudiants qui, possédant de bonnes connaissances dans ces langues, désirent seulement ne pas perdre la pratique.
Outre ces cours spéciaux, l’Université commereiale offre à ses étudiants des cours de philosophie, de littérature, d’art, ete, pour répondre à leur besoin de culture générale. Comme dans les autres établissements analogues, on leur fournit aussi l’occasion d’apprendre la sténographie, le dessin (surtout le dessin industriel), la gymnastique et l’escrime.
La rétribution totale est de 125 marks par semestre pour les Allemands et de 250 pour les étrangers. Elle donne à l’étudiant le droit de suivre tous les cours et de prendre part à toutes sortes d’exercices pratiques, à moins que l’ensemble des cours et des lecons ne dépasse 24 heures par semaine. Puisque, pour les étudiants, l’essentiel n’est pas de suivre autant de cours que possible, mais de s’assimiler, par le travail à la maison, ce qu'ils apprennent dans les cours, on leur conseille de se borner à 20 heures par semaine, nombre qu'ils ne dépassent pas, sauf dans des cas exceptionnels.
La rétribution ne comprend pas les études spéciales faites dans les laboratoires de physique et de chimie.
Quant aux cours de dessin, de gymnastique, d’escrime, ete., ils ne rentrent pas dans le cadre du programme et se payent séparément.
Ce que nous venons d’exposer se rapporte en premier lieu à la majorité des étudiants, aux jeunes commerçants; mais 1l y en a d’autres. Nous avons déjà dit que l’Université prépare aussi des
professeurs de commerce, hommes et femmes; on y fait done des 10 8
conférences sur l’organisation des écoles de commerce et les méthodes d’enseignement, et, dans les cours qui traitent des sciences commerciales, on ne néglige pas les besoins de ces auditeurs; du reste, on a fondé pour eux un «Séminaire » spécial. L'Université forme également ceux qui se destinent aux consulats ou au secrétariat des Chambres de commerce.
La « Handelshochschule » s'occupe aussi de la formation des journalistes ; une chaire de journalisme commercial y a été fondée. Cette institution a pour but de préparer des journalistes commerciaux et de faire comprendre aux commerçants la nature et l’importance de la presse.
Les personnes qui, tout en remplissant les conditions d’admission, sont empêchées par des circonstances particulières (grand âge, position sociale, ou autres), de se faire inscrire comme étudiants réguliers, peuvent être admises comme étudiants libres, et ont alors le droit de profiter entièrement de toutes les institutions de l’Université. Les conférences hebdomadaires d’une heure sont destinées au grand publie. On y admet les auditeurs sans contrôle ; ces auditeurs peuvent même, dans des cas exceptionnels, mais seulement avec l’autorisation du recteur, assister aux autres cours.
A l'effet de doter, dès le début, le nouvel établissement de locaux appropriés et dignes de leur affectation, on a, dans les années 1904-1906, érigé un édifice monumental sur l’emplacement d’anciens immeubles appartement à la Corporation des commerçants et compris entre les rues Spandauer, Neue Friedrichstrasse et Heiligegeistgasse. La situation de ce bâtiment tout près de la Bourse, centre du mouvement commercial de Berlin et siège de l’administration des Doyens des Commerçants, établit des liens étroits entre la « Hochschule » et la vie commereiale : elle empêche les jeunes gens de se croire seulement étudiants et de se déshabituer de la manière de penser et de sentir de la classe commerciale, et leur facilite la possibilité de profiter des institutions créées par la Corporation des commerçants, telles que le Bureau de renseignements relatifs aux chemins de fer et à la douane, la Bourse des fonds publics, la Bourse des produits naturels, les Archives d’effets, ete. Toutes les institutions de la Corporation qui peuvent être utiles aux étudiants, et surtout la Bibliothèque des commerçants, qui est en même temps la Bibliothèque de l’Université commer-
ciale, s’y trouvent réunies et maintiennent les rapports étroits qui doivent exister entre la théorie et la vie pratique.
En érigeant le bâtiment, il y avait une difficulté à surmonter : sur l’emplacement choisi se trouvait la Chapelle du Saint-Esprit, construite au XVIIT® siècle et regardée comme le monument d’architecture religieuse le plus ancien de Berlin. La Corporation des marchands ne fit pas preuve, en la circonstance, d’un sentiment esthétique très développé: il fallut l’intervention de l’empereur pour l’empêcher de démolir la Chapelle. Pour ne pas perdre de place, on encastra l’église dans l'édifice et on la transforma en auditoire. Les commercants de Berlin sont vraiment pratiques!
Dans son vaste bâtiment, que nous avons eu l’occasion de visiter en détail, l’Université jouit d’une installation toute moderne: chauffage central, système de ventilation actionné par l'électricité, horloge régulatriee qui sonne le commencement des cours. Les sept auditoires peuvent contenir de 40 à 300 personnes; la salle des fêtes peut en recevoir 600; une salle de lecture permet aux étudiants de travailler pendant les heures où ils n’ont pas de cours; un petit restaurant leur offre des repas à des prix avantageux; dans un des auditoires, des rideaux noirs, mus électriquement, permettent de faire en plein jour l’obscurité complète, quand ont lieu, cinq ou six fois par semaine, les séances de projections.
Parmi les objets très variés qui servent aux démonstrations pratiques, nous devons citer, en première ligne, l’appareil de télégraphie sans fil que l’école a récemment acquis.
La « Hochschule » a été créée dans le dessein de donner aux étudiants une instruction solide et de développer leur individualité, non pour les décorer de titres ni de diplômes; toutefois les étudiants qui désirent avoir un certificat officiel constatant les résultats qu’ils ont obtenus dans leurs études, peuvent passer, pour l’obtenir, un examen devant une commission gouvernementale, présidée par un commissaire que délègue le Ministre du Commerce.
L'examen des professeurs de commerce est, de même, fixé par un règlement spécial.
Le développement de l’Université commerciale a été très rapide. Dès le commencement, il y eut 213 étudiants inscrits, 263 étudiants libres et 917 autres auditeurs; pendant l'hiver
1909-1910, on comptait 419 étudiants réguliers, 223 étudiants libres, ét 1.265 autres auditeurs; total: 1.908. La plupart des étudiants sont âgés de 18 à 25 ans. Ils arrivent de toutes les parties de l’Allemagne, de l’Autriche, de la Hongrie, de la Suisse, des Pays-Bas, de l'Angleterre, de la France, du Portugal, de la Suède, de la Norvège, de la Finlande, de la Russie, de la Roumanie, de la Bulgarie, de la Serbie, de la Grèce, de la Turquie, des Etats-Unis, du Brésil, du Chili, de la Bolivie, de la Chine, de la Perse.
Pendant le premier semestre, ils ne songent qu’à jouir de leur liberté dans la grande capitale, nous a affirmé le secrétaire. Mais, dans les trois semestres suivants, 97 0/0 travaillent avec beaucoup de sérieux. À la fin de leurs études, les élèves modestes, qui entrent dans la vie pratique avec le sentiment que la théorie ne suffit pas et qu'ils ont encore une foule de notions à acquérir, trouvent de bonnes places et se font vite apprécier.
Si nous en croyons les recteurs, avee qui nous avons eu de longs entretiens, les Universités commerciales sont pour beaucoup dans la prospérité économique de l’Allemagne contemporaine. Tous nous ont confirmé la vérité de ces lignes, écrites par un Français particulièrement compétent, M. Georges Blondel: « Les Allemands sont convaincus que la forte éducation commerciale donnée à un grand nombre de jeunes gens a été une des principales causes de leurs succès économiques.
Le mouvement est donné; on ne pourra plus l’arrêter. Quoi que puissent dire certains Hambourgeoiïs, le développement des écoles de hautes études commerciales a puissamment agi depuis quelques années sur la mentalité du peuple allemand.
Ces écoles ont aidé un grand nombre de jeunes gens à s’intéresser davantage aux questions de banque et de change, à l’étude rationnelle des moyens de transport par terre et par mer, à l’étude des assurances et des risques, à la recherche des marchés avantageux, à tout ce que comporte en un mot l’étude économique de l’Univers.
Elles ont contribué à relever les carrières commerciales, reléguées par certains aristocrates de la pensée parmi les besognes grossières. On estime aujourd’hui que le commerce est un facteur
efficace de progrès moral et intellectuel, en même temps que de progrès matériel. On comprend mieux que ce ne sont pas seulement des marchandises que les commercants font cireuler, mais que ce sont aussi des idées, et qu'ils travaillent très utilement à développer le prestige en même temps que la richesse du pays » (1).
(1) G. Blondel. L'Education économique du peuple allemand (2e édition, p. 50-51).
L'ENSEIGNEMENT COMMERCIAL DES DEGRÉS MOYEN ET ÉLÉMENTAIRE
$ I. Données historiques.
Pour trouver l’origine de l’enseignement commercial en Allemagne, il faut remonter aux XVI° et XVIT® siècles. À cette époque, il existait quelques «écoles d'écriture et de calcul » (Schreib- und Rechenschulen), organisées probablement sur le modèle des écoles de Venise, qui avaient une renommée universelle. Elles donnaient un enseignement préparatoire à la vie commerciale et, dans quelques villes, comme Nuremberg, Leipzig et Hambourg, elles jouissaient d’un grand prestige. Vers la fin du XVII siècle, l’Ecole Tobias Storch, à Leipzig, exerçait une telle puissance de rayonnement, qu’elle attirait à elle des élèves venus d'Angleterre, de Hollande, de Danemark, de Suède, d'Italie et de quelques autres pays étrangers. L'Ecole de Hambourg jouissait d’une aussi bonne réputation, qu’elle devait surtout à l’Association des maîtres comptables (1), d’où est sortie la Société Mathématique (Mathematische Gesellschaft), qui existe encore aujourd’hui.
Mais ces écoles, malgré leur succès et leur utilité réelle, donnaient une instruction professionnelle fort élémentaire, dont l'insuffisance éclata bientôt. Au XVIII siècle, l’enseignement commercial recut une impulsion nouvelle, C’est en 1723 que le promoteur du mouvement, Paul Jacob Marperger, conseiller du commerce du royaume de Saxe, publia son « Trifolium mercantile aureum oder Dreyfaches Güldenes Kleeblatt der werthen
(1) Kunstrechnung liebende und übende Societæt der vereinigten Rechen meister.
Kauffmannsehafft » (Trèfle doré à trois feuilles des bons commerçants), où il propose la création d’une Académie de Commerce.
Quelques années après, en 1728, on songea à fonder à Munich un «Seminarium Seientiarum Mercaturæ Publicum». L'idée fut reprise, en 1750, sous une autre forme: on proposa de nommer à l’Université de cette ville, des professeurs de science commerciale. Enfin, à Brunswick, en 1845, l’abbé Jerusalem eut d’abord l’intention d’instituer un enseignement commercial dans son Collegium Carolinum. Mais nulle part encore les commerçants ne comprenaient l’utilité d’un enseignement commercial du degré moyen.
Au milieu et dans la seconde moitié du XVIII: siècle, les événements politiques hâtèrent l’évolution des idées. Des guerres diverses, la guerre de sept ans en particulier, eurent pour conséquence une extrême instabilité de toutes les relations commerciales à l’intérieur du pays. Les négociants cherchèrent alors un terrain plus solide, en nouant des rapports nombreux avec l’étranger. Ces besoins nouveaux, unis à l’influence toujours grandissante de la philosophie réaliste de Bacon, devaient faire songer à créer un enseignement commercial. Johann Julius Hecker, pasteur de l’église de la Trinité à Berlin, fonda en 1847 une « ŒEkonomisch-mathematische Realschule », dont nous avons déjà parlé et qui possédait une section commerciale.
Cette école avait l’avantage d'attirer l’attention sur les « Realien » et d’apporter un enseignement concret; c’est ce qui étendit sa renommée dans l’Allemagne entière. Mais elle poursuivait trop de buts divers, et sa disparition suivit de près la mort de son fondateur, en 1788.
La tentative qui eut lieu à Hambourg en 1768 fut beaucoup plus significative. Au commencement de l’année, on y fonda la première Académie de Commerce. Il s’agissait d’une entreprise officielle, puisque le plan d’études fut dressé par le professeur Johann Georg Büsch, sur la demande de Wurmb, conseiller de commerce de la Prusse à Hambourg. C’était une école du degré moyen, organisée à peu près comme les institutions actuelles.
La durée des études était d’un an, à raison de 45 heures par
semaine.
L'école jouit pendant longtemps d’une réputation universelle
et compta parmi ses élèves toute une série d'hommes célèbres, comme Alexandre de Humboldt et B. G. Niebuhr. Quoique Büseh fût sérieusement soutenu par des firmes influentes et par l’administration, l'institution disparut avec son premier et seul directeur, en 1800. C’est que les événements politiques détournaient des questions scolaires l’esprit des commerçants, et, d’ailleurs, aucune personnalité ne se présenta, capable de continuer la lourde tâche de Büsch. Celui-ci exercait une telle force d'attraction, que, peu de temps après sa mort, un personnagé de Hambourg disait de lui: QIl n’avait pas d’ami qui ne devint son élève, il n’avait pas d’élève qui ne devînt son ami. »
L'exemple de Hambourg fut suivi dans quelques villes. Sur divers points de l’Empire, de simples particuliers, des associations de négociants et des conseils municipaux fondèrent des écoles de commerce. Deux d’entre elles méritent une mention spéciale: la «Real-Handlungs-Akademie » de Vienne, fondée en 1770, et la « Handlungsschule » de Berlin. La première, que l’impératrice Marie-Thérèse chargea J. G. Wolf de diriger, s’adressait aux commerçants en gros, aux banquiers, aux fabricants et aux propriétaires fonciers. Après un brillant début, elle changea peu à peu de caractère, forma des employés d’administration et donna un enseignement tout à fait général.
La « Handlungsschule » (Ecole de commerce) fondée à Berlin, en 1791, par un certain Schulz, n’eut pas un sort meilleur. Malgré la protection royale et sa transformation en école officielle (1803), elle dut fermer ses portes pendant la terrible année 1806: c'était l’inévitable répercussion des désastres militaires,
Des établissements analogues furent fondés à Leipzig en 1772, à Düsseldorf en 1776, à Magdeburg en 1778, à Nuremberg en 1795 et à Breslau en 1797. Dans cette dernière ville, nous trouvons même le premier exemple de cours eréés par une corporation : les «cours de perfectionnement de l’Institut pour les employés de commerce nécessiteux ». Mais toutes ces écoles se développèrent avec lenteur et disparurent dans la tourmente des guerres napoléoniennes,
En 1817, commenca le mouvement en faveur des écoles de perfectionnement commercial. Le 16 mars, le créateur des banques de Gotha, Ernst Wilhelm Arnoldi, ancien élève de Büsch, envoya une circulaire aux membres de la Corporation des petits com-
merçants de Gotha, dont il faisait partie, pour les engager vivement à fonder une école de commerce. La semence tomba dans un bon terrain. La même année se forma, à Gotha, une association particulière, la «Kaufmænnische Innungshalle», qui ouvrit l’Ecole commerciale d’apprentis le 29 mars 1818. Les études duraient trois ans; les élèves avaient 12 à 13 heures de cours par semaine et — ce qui est très remarquable — pendant la journée de travail. Cette organisation imposait de réels sacrifices aux patrons ; il ne faut pas s'étonner dès lors, si quelques-uns d’entre eux provoquèrent une réaction très forte ; mais l’énergie d’Arnoldi parvint à briser toutes les résistances.
L’exemple de Gotha ne fut imité que lentement. Des particuliers créèrent bien quelques institutions analogues ; mais l’appât du gain les animaiït bien plus que la poursuite d’un idéal désintéressé, et pas une ne survécut à son fondateur.
Le mouvement ne fit un réel progrès que-lorsque d’autres corporations de petits commerçants entrèrent dans la même voie. Celle de Leipzig agit la première; elle créa en 1831 un établissement (æffentliche Handelslehranstalt) qui comprenait deux sections, organisées l’une comme l’Ecole Büsch (1), l’autre comme l’Ecole Arnoldi. Quand la corporation fut dissoute, l’école passa sous l’autorité de la Chambre de commerce. Sans doute elle fut, dans la suite, réorganisée plusieurs fois, mais elle conserva toujours son caractère professionnel. Son succès ne fit que grandir et, aujourd’hui encore, elle est l’une des plus importantes d’Allemagne.
Danzig en 1832, Gœttingen en 1833 et Hanovre en 1837 suivirent l’exemple de Leipzig. Hanovre, notamment, fonda une école de commerce municipale, du degré moyen, qui, en mars 1903, fut transformée en une école de perfectionnement commercial obligatoire. Vers 1840, il existait neuf autres établissements du même genre; en 1850, il y en avait dix-sept de plus; en 1860, on comptait encore dix-sept institutions nouvelles.
Le mouvement subit ensuite un temps d’arrêt, mais reprit sa marche en avant vers 1870; depuis lors, il a continué sans
(1) 11 y avait cependant une différence : la durée des études, d'un an à Hambourg, était de 3 ans à Leipzig.
interruption son œuvre de rénovation économique. C’est que les Allemands voyaient avec une netteté toujours plus grande que la victoire appartiendra au plus apte dans la conquête du marché mondial.
En 1870, on comptait cinquante écoles de perfectionnement commercial ; ce nombre s’acerut de 35 dans la décade suivante, et de 80 dans les années comprises entre 1880 et 1890. Enfin, à l’heure actuelle, on en compte environ 800. Dans cette marche ascendante et, pourrait-on dire, conquérante, les Chambres de commerce et les Associations de commerçants ont joué le principal rôle. Les états et les communes ont simplement continué et, parfois, consolidé l’œuvre déjà commencée.
Pendant que les écoles de perfectionnement se développaient avec rapidité, après la constitution de l’Empire, des écoles de commerce de plein exercice étaient fondées en grand nombre et s’organisaient de facons différentes suivant les services qu’elles voulaient rendre. Cette diversité n’a pas encore diminué d’une façon bien sensible. Nous pourrons cependant, pour plus de clarté, diviser les écoles de commerce de plein exercice en deux grandes catégories, que nous étudierons séparément: les écoles moyennes et les écoles élémentaires; nous dirons ensuite quelques mots sur les écoles de perfectionnement.
$ IL. Ecoles moyennes.
Les écoles moyennes comprennent deux groupes :
1° Les écoles dites «supérieures » (hæhere Handelsschulen) (1) ayant le caractère d'établissements publics.
Elles sont au nombre de six et se trouvent à Barmen, Bielefeld (2), Dortmund, Elberfeld, Essen et Franefort-sur-Main.
2° Les écoles destinées aux jeunes gens en possession du diplôme du volontariat militaire et où les études ne durent qu’une
(1) Ce sont en réalité des écoles du degré moyen. (2) L'école de Bielefeld porte le nom de hôhere kaufmænnische Fachschule,
année. On en compte dix (1), dont les principales sont à Berlin, Dresde, Francfort-sur-Main, Leipzig et Stuttgart (2). |
Nous prendrons comme type la « Handelslehranstalt » municipale de Francfort-sur-Main, qui groupe dans un même local à peu près tous les genres d'écoles commerciales. Son «école supérieure » s'adresse aux jeunes gens déjà pourvus d'une bonne instruction secondaire: ils ont terminé leurs études à la « Realschule » ou sortent de la classe de «seconde inférieure» d’un établissement d'instruction à neuf classes. Elle veut former des négociants instruits, capables de contribuer aux progrès du commerce extérieur, comme des relations intérieures.
L'étude des langues étrangères (français et anglais) et des sciences commerciales forme le centre de l’enseignement. Remarquons cependant que la sténo-dactylographie ne figure pas au programme, tandis qu’on n’a eu garde d’oublier la gymnastique, pratiquée avec tant de soin dans toutes les écoles d'Allemagne. L'enseignement général n’est pas laissé de côté; on y consacre trois heures par semaine (sur 33) la première année, et deux (sur 35) la seconde.
Pour être admis comme élève, il faut posséder le diplôme donnant droit au volontariat militaire d’un an. Les étrangers passent un examen d’entrée (3).
A la fin de la deuxième année, les élèves peuvent passer un examen et obtenir le diplôme de «maturité». Leurs études achevées, quelques jeunes gens vont à une Université de commerce; mais la plupart d’entre eux cherchent tout de suite un emploi. Ils trouvent très facilement à se placer dans des maisons de banque ou d’exportation, où ils sont chargés, le plus souvent, de la correspondance étrangère. Assez fréquemment, ils recoivent des offres d’emploi au cours même de leur scolarité et quittent l’école, malgré les efforts du directeur désireux de les retenir. C’est dire que l’établissement est fort apprécié des commerçants.
(1) Leurs dénominations sont variées; celle de Ceinjähriger Fachkurs » est la plus fréquente.
(2) Les autres se trouvent à Altenburg (Saxe-Altenburg), Bielefeld, Crimmitschau, Osnabrück et Sonneberg (Saxe-Meiningen).
(3) La rétribution scolaire est de 150 marks pour les jeunes gens de Francfort et de 250 pour tous les autres,
La majorité des élèves sortants reste à Francfort; beaucoup vont à Berlin, attirés par la capitale, ou en Belgique pour se perfectionner dans l’étude du français (1).
L'Ecole «supérieure » de Francfort est la seule où la durée des études soit de deux ans; dans toutes les autres elle est d’une année seulement.
Le cours d’un an, organisé dans le même local pour les jeunes gens déjà pourvus du diplôme du volontariat, s'adresse aux employés de commerce désireux de compléter leur apprentissage pratique par l’étude des langues vivantes (français et anglais), du caleul, de la correspondance commerciale et de la comptabilité. Les cours, de 12 heures par semaine, sont répartis en trois matinées.
$ III. Ecoles élémentaires.
Malgré la difficulté d’une classification rigoureuse, nous pouvons distinguer cinq types différents d’écoles de commerce élémentaires :
1° Les « Handelsrealschulen » ;
2° Les sections commerciales annexées aux « Realschulen » ;
3° Les écoles de commerce publiques dont le certificat permet de ne faire qu’un an de service;
4° Les écoles de commerce privées conférant le même droit ;
9° Les écoles commerciales avec enseignement d’une année, n’accordant pas le diplôme du volontariat militaire.
Les «HHandelsrealschulen » sont au nombre de cinq, situées à Cologne, Dessau, Francfort-sur-Main, Mannheim (2) et Stuttgart.
(1) Les Allemands qui veulent apprendre le français choisissent la Suisse ou la Belgique de préférence à notre pays, parce qu'ils sont persuadés qu'on y aun meilleur accent que chez nous.
D'où vient cette légende ? Uniquement de la réclame. Quand des directeurs d'écoles de Liège ou de Neuchâtel inondent l'Allemagne de prospectus où se détache en grosses lettres la mention : «C’est ici qu'on parle le français le plus pur », ils font preuve d'un sens commercial qui nous porte un grand préjudice. Pourquoi nos directeurs d'institutions ne se donnent-ils pas autant de peine ? Ils obtiendraient un succès encore plus grand, car au désir d'acquérir une prononciation correcte s'unirait chez nos jeunes voisins l'attrait de Paris, « la Babylone moderne ».
(2) L'école de Mannheim s'appelle « Handelsmittelschule ».
Elles n’ont pas toutes le même programme d ’enseignement ; mais elles se ressemblent assez pour que la connaissance de l’une dispense d'étudier les autres.
Ici encore, nous prendrons comme type l’école de Franefort. Cette « Handelsrealschule » fait une large place à l'étude des langues, surtout du francais, et à l’enseignement scientifique général ; la comptabilité n’est inscrite au programme que dans les deux dernières années.
Les élèves entrent à l’école vers l’âge de 10 ans et, après six années d’études, trouvent de bonnes places de comptables, correspondants et employés de bureau. Ce qui les fait particu- Bèrement apprécier, c’est qu'ils sont dispensés de fréquenter l’école de perfectionnement. Les emplois qu’ils occupent sont souvent semblables à ceux qu’obtiennent les anciens de l’école supérieure ; l’élément essentiel réside ici dans la valeur personnelle de l’employé. ù - On compte 38 sections commerciales annexées aux «Realschulen » (1); beaucoup se trouvent en Bavière; elles diffèrent peu des « Handelsrealschulen » elles-mêmes.
Les écoles de commerce publiques dont le diplôme permet de ne faire qu’un an de service sont au nombre de neuf, et se trouvent à Bautzen, Chemnitz, Dresde, Flensburg, Leipzig, Mayence, Munich, Nuremberg et Stuttgart. Elles portent généralement le nom de «Handelsschulen »; mais quelques-unes s’intitulent pompeusement et à tort «écoles supérieures de commerce ». Elles ne diffèrent pas sensiblement des « Handelsrealschulen ».
Les écoles de commerce privées conférant le même droit ne sont pas nombreuses, On n’en compte que six: les écoles Gustav Hoffmann à Augsburg, P. Lach à Berlin, Amthor à Gera, Kring à Miltenberg, Gombrich à Nuremberg et Noelle à Osnabrück.
Enfin les écoles commerciales avec enseignement d’une année,
(1) Elles sont à Aix-la-Chapelle, Altona, Amberg, Ansbach, Aschaffenburg, Bamberg, Bayreuth, Erlangen, Flensburg, Freising, Fürth, Gotha, Guben, Hamburg, Ingolstadt, Kaiserslautern, Kempten, Kitzingen, Kulmbach, Landshut (Bavière), Lindau, Ludwigshafen, Marktbreit, Memmingen, Munich, Neustadt (Palatinat), Nœrdlingen, Nuremberg, Passau, Ratisbonne, Rosenheiïm, Salzungen, Schweinfurt, Spire, Traunstein, Wissembourg, Würzburg, Zittau.
ne conférant pas le diplôme du volontariat militaire sont au nombre de onze, qui prennent des titres divers. Les plus importantes se trouvent à Barmen, Coblenz, Hagen (Westphalie), Munich et Ratishbonne. La plupart d’entre elles sont fréquentées par des jeunes gens qui, avant de chercher un emploi, consacrent un an aux études commerciales pour diminuer la durée de leur apprentissage chez le patron et surtout pour échapper à l’obligation de suivre les cours de perfectionnement trois années durant.
A côté de toutes ces écoles, il existe, dans les villes importantes, un grand nombre d'institutions privées d’inégale valeur. Aucune statistique n’a été dressée en ce qui les concerne; mais lorsqu'on a visité la plupart des grandes villes de l’Allemagne, et qu’on à pris soin de constituer leurs annuaires, on peut affirmer que ces écoles forment un ensemble imposant. Pour plus de précision, nous allons prendre comme exemple Hambourg, l’une des villes qui en possèdent le plus.
Parmi les institutions privées fondées à Hambourg, nous ne mentionnerons qu’en passant l'Ecole Baas (Baas’ sche Lehranstalt), qui n’enseigne que l’allemand, la correspondance, la comptabilité, le calcul, la sténographie et la dactylographie; l’Institut Kunizer (Sprach-Lehr-[nstitut Kunizer), spécialisé dans l’enseignement des langues vivantes d’après la méthode des pièces de théâtre traduites, apprises par cœur et même représentées par les élèves, et l’Ecole Janes (Schreib-Sprach-und Handels-Lehranstalt C. Janes), qui intitule pompeusement «sa méthode » celle qui consiste à donner des lecons particulières, au lieu de grouper les élèves. Certes, beaucoup de directeurs d'’écoles privées emploient cette « méthode »,… mais ce n’est pas de leur faute!
I n’y a à Hambourg que trois écoles de commerce privées vraiment importantes : la Handels-Akademie, la Rackows Handels- Akademie, et le Handels-Lehrinstitut Grone.
La première à organisé des cours de différente durée: de six mois, d’un an et de deux ans. L'enseignement, quoique spécialisé dans les connaissances commerciales, y est compris d’une facon très large : outre les matières communes à toutes les écoles de cet ordre, la Handels-Akademie donne un cours d'histoire qui embrasse le commerce de l’antiquité (Arabes, Phéniciens, Grecs, Alexandrie), du moyen âge (l’empire d'Orient; Constantinople;
l’empire ture; les pays de l’Europe occidentale et en particulier la Ianse), des temps modernes et de la période contemporaine.
Remarquons aussi qu’on y donne des lecons de comptabilité (en parties doubles) italienne et américaine, et de sténographie française, anglaise et portugaise.
L'enseignement des langues se fait par la méthode de traduction, habituelle en Allemagne,
La Rackows Handels-Akademie se limite aux matières strictement utiles aux commerçants. Les élèves peuvent, à leur choix, suivre des cours de quatre mois, de six mois ou d’un an. En outre, il existe un cours préparatoire pour les étrangers qui ne connaissent pas suffisamment la langue allemande, un cours du soir fréquenté par les employés occupés pendant la journée et un cours supérieur pour les commerçants qui possèdent déjà des connaissances techniques, mais veulent se spécialiser dans une branche particulière.
Chacun de ces cours est divisé en deux sections, l’une pour les dames, l’autre pour les messieurs.
Enfin le Handels-Lehrinstitut Grone est l’école de commerce la plus importante de Hambourg. C’est la seule qui ait des professeurs complètement spécialisés et possède des salles séparées pour toutes les branches de l’enseignement. Chaque élève a sa fiche, sur laquelle on note ses progrès, ses défaillances, ses retards, ete. C’est en se fondant sur cette fiche que l’Institut établit un diplôme de sortie où l’application, la conduite, l’ordre et les résultats obtenus dans chaque branche sont appréciés par l’une des mentions: très bien, vraiment bien, bien, presque bien, assez bien, insuffisant.
La durée des cours est de 12, 6 ou #4 mois, selon le niveau d'instruction des participants. Dans chaque classe, le nombre des présents varie de 15 à 25 personnes; cependant, pour les langues vivantes, il ne dépasse jamais six et pour la comptabilité, l’écriture et la sténographie, l'instruction individuelle est seule pratiquée. Les élèves ont cinq heures de leçons par jour.
En plus des trois cours normaux, l’Institut a organisé un cours préparatoire pour ceux dont la culture est insuffisante, et un cours pour les étrangers. Ceux-ci ont journellement deux heures d’allemand, une heure de calcul, une heure d'écriture et une heure
d’anglais.
Remarquons que cette école, comme les deux précédentes, n’est guère fréquentée que par des jeunes gens, des jeunes filles ou des adultes déjà entrés dans la vie active.
$ IV. Ecoles de perfectionnement commercial.
Nous avons dit au chapitre VIIT que le Code industriel de l’Empire autorisait les communes à décréter la fréquentation obligatoire des cours de perfectionnement. Maïs cette obligation ne s’adressait qu'aux apprentis industriels. L’article 154 contenait, en effet, la restriction suivante: «Les prescriptions des articles 105 à 133 ne s’appliquent pas aux commis ou employés de pharmacie ou de commerce. » Le Code de commerce mis en vigueur en 1900 modifie sur ce point la législation nationale. Nous lisons, en effet, à l’article 76:
« En ce qui touche à l’obligation du maître de laisser à l’apprenti le temps de fréquenter une école de perfectionnement, on s’en référera aux dispositions de l’article 120 du Code industriel. »
L'article 82 ajoute: «Sera puni d’une amende de 150 marks au plus, quiconque, contrairement à l’article 76, contreviendrait dangereusement aux obligations qui lui incombent et qui ont trait [à la santé, à la moralité ou] à l’instruction de l’apprenti. »
Actuellement, les écoles de perfectionnement commercial sont en majeure partie obligatoires, soit directement, soit indirectement, comme les écoles industrielles. Dans leur création, les Chambres de commerce ont joué un rôle capital ; aujourd’hui encore, quoique les communes fondent tous les jours de nouvelles écoles, elles en entretiennent ou subventionnent largement un très grand nombre. L’Association allemande pour le développement de l’enseignement commercial (Deutscher Verband für das kaufmænnische Unterrichtswesen) a beaucoup travaillé, de son côté, à leur multiplication rapide.
Enfin un grand nombre de sociétés, en particulier la puissante Association des employés de commerce (Verein für Handlungs- Commis) fondée à Hambourg en 1858, ont organisé des cours commerciaux à l’usage de leurs membres.
La plupart des écoles officielles de perfectionnement commercial
donnent huit heures de lecons par semaine; les cours ont généralement lieu pendant le jour et sont groupés en deux demi-journées. La religion, la comptabilité, l’arithmétique et la correspondance commerciale sont les matières habituelles du programme. Cependant, depuis longtemps déjà dans le Grand- Duché de Bade et depuis 1900 à Munich, l'instruction civique entre dans le plan des études. La Prusse, avec sa lenteur accoutumée, suit cet exemple depuis peu. Cette instruction se donne sous diverses formes ; l’essentiel, pense l’administration, est que le professeur comprenne bien son devoir et sache profiter des nombreuses occasions que l’enseignement lui offre de montrer aux jeunes gens combien les intérêts de l'individu sont inséparables de ceux de la collectivité, et quels sont les devoirs envers la Commune, l’Etat et l’Empire, qui correspondent aux avantages de cette solidarité: Ce qu'il faut imprimer dans l’esprit des élèves, ce ne sont pas des conceptions abstraites ou des théories juridiques, mais des exemples simples et vivants, tirés de leurs expériences journalières et qui doivent les préparer aux devoirs de la vie pratique.
Aux écoles de perfectionnement sont souvent annexés des cours suivis par des commerçants de tout âge, désireux d’approfondir leurs connaissances en droit commercial, économie politique, langues vivantes, comptabilité, correspondance, sténodactylographie, confection de placards, etc.
En 1907, l'Allemagne possédait 650 écoles de perfectionnement commercial (1), dont la grosse majorité(511) étaient obligatoires (2).
En résumé, si l’on considère une école de commerce isolée, on ne trouve rien de très remarquable dans son organisation ni dans les résultats obtenus. Le fait vraiment caractéristique est la
(4) Nous ne parlons dans ce chapitre que des institutions réservées aux jeunes gens.
(2) Les écoles de perfectionnement commercial ont occasionné en Prusse, en 1909, une dépense de 1.450.000 marks, dont 54 °/, ont été couverts par les rétributions scolaires, 13 °/, par les chambres de commerce, associations et « cercles », 17/0 par les communes et 16 °/, par l'Etat.
En outre, les communes fournissent les locaux et se chargent de l'éclairage, du chauffage et du nettoiement.
multiplicité même des établissements d’instruction commerciale; chaque eatégorie de jeunes gens (apprentis, employés, futurs employés, futurs chefs de maison) trouve exactement l’école qui lui convient. Un grand commerçant d’Allemagne n’a pas plus d’habileté ou d’instruction qu’un de nos compatriotes; mais tous ses employés sont des collaborateurs véritables, parce qu'ils ont une réelle compétence professionnelle,
Les Allemands sont bien persuadés que, s’ils sont parvenus à imposer leurs produits sur tous les continents, s’ils se taillent une part toujours plus large dans le trafie mondial, c’est en grande partie à leurs écoles qu’ils le doivent.
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L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU DEGRÉ SUPÉRIEUR
Les débuts de l’enseignement agricole du degré supérieur en Prusse remontent à plus de deux siècles. Déjà vers 1700, à l’Université de Halle, Tomasius enseignait l’agriculture comme une branche des sciences financières. En 1727, le roi Frédéric-Guillaume 1° créa, dans les Universités de Halle et de Francfort-sur- Oder, des chaires de sciences camérales; on comprit sous cette dénomination, non seulement la politique et l’économie sociale, mais encore toutes les branches de l’économie individuelle, y compris l’agriculture et tout le domaine des connaissances techniques. Cet exemple fut bientôt suivi dans la plupart des universités allemandes. Mais le nouvel enseignement servit surtout à former des fonctionnaires de l’Etat, et n’eut à peu près aucune utilité pour les agriculteurs. L’enseignement agricole proprement dit commence avec la fondation des «instituts spéciaux ».
C’est Albrecht Thaers qui donna l impulsion première : 1l . pensait qu’il était indispensable de fonder des institutions spécialement affectées à l’enseignement agricole du degré supérieur; c’est dans ces dispositions qu'il créa comme établissement privé le premier institut agricole à Celle, dans l’ancien royaume de Hanovre, en 1802. Dès l’année suivante, il fut sollicité par le cabinet du roi Frédéric-Guillaume IIT. Après de nombreux pourparlers, il céda à ces sollicitations et, en 1807, créa avec l’aide financière du gouvernement prussien, l’Académie d’agriculture (Akademische Lehranstalt des Landbaues) de Mæglin, près de Freienwalde-sur-Oder. Cette école prospéra pendant de longues années et ne disparut qu'après la eréation des grands établissements de l'Etat en 1862.
En 1820, fut fondée l’Ecole d’agriculture de Schierau (arron-
dissement de Liegnitz), qui était une institution privée; elle vécut pendant douze ans.
En 1835 fut créé le premier établissement de l’Etat, l’Académie d'agriculture d’ÆEldena, en étroit rapport avec l'Université de Greifswald.
De 1842 à 1860, Regenwalde (Poméranie) eut une institution privée qui dura jusqu’à la mort de son fondateur, le professeur D' Sprengel.
Le 17 mai 1847, l’Etat fonda à Poppelsdorf un deuxième établissement du degré supérieur, qui fut annexé à l’Université de Bonn et prit en 1860 le titre d’Académie d’agriculture.
Un troisième établissement officiel fut créé à Proskau (Sïlésie) en octobre 1847, et un quatrième à Waldau, près de Kænigsberg (Prusse) en 1856.
L'école annexée à l’Université de Berlin fut instituée en 1859 par le professeur Schulz-Fleeth et reçut une organisation autonome en 1866.
En 1861, J. von Liebig, trouvant les académies d’agriculture en trop petit nombre et ne voulant pas grever trop lourdement le budget, provoqua un mouvement pour instituer l’enseignement agricole dans les universités, mouvement qui aboutit à la fondation d’instituts agricoles dans une série de villes universitaires (Halle en 1863, Gæœttingen 1872, Kiel 1873, Kænigsberg 1876, Breslau 1881) et aussi, par contre, à la disparition de plusieurs académies (Waldau en 1867, Eldena en 1877, Proskau en 1880).
En 1881, l'établissement d’instruction agricole de Berlin, qui, l’année précédente, s'était mis en étroit rapport avec le Musée agricole établi en 1867 et avait pris le nom d’ «Institut d’enseignement agricole et Musée réunis », prit une nouvelle extension et s’éleva au rang d’Ecole supérieure d’agriculture.
Dans la période contemporaine, l’idée que des institutions d’enseignement agricole doivent trouver place à côté des univer: sités, a continué de se propager, comme le prouve la fondation de l’Institut de l'Empereur Guillaume à Bromberg en 1906. Cet institut à été créé pour faire progresser l’agriculture dans les provinces de l’est, notamment dans celles de Posen et de Prusse occidentale.
À l’heure actuelle, l’enseignement agricole du degré supérieur se donne dans les Instituts agricoles des Universités de Kæœnigs-
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berg, Breslau, Halle, Kiel et Gættingen, à l'Ecole supérieure d’agriculture de Berlin, à l’Académie d’agriculture de Bonn- Poppelsdorf et à l’Institut d'agriculture de l’Empereur Guillaume à Bromberg. Tous ces établissements appartiennent à l’Etat prussien et sont, en général, pourvus de vastes champs d’expérimentation. Il faut y ajouter, en Wurtemberg, l'Ecole d’agriculture de Hohenheim et, en Bavière, l’Académie d’agriculture et de brasserie de Weihenstephan (1).
Les instituts agricoles ne sont qu’un membre de l’organisme universitaire et ressortissent au département de l’Instruction publique. L'enseignement est donné par des professeurs de l’Université et par des professeurs spéciaux.
Les trois établissements autonomes de Berlin, Bonn-Poppelsdorf et Bromberg se rattachent au Ministère de l'Agriculture. Tous ont en vue le progrès scientifique de l’agriculture, la formation de professeurs d’agriculture et d’ingénieurs agronomes et l’éducation professionnelle des agriculteurs; en outré, ils fournissent aux étudiants de l’Université l’occasion de se mettre quelque peu au courant des problèmes de l’agriculture.
Dans les instituts agricoles, les conditions d’admission sont les mêmes que dans les universités: il faut avoir le diplôme de maturité d’un lycée, d’un « Realgymnasium » ou d’une « Oberrealschule », ou posséder des connaïssances équivalentes. Les étrangers sont admis dans des conditions analogues.
À Berlin, Bonn-Poppelsdorf, Hohenheim et Weïhenstephan, il suffit d’avoir le degré d'instruction donnant droit au volontariat militaire d’un an; exceptionnellement, on admet à titre d’auditeurs des sujets allemands qui ne le possèdent pas, mais paraissent susceptibles de suivre l’enseignement avee profit.
Toutefois ceux qui veulent devenir professeurs dans une école d'agriculture du degré moyen doivent avoir le certificat de maturité et au moins trois ans de pratique. Pour ceux qui désirent enseigner dans une école élémentaire ou obtenir un poste de
(1) Mentionnons encore quatre établissements qui n'entrent qu'indirectement dans notre sujet : les Académies royales des eaux et forêts d'Eberswalde (près de Potsdam) et de Münden (près de Hildesheim), les deux Ecoles vétérinaires de Berlin et de Hanovre,
professeur ambulant, le diplôme du volontariat suffit, à la condi tion qu’ils aient quatre ans de pratique.
La durée des études est de:
a) Quatre semestres pour les agriculteurs qui veulent obtenir le diplôme de sortie;
b) Six semestres pour les professeurs ;
c) Quatre pour les ingénieurs agronomes ;
d) Cinq pour les ingénieurs de brasserie (1) et de distillerie;
e) Six pour les ingénieurs spécialisés dans la fabrication du sucre.
Les diplômes (a) et (b) s’obtiennent dans tous les établissements, sauf à Bromberg; (c) à Berlin et Bonn-Poppelsdorf; (d) et (e) à Berlin seulement. En outre, toutes les écoles, sauf celles de Kiel et de Bromberg, préparent à l’examen d’inspecteur de l’élevage du bétail; pour être admis à le passer, il faut posséder le professorat d’agriculture et une longue pratique.
L'Institut de Bromberg est une station d’essais plutôt qu’une école. Il comprend quatre sections : chimie agricole ; amélioration :; hygiène animale; maladies végétales. Il organise des cours divers, où agriculteurs, cultivateurs de céréales et vétérinaires peuvent compléter leurs connaissances scientifiques et professionnelles. La durée des études y est indéterminée.
Tous ces établissements sont organisés sur le modèle des universités; les étudiants y jouissent de la même liberté qu’à la faculté de droit ou à l’université commerciale. Chacun d’eux choisit les cours qui lui sont utiles ou qui l’intéressent particulièrement. Sans doute, l’ivresse d’une liberté impatiemment attendue fait du premier semestre une période sacrifiée; mais bientôt le naturel travailleur l’emporte et tout le monde se met à la besogne avec courage. Tous les professeurs ou recteurs que nous avons interrogés se louent de cette liberté, qui développe l'initiative de l’étudiant et leur donne pour toujours le goût du travail.
Le programme des cours ne présente pas autant de variété que dans les universités industrielles ou commerciales. Les conférences philosophiques ou littéraires en sont rigoureusement
(1) À Weiïhenstephan, elle n’est que de ? semestres.
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exelues. Mais le recteur et les professeurs attachent une grande importance à la culture générale; aussi recommandent-ils vivement aux élèves de suivre les cours de l’Université classique aussi souvent que possible, sans toutefois négliger leurs études techniques. Cette culture supérieure ouvre leur esprit à tous les souffles du progrès, et fera d’eux les ennemis acharnés de la routine paysanne.
Il était nécessaire de montrer ce lien qui unit les Instituts ou Ecoles d’agriculture aux Universités, car, si on ne consulte que les programmes, on n’y trouve rien de remarquable. Les matières sont les mêmes que dans tous les établissements similaires, notre Institut agronomique en particulier. Les études portent sur l’agriculture (aménagement du sol, irrigation, procédés de culture, élevage, etc.) et sur les sciences de base (physique, chimie, botanique, zoologie, histoire naturelle, etc.), auxquelles on ajoute la législation et l’économie rurales.
Des exercices de laboratoire et de nombreux travaux pratiques exécutés dans le domaine attenant à l’école permettent aux étudiants de vérifier l’exactitude et l’efficacité de leurs connaissances théoriques. Cependant, qu’on ne se méprenne pas sur l’importance accordée aux travaux de ce genre: les élèves n’ont pas à exécuter toutes les besognes matérielles qui transforment le grain en épi et permettent au printemps de réveiller la nature. II leur suffit d'apprendre à les accomplir une fois pour toutes, afin de pouvoir apprécier plus tard le travail de leurs ouvriers. L'enseignement est donc avant tout théorique.
Si les écoles supérieures d’agriculture présentent une ressemblance très réelle avec les établissements similaires des pays étrangers et avec notre Institut agronomique, elles ne leur sont pourtant pas semblables. Elles présentent deux caractéristiques fort importantes :
1° Lies élèves se font librement inserire à un ou plusieurs « séminaires », où ils peuvent apprendre à fond les matières qui les intéressent plus particulièrement. On appelle « séminaire » une sorte de cerele d’études formé par un professeur spécialiste et les diseiples qu’il prépare. Au lieu de faire un cours ex cathedra, le professeur indique aux étudiants des sujets de recherches personnelles. Il développe ainsi leur initiative et stimule leur ardeur
au travail. Cette facon concrète et pratique de comprendre l’enseignement est éminemment favorable à la précision des connaissances acquises.
L'Ecole de Berlin (1), que nous pouvons choisir comme exemple, a des séminaires d’économie politique, de technique agricole, d'agriculture. Ce dernier comprend trois sections: culture des champs, élevage, théorie de l'exploitation agricole. Généralement, chaque séminaire a sa salle réservée, sa bibliothèque spéciale et, le cas échéant, son musée.
Les séminaires ne sont pas spéciaux aux écoles d’agriculture. Les universités en possèdent aussi, et l'Allemagne leur doit un grand nombre des progrès scientifiques accomplis par ses minutieux spécialistes.
2° Ces établissements ne sont pas de simples écoles, au sens strict du mot. Ils s’efforcent d’être utiles à la population rurale tout entière: ils admettent comme auditeurs libres tous les travailleurs de bonne volonté, ils créent dans leur sein des « instituts» divers destinés à faire progresser les sciences utiles à l’agriculture et chargés en même temps de rendre le maximum de services aux agriculteurs. Ainsi, l’Ecole de Berlin a fondé les instituts de physique (avec station météorologique), de minéralogie, d’agronomie (avec champs d’expérimentation), de mécanique (avec le laboratoire d’essais de machines de la Chambre d’agriculture du Brandebourg), d’expérimentation et de bactériologie (avec la Station d’essais de chimie agricole du Brandebourg), de botanique, de zoologie, de physiologie animale, de zootechnie, de géodésie, de l’industrie de la fermentation et de la fabrication de l’amidon, de l’industrie du sucre, de la pêche fluviale, instituts auxquels il faut joindre la Station d’essais de meunerie et de boulangerie.
Aux établissements supérieurs d’enseignement agricole se rattache l’Académie d’agriculture et de brasserie (Akademie für Landwirtsehaft und Brauerei) de Weïhenstephan (Bavière).
L’Ecole centrale d’agriculture (Landwirtschaftliche Centralschule) de Weihenstephan donnait, à l’origine, un enseignement
(1) Droits d'inscription : 120 marks par semestre pour les Allemands et 180 pour les étrangers.
exclusivement agricole. Vers 1870, on créa une Section de brasserie. C’est en 1895 que l’école fut réorganisée et prit son nom actuel.
L’Académie, placée sous l'autorité du Ministre de l’Instruetion publique, a pour tâche essentielle de donner à ses étudiants une instruction théorique et pratique supérieure dans les domaines de l’agriculture et de la brasserie. Mais son champ d’action est plus vaste : elle s’adresse également à ceux dont les connaissances théoriques sont suffisantes et qui veulent se perfectionner dans la pratique; elle offre aussi à ceux dont la profession a quelque rapport avec l’agriculture et la brasserie l’occasion d’acquérir les connaissances spéciales dont ils ont besoin. =
Enfin, elle s’efforce de contribuer au progrès économique de la Bavière, en donnant de précieux conseils aux cultivateurs, en faisant des essais parfois coûteux, en examinant des machines nouvelles,
On se rendra compte de l’importance de cette Académie par l’énumération des moyens d'instruction qu’elle possède: de riches collections pour toutes les matières de l’enseignement, une salle de lecture et une bibliothèque de 16.000 volumes, des laboratoires distincts pour la chimie, la microscopie et la physiologie de la fermentation, l’étude du sol et la culture des plantes, une station pour la prophylaxie végétale et les maladies des plantes, un laboratoire de mécanique, une pharmacie, une brasserie d’expérimentation, une distillerie d’expérimentation, un laboratoire d'essais pour les matières premières et les produits de la brasserie, une station d'essais et un office de renseignements pour les machines destinées à l’agriculture et à la brasserie, une station d'essais de brasserie, un institut technique de distillerie, un rucher, une station météorologique, un jardin botanique avec toutes les variétés de houblons et des champs d’expériences, une exploitation agricole avec laiterie et élevage des bêtes à cornes, des pores et des moutons, une grande brasserie avec machines productives de glace, des pépinières, un Jardin potager, un parc et un jardin botanique de sylviculture.
Pour être admis comme étudiant, il faut posséder des connaissances générales au moins équivalentes à celles qui donnent droit au volontariat militaire d’un an, avoir un an de pratique, une bonne réputation et un âge minimum de 17 ans.
Pour la Section de brasserie, on recommande, sans l’exiger, une pratique antérieure de quatre ans.
L'Académie admet comme «hôtes » ceux qui ne possèdent pas de diplômes, mais ont une instruction suffisante pour suivre les cours avec profit, et en qualité d’auditeurs libres ceux qui ne peuvent figurer dans les deux premières catégories en raison de leur âge avancé ou de leurs occupations trop absorbantes.
La durée des études est de quatre semestres dans la Section d’agriculture et de deux dans celle de brasserie.
Les leçons se font sous forme de cours d’après la méthode universitaire. Mais, pour obtenir le maximum de résultats positifs, les professeurs instituent des entretiens où les élèves peuvent discuter librement, dirigent des travaux pratiques, organisent des excursions et même des répétitions gratuites.
La réputation de l’Académie a franchi les limites du royaume: les Bavaroïs ne forment que la moitié de l’effectif total des étudiants.
À l’Académie d’agriculture et de brasserie sont annexés une Ecole de distillerie, où les études durent 7 ou 8 mois, des cours de distillerie (8 à 15 jours), une Æcole de laiterie (5 mois), des cours de laiterie (durée variable), une Ecole de jardinage (2 ans), un cours d’arboriculture (1 an) et un cours pour les gardiens de pépinières (5 semaines).
L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU DEGRÉ MOYEN
L'enseignement agricole du degré moyen se donne dans deux sortes d’établissements :
Les Ecoles d’agriculture connues sous le nom de « Landwirtschaftsschulen » et les Ecoles supérieures de jardinage.
$ LL Ecoles d’agriculture.
Les Ecoles d’agriculture du degré moyen n'’existent qu’en Bavière et en Prusse, Et encore, le premier de ces royaumes n’en possède-t-il que deux: une dans la Basse-Bavière et l’autre dans la Moyenne-Franconie, c’est-à-dire dans les régions les plus fertiles.
Il y a une quarantaine d’années, les « Landwirtschaftsschulen » n’existaient pas encore. On ne trouvait en Prusse que des « Ackerbauschulen » du degré élémentaire, dont l’enseignement ne correspondait plus au progrès scientifique de l’agriculture. En 1873, on en comptait 34, dont 27 donnaient une instruction presque entièrement pratique ; la théorie n’était qu’un accessoire, d’autant plus que 19 d’entre elles avaient été établies par des propriétaires fonciers qui se servaient de leurs élèves comme de véritables ouvriers agricoles. Des autres établissements, trois avaient été créés par des associations d’agriculteurs, quatre par l'Etat et un par une ville; mais l’enseignement n’y était pas plus élevé. Les sept autres (Hildesheim, Clève, Herford, Lüdinghausen, Brieg, Bitburg et Liegnitz) donnaient une instruction purement théorique, qui facilita leur transformation en « Land-
ne
wirtschaftsschulen ». Ces dernières datent presque toutes de 1870 environ et furent organisées sur le modèle de la « Landwirtschaftliche Mittelschule », fondée à Hildesheim, en 1858, par un précurseur, R. Michelsen.
Les «Landwirtschaftsschulen » s’adressent aux jeunes gens qui se destinent à la profession de cultivateurs et leur donnent, à côté d’une bonne instruction professionnelle théorique, des connaissances générales étendues, qui leur permettent d'obtenir le volontariat militaire d’un an. Actuellement, il existe en Prusse dix-huit écoles d’agriculture du degré moyen; on en trouvera la nomenclature à l’annexe IV.
Ces écoles sont subventionnées par l’Etat, mais dépendent de la ville, d’une association d’agriculteurs, du « cercle », ou encore de la province. Elles se rattachent aux Ministères de l’Agriculture et de l’Instruction Publique et sont sous la dépendance immédiate des autorités de l’arrondissement,
Pour être admis comme élève, il faut posséder le certificat de maturité de la classe de troisième d’un lycée, d’une « Realschule» de premier ordre ou d’une institution similaire; on peut, à la place, passer un examen d’entrée.
Les premiers programmes des «Landwirtschaftsschulen » furent institués le 10 août 1875, grâce à une entente établie entre le Ministère de l’Agriculture et le Gouvernement Impérial. Ce dernier exigea l’enseignement de deux langues (latin, anglais ou français) pour que les élèves sortants aïent le droit de ne faire qu’un an de service militaire. Plus tard, ces écoles obtinrent l’autorisation de n’enseigner qu’une langue (français ou anglais) ; toutes, sauf deux (Marienburg et Flensburg) choisirent le francais. Les nouveaux règlements datent du 15 novembre 1892 et furent complétés le 3 juin 1896.
Les études durent trois ans. Le programme fait une large place à l’enseignement général, en particulier aux langues vivantes, à l’histoire et géographie, aux mathématiques et aux sciences naturelles. Sur 37 heures de lecons par semaine, on n’en consacre que quatre à l’agriculture, et les travaux pratiques sont complètement absents. D'ailleurs, à l’examen de sortie, sur cinq épreuves, une seule a trait à l’agriculture. C’est que la grande affaire est la préparation au volontariat. Les fils de cultivateurs aisés
songent surtout à ne faire qu’un an de service militaire, et tout le programme des études est subordonné à cette préoccupation (1).
$ IL. Æcoles supérieures de jardinage.
Les Ecoles supérieures de jardinage n'existent qu’en Prusse. Elles ont pour but:
1° De donner aux jeunes jardiniers et agriculteurs les eonnaissances théoriques et pratiques nécessaires à toutes les branches du jardinage ;
2° De faire des cours sur des questions spéciales relatives à la culture des jardins, des arbres fruitiers et des légumes.
A côté de ces buts généraux, chacune des trois Ecoles supérieures de jardinage a sa tâche particulière à réaliser: l’Ecole royale de jardinage (Kgl. Gærtnerlehranstalt) de Dahlem forme des jardiniers capables de se mettre à la tête de grandes entreprises et des employés d’administration chargés de diriger l’entretien des jardins publics. L'Institut pomologique royal de Proskau s'occupe surtout des jardins potagers et des arbres fruitiers. L'Ecole d'agriculture, viticulture et jardinage de Geisenheim-sur-Rhin se distingue des deux autres en ce qu’elle fait une place à la culture de la vigne.
Le niveau de l’enseignement est le même dans les trois écoles, et la durée du cours normal y est de deux ans. Mais les conditions d'admission diffèrent: Dahlem exige le diplôme du volontariat militaire et quatre ans de pratique, tandis que pour être admis à Proskau ou Geisenheim il suffit d’avoir deux ans de pratique et de posséder le certificat de troisième supérieure (Obertertia)
(1) Le personnel touche, en Prusse, les traitements suivants :
Les directeurs 4.800 à 7.200 marks (une promotion de 600 marks tous les 3 ans) et un supplément de 400 marks soumis à la retenue ; les professeurs de sciences 2.700 à 7.200 marks (3 promotions de 700 marks et 4 de 600); les professeurs de dessin 2.100 à 4.500 (8 promotions de 300 marks) ; les maîtres techniques et instituteurs 1.800 à 4.200 (6 promotions de 300 marks et 5 de 200) ; les maîtres auxiliaires de sciences 2100 marks la {re année ; 2.400 la 2°; 2.700 la 3°; 3.000 la 4e et les suivantes.
En 1908-1909, l'effectif total des élèves était de 4.205, dont 3.940 en Prusse et 265 en Bavière.
d’un lycée, d’un « Realgymnasium », d’une « Oberrealschule », ou d’un établissement similaire. L'Ecole de Geisenheim a même organisé un cours préparatoire pour les jeunes gens qui ont une bonne instruction primaire et deux ans de pratique (1).
À la fin des études, tous les élèves passent un examen de sortie. En outre, on a institué, en 1902, un «examen de l’Etat pour techniciens de jardinage, d’arboriculture et de viticulture ». Pour le passer, il faut avoir sept ans de pratique, dont trois après la sortie de l’école, et posséder le certificat donnant droit au volontariat militaire. L’écrit est constitué par un mémoire dont le sujet est indiqué cinq mois à l’avance; l’oral porte sur les jardins d’agréments, les jardins potagers, les arbres fruitiers et la viticulture. Les candidats reçus prennent fièrement le titre de «maître jardinier diplômé de l’Etat» (Staatlich diplomierter Gartenmeister). Les voilà contents: ils participent de la majesté de l’Empire!
En résumé, les écoles moyennes ne nous paraissent pas fort utiles à l’agriculture: elles servent surtout à faire obtenir des dispenses militaires aux fils des agriculteurs aisés et à former des employés d’administration. Il ne faut pas s’en étonner: l’enseignement agricole du degré moyen est loin d’être aussi indispensable que l’enseignement industriel du même degré. En effet, s’il y à place, dans l’industrie, pour de nombreux techniciens intermédiaires entre les ingénieurs et les ouvriers, l’agriculture n'offre pas de situations analogues; au-dessous des propriétaires, on ne trouve que des travailleurs manuels, à qui suffisent les écoles du degré élémentaire.
(1) Les écoles de Dahlem, Proskau et Geisenheim, ouvertes respectivement en 1823, 1868 et 1872, avaient en 1908 un effectif total de 297 élèves.
L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU DEGRÉ ÉLÉMENTAIRE
En dehors des écoles de perfectionnement, les institutions élémentaires peuvent se ranger en deux catégories: les écoles générales et les écoles spécialisées.
$ I. Les Ecoles générales.
Nous devons distinguer ici les Ecoles élémentaires d’agriculture (Ackerbauschulen, par opposition aux Landwirtschaftsschulen, qui sont du degré moyen) et les Ecoles d’agriculture d’hiver (Landwirtschaftliche Winterschulen).
Si l’on veut rechercher la toute première origine de l’enseignement agricole élémentaire, il faut remonter jusqu’en 1819, année où Schwerz fonda une école de ce genre, sur le modèle des Ecoles Wehrli de Suisse, et l’annexa à l’Académie de Hohenheim.
Ce fut la première de toute l’Allemagne. Plus tard d’autres furent fondées : en 1845 à Schellin (Poméranie), en 1846 à Badersleben (Saxe), en 1847 à Reiïfenstein (Saxe), en 1850 à Lehrhof (Prusse Orientale), en 1852 à Spitzings (Prusse Orientale), en 1855 à Ebstorf (Hanovre), ete. Ces « Ackerbauschulen » étaient, en 1873, au nombre de 34. Les études duraient deux ans et les vacances étaient fort courtes. Les élèves ne pouvaient donc en aucune manière aider leurs familles dans les travaux champêtres pendant tout le cours de la scolarité. C’est ce qui amena le rapide déclin de ces écoles. Les parents aimaient mieux, en général, garder leurs fils chez eux, afin de jouir de leur aide. En 1908, on ne comptait plus que 15 « Ackerbauschulen » en Prusse, cinq en
Bavière et trois en Wurtemberg, avec un effectif total de 455 élèves.
Ce n’était cependant pas le moment de laïsser les agriculteurs dans l’ignorance et la routine. Les progrès scientifiques trouvaient dans l’agriculture un nouveau champ d’application, qu’il importait de ne pas négliger. Mais comment concilier l’intérêt lointain et vrai des cultivateurs avec leur intérêt immédiat ?
On résolut la question vers 1860, en créant des Ecoles d’hiver, dont les élèves étaient complètement libres pendant l’été et pouvaient ainsi s’adonner aux travaux agricoles. Les premiers établissements furent tous fondés sur le même modèle; mais bientôt l’administration centrale de Prusse, pensant que les écoles du degré élémentaire devaient s’adapter aussi rigoureusement que possible aux circonstances locales, les mit, par la loi du 8 juin 1875, sous la dépendance exclusive des provinces. Désormais, c’étaient aux provinces et aux «cercles » qu’incombait la tâche de subventionner ces institutions.
Il est bien rare que la province aït elle-même fondé ou dirigé des écoles; elle s’est contentée d’en recommander la création et d'accorder des subsides. Deux catégories de « Winterschulen » se sont formées : les unes, de beaucoup les plus nombreuses, dépendent des Chambres d’agriculture, les autres des « cercles » ou des communes. Ces deux systèmes ont un avantage important: l’action convergente de l’école et des agriculteurs.
Les provinces comprirent leur devoir et les écoles se multiplièrent de plus en plus: leur nombre, qui était, en Prusse, de 38 en 1877, s’est élevé à 138 en 1903 et à 201 en 1909; pour le nombre des élèves, nous obtenons les chiffres 875, 5.785 et 8.284. Comme il fallait s’y attendre, les écoles d’hiver ont accéléré le déclin des « Ackerbauschulen ».
La Bavière comptait, en 1908, 41 Ecoles d’hiver avec 1.681 élèves (1), le Wurtemberg 8 (2) avec 418 élèves et le Grand-Duché de Bade 15 avec 557 élèves. La Saxe possède, en outre de ses trois Ecoles d’hiver, quelques établissements connus sous le nom de « Landwirtschaftliche Schulen » : deux d’entre eux sont des Ecoles
(1) C'est le Palatinat qui arrive en tête avec 362 élèves, (2) À Gmünd, Hall, Heilbronn, Leonberg, Reutlingen, Rottweil, Ravensburg et Ulm.
— la de plein exercice, où les cours durent un et deux ans ; un troisième n’est qu’une section de l'Ecole de commerce de Pirna; les cinq autres ont un caractère mixte: ils sont ouverts toute l’année, mais en hiver les élèves sont beaucoup plus nombreux qu’en été. La Saxe a donc en tout 11 écoles fréquentées par 1.006 élèves.
Nous ne saurions songer à décrire les Ecoles d’hiver en détail, même en nous limitant à la Prusse, car leur organisation varie d’une province à l’autre: elle est en général déterminée par des règlements appliqués sur tout le territoire d’une même province. Presque partout la durée des études est de deux hivers consécutifs ; le nombre des heures d'enseignement varie de 28 à 37 par semaine; le plus souvent il est de 32. Dans la plupart des écoles, les matières enseignées sont: l’allemand, l’arithmétique, l’arpentage, le dessin de végétaux, la physique, la chimie, la botanique, la zoologie, les soins à donner aux animaux, la théorie de l’exploitation agricole, la comptabilité et la législation agricoles, enfin l’instruction civique.
Les cours sont purement théoriques, et c’est bien naturel: ils s'adressent, en effet, à des fils de cultivateurs, qui ont l’expérience des travaux des champs. Pendant la belle saison, les élèves travaillent dans les propriétés de leurs parents. Les vacances scolaires sont pour eux de 6 ou 7 mois; elles sont moins longues pour les professeurs, car ces derniers se transforment en instructeurs ambulants ; ils vont, en été, de village en village, contrôler l’application des principes qu’ils ont enseignés l’hiver précédent. Cette double activité du professeur forme l'originalité et la haute importance des Ecoles d’hiver.
Jusqu'à ces derniers temps, le recrutement des professeurs se faisait sans règle précise. La loi prussienne du 29 février 1908, appliquée depuis le 1% avril 1911, exige des professeurs d’agriculture dans les écoles subventionnées :
1° Le diplôme du volontariat militaire ;
29 Quatre ans de pratique ;
30 Trois ans d’études dans une école d’agriculture du degré supérieur ou dans une université, et le professorat d'agriculture ;
4° Un an d’études pédagogiques et une suffisante aptitude à l’enseignement.
Ces études pédagogiques se font aux « Pædagogische Seminare »
annexés aux Ecoles moyennes d’agrieulture de Weilberg (Aspus
le 21 avril 1892), de Iildesheim (depuis le 13 octobre 1896) et d’Eldena (depuis avril 1909). A Pâques 1909, les deux premiers avaient un total de 229 élèves.
Une pratique de trois ans est la seule condition imposée aux candidats pourvus du diplôme de maturité d’un lycée, d’un «Realgymnasium » ou d’une « Oberrealschule ».
A côté des professeurs se trouvent des maîtres auxiliaires (à peu près trois fois aussi nombreux), instituteurs pour la plupart.
Les maîtres chargés d’enseigner des branches spéciales sont généralement choisis parmi les employés des Chambres d’agriculture, de l’administration du « cercle » ou de la ville.
La situation du personnel varie beaucoup d’une province à l’autre.
Les écoles ont eu beau se multiplier, elles sont encore loin de suffire aux besoins de la population: pour une Ecole d’hiver on comptait en Prusse (en 1908) 3.758 exploitations de 5 à 100 hectares, et pour un élève 90 exploitations.
$ IT. Les Ecoles spéciales.
En Prusse, les provinces, les «cercles », les particuliers, et surtout les Chambres d’agriculture ont fondé un très grand nombre d’Ecoles spécialisées dans une branche particulière des travaux ou des industries agricoles. Ces institutions appartiennent aux principaux types suivants :
1° Les Ecoles d'aménagement de prairies (Wiesenbauschulen) donnent aux jeunes gens, surtout à ceux de la campagne, une instruction théorique et pratique dans les domaines de l’aménagement des prairies et du drainage: Avec l’agrément du Ministre, elles peuvent former des fonctionnaires techniques, qui portent le titre de « Wiesenbaumeister ». En général, elles exigent des élèves entrants une bonne instruction primaire et 14 ans d’âge.
La durée des études est de trois ans à Suderberg (arrondissement de Liüneburg), à Schleusingen (arrondissement d’Erfurt) et à Bromberg; de quatre ans à Kænigsberg et de 5 à Siegen (arrondissement d’Arnsberg). Les écoles de Siegen et de Suderberg datent de 1853, celle de Kæœnigsberg de 1893, celles de Schleu-
Singen et de Bromberg de 1895. La première a servi de modèle aux autres et son plan d’études est devenu une sorte de programmetype. Les travaux pratiques se font en général pendant les vacances. Les elasses (8 à 10 heures par semaine) sont réparties en deux ou trois jours. Les prineipales matières enseignées sont l’allemand, l’arithmétique, l’algèbre, la planimétrie, la stéréométrie, la trigonométrie, l’histoire naturelle, la physique, la chimie, la construction, la géométrie descriptive, le dessin, l’arpentage, le nivelage, le modelage, la botanique, l’aménagement et l’entretien des prairies, le drainage, la canalisation des eaux, la pisciculture, l’élaboration des devis, la théorie de l’exploitation agricole, la sténographie, l’hygiène et le chant, En 1908, ces écoles avaient un effectif total de 460 élèves, dont 203 à Siegen.
2° Les Æcoles élémentaires de jardinage (Niedere Gærtnerlehranstalten) ou Ecoles de jardinage, d’arboriculture et de viticulture (Garten-, Obst- und Weïinbauschulen) sont au nombre de 15 (1). Elles donnent presque toutes un enseignement à la fois théorique et pratique. Cependant, quatre d’entre elles (2) ne sont ouvertes que l’hiver et donnent une instruction purement théorique. La durée des études varie de 1 à 3 ans. En 1909, le total des élèves était de 386.
3° Les Ecoles de laiterie s'adressent surtout aux jeunes gens qui veulent diriger de grandes entreprises. L'enseignement, à la fois théorique et pratique, dure une ou deux années selon les connaissances des élèves. En même temps, elles servent de stations d’expériences et d’offices de renseignements.
Ces écoles, au nombre de 14 (3) portent différents noms:
(1) Ecoles de Tapiau (Prusse Orientale), fondée en 1893, Wittstock (1892), Oranienburg (1897), Crossen (1891) (Brandebourg), Koschmin (1867), Bromberg (1879) (Posen), Eldena (1877) (Poméranie), Ahlem (1893) (Hanovre), Trier (1893), Kreuznach (1900), Ahrweiler (1902) (Rhin), Werder-s-H. (1905) (Brandebourg), Brieg (1905) (Silésie), Elmshorn (1907) (Schleswig-Holstein), York (1897) (Hanovre).
(2) Werder, Brieg, Elmshorn et York.
(3) Ecoles de Kleinhof-Tapiau (Prusse Orientale), fondée en 1887, Praust (1902) (Prusse Occidentale), Prenzlau (1890) (Brandebourg), Greifswald (1880) (Poméranie), Wreschen (1897) (Posen), Proskau (1878) (Silésie), Brehna (1898) (Saxe), Kiel (1886) (Schleswig-Holstein), Hameln (1893) (Hanovre), Fulda (1895) (Hesse-Nassau), Warnikam (1883), Gr.-Karschau (1886) (Prusse Orientale), Freystadt (1879) (Prusse Occidentale), Stralsund (1902) (Poméranie).
Les quatre dernières sont pour les jeunes filles.
Versuchsstation und Lehranstalt für Molkereiweisen, Molkereischule, Milchwirtschaftliches Institut ou Meierinnenschule.
En 1908, le nombre total des élèves a été de 391, soit 225 réguliers, 106 «hôtes » et 60 auditeurs libres.
4° Les Ecoles destinées à l’enseignement des industries agricoles, fondées par des associations professionnelles, donnent une instruction scientifique et professionnelle. La Prusse en possède quatre :
a) L'Institut pour l’industrie des ferments et la fabrication de l’amidon (Institut für Gærungsgewerbe und Stærkefabrikation), ouvert à Berlin (65 Seestrasse) en 1875, forme en cinq semestres, aux points de vue théorique et pratique, des jeunes gens qui possèdent le certificat du volontariat militaire et veulent obtenir le diplôme d’ingénieur-distillateur (Brennerei-ingenieur). En 1906, cet Institut a fondé des cours de distillateur-gérant (durée: six semaines), électriciens (6 jours), fabricants de vinaigre (10 jours), propriétaires de distillerie (6 jours), fabricants de levure (6 jours), fabricants de levure sèche et distillateurs d’eau-de-vie de grains (1).
b) L'Ecole de Brasserie (Brauerschule), fondée à Berlin dans le même immeuble par une autre société, prépare des jeunes gens pourvus du certificat du volontariat militaire, aux examens de contrôleur de brasserie, après un an d’études, et d’ingénieurbrasseur après cinq semestres (2). Les professionnels peuvent suivre les cours pendant une durée minimum de quinze jours.
c) L'Institut pour la fabrication du sucre (Lehrinstitut für Zukerfabrikation), ouvert à Berlin (Amrumerstrasse) en 1904 et subventionné par l’Etat, forme en trois ans des chimistes spécialisés dans la fabrication du sucre (3).
d) La Station d’essais pour l’emploi des céréales (Versuchsanstalt für Getreideverarbeitung), constituée à Berlin, le 18 août 1904, sous la forme d’une société à responsabilité limitée, a commencé ses opérations le 1% avril 1907.
C’est à la fois un laboratoire de recherches et une véritable
(4) En 1908, le nombre des élèves a été de 115 pendant le semestre d'hiver et de 146 dans le semestre d'été.
(2) En 1908, 134 étudiants préparaient ces deux examens.
(3) En 1908, il comptait 47 élèves dont 5 femmes,
école composée de einq sections: botanique, bactériologie, chimie, meunerie (durée des études: 14 jours), boulangerie (14 jours), entrepôt de grains (1).
5° Les Ecoles d’apiculture (Imkerschulen) ont pour but de donner aux apiculteurs des connaissances théoriques et pratiques qui leur permettent d’exercer leur métier d’une facon rationnelle. Elles ont été créées par les Unions centrales d’apiculture, qui existent dans presque toutes les provinces. On fait de grands efforts pour propager cet enseignement. La Prusse compte actuellement trois écoles : à Staffel (Hesse-Nassau), Suderberg (Hanovre) et Preetz (Schleswig-Holstein). La durée des études y est de trois à quatre semaines (2).
6° Les Ecoles de maréchalerie (Hufbeschlag-Lehranstalten) doivent leur existence à une modification apportée à la législation impériale, D’après le Code industriel du 21 juin 1869, la profession de maréchal ferrant était libre. Mais des plaintes nombreuses
’élevèrent contre l’incapacité des artisans ; l’armée surtout soufre dé cette ignorance professionnelle.
Pour déraciner le mal, la loi du 1° juillet 1883, portant modification au Code industriel, autorisa les différents états de l’Allemagne à instituer un examen obligatoire pour tous ceux qui veulent exercer le métier. Le certificat obtenu est valable dans toute l’étendue de l’Empire.
La plupart des états s’empressèrent d’organiser l’examen en question. La Prusse le fit par la loi du 18 juin 1884 et le règlement d’administration du 23 janvier 1885, remplacé plus tard par les prescriptions du 21 mai 1904.
Le certificat de maréchalerie est délivré par les corporations qui y sont autorisés, par les commissions d’examen formées par l'Etat, ou encore par les écoles officiellement reconnues. Cinquante corporations, 40 commissions et 64 écoles ont le droit de faire passer l’examen.
L'école la plus ancienne se trouve à Hanovre et dépend actuellement de la Chambre d’agriculture. Elle fut fondée en 1692 comme annexe des écuries royales; depuis 1853 elle est réunie à
(1) Le nombre des élèves était de 54 en 1908. (2) Leur effectif total a été de 67 élèves en 1908.
l'Ecole vétérinaire. De 1859 à 1908, elle a formé 2.242 maréchaux ferrants, soit une moyenne de 45 par an.
En 1856, l’Union des agriculteurs et des forestiers de Nassau fonda l'Ecole de Wiesbaden. Un professionnel, C. A. Schmidt, établit à Breslau, en 1867, l'Ecole de « maréchalerie rationnelle » qui passa plus tard sous l’autorité de la Chambre d’agriculture de Silésie. C’est la plus importante du royaume: elle a formé une moyenne annuelle de 68 maréchaux ferrants.
D'autres villes furent pourvues d’une école analogue: Gærlitz en 1868, Grimmen en 1869, Altona en 1870, Minden et Greifswald en 1877, Danzig en 1879. De 1879 à 1889, vingt établissements nouveaux furent ouverts; les autres ne furent organisés qu’en 1900.
Des soixante-quatre écoles qui existent actuellement en Prusse, dix-huit dépendent des Chambres d’agriculture, dix des Unions d'agriculteurs, trente des « Kreiskommunalverbænde », quatre des villes, une de l’Etat et une d’un simple particulier (1). La plupart d’entre elles sont subventionnées par l’Etat.
L'enseignement est donné par un artisan sous la direction du vétérinaire cantonal, qui dirige aussi l’enseignement théorique. La durée des cours est de trois mois au minimum. L’enseignement théorique doit comprendre au moins trois heures par semaine.
On n’admet comme élèves que les «compagnons» âgés de 19 ans au moins.
Quelques-unes des Ecoles de maréchalerie sont gratuites; d’autres font payer une rétribution qui s'élève à 45 marks en moyenne.
L'examen de maréchal ferrant est constitué par des exercices pratiques (forger des fers et ferrer des chevaux) et un oral qui porte sur l’anatomie générale du corps dans ses relations avec celle du sabot, les règles à suivre pour ferrer les sabots sains, mal conformés ou malades, les différents modes de ferrage selon le but poursuivi, la différence de ferrure des chevaux à sang froid et à sang chaud, la valeur des matières premières, la connaissance des outils et l’organisation des ateliers.
(1) Iexiste en outre 5 écoles militaires dé maréchalerie à Berlin, Kænigsherg, Breslau, Hanovre et Franfort-sur-Main.
Dans ces dernières années, quelques écoles ont organisé, avec succès, des cours de révision pour maréchaux ferrants d’un certain âge. Les participants reçoivent une indemnité de séjour et sont défrayés de leur voyage.
Les artisans chargés de l’enseignement pratique dans les Ecoles de maréchalerie sont formés à l'établissement de Charlottenburg, qui a été fondé en 1892 par la Chambre d’agriculture. Il en sort environ sept par an. Cette institution est rattachée à l'Ecole de maréchalerie. Les cours sont de quatre mois, et l’on en fait trois par an. Ceux qui obtiennent le diplôme de sortie prennent le titre de « maîtres de maréchalerie » (Hufbeschaglehrmeister).
Pour être admis comme élève, il faut être âgé de 24 ans au moins, posséder trois ans de pratique comme «compagnons », avoir passé avec la mention bien l’examen prévu par la loi du 18 juin 1884, et pouvoir écrire et parler correctement (statuts du 27 novembre 1908).
L'enseignement de Charlottenburg porte sur l’anatomie du sabot, les mouvements des membres, l’histoire de la maréchalerie, les soins à donner au sabot, les maladies du sabot, les maladies des membres pour autant qu’elles ont une influence sur le sabot, la comptabilité, le calcul des prix(pour les travaux courants de maréchalerie), la législation industrielle et le dessin. Les élèves doivent assister aux lecons de l’école de maréchalerie et s’y exercer à l’enseignement.
7° Les Ecoles d’aviculture ont eu une grande influence sur l’art de l'élevage. Les premières tentatives d’enseignement méthodique ont été faites en janvier 1898: cette année-là, le Ministre de l’Agriculture nomma dans quelques provinces des instructeurs pour l'élevage de la volaille. Depuis lors, presque toutes les Chambres d’agriculture ont suivi cet exemple. En outre, quelquesunes ont créé des écoles spéciales avec l’aide financière de l’Etat.
Ces établissements poursuivent l’amélioration des races. Les études, de durée variable, y sont à la fois théoriques et pratiques.
Les Ecoles d’aviculture sont au nombre de sept: il en existe à Hovedissen (depuis une vingtaine d’années), Mahlsdorf (depuis 1897), Crœllwitz près Halle (1899), Finkenwalde (Poméranie) (1901), Neuss (1902), Rüdesheim (1903) et Waldgarden (1905). Toutes dépendent de Chambres d’agriculture, sauf les deux premières et la sixième qui sont des établissements privés,
Toutes ces écoles donnent un enseignement spécial à plus de 3.000 jeunes gens.
Si la Prusse est le pays d'Allemagne qui possède le plus grand nombre d’écoles spécialisées, elle n’exerce pourtant pas de monopole exclusif. La Bavière a cinq Ecoles de sylviculture, trois d’arboriculture et de viticulture, une de jardinage, une de laiterie et une de distillerie. Lies trois dernières sont situées à Werhenstephan. Le nombre total des élèves était de 229 en 1908. Mais les écoles de sylviculture traversent une crise défavorable; après avoir compté, à elles seules, 276 élèves en 1898, elles n’en avaient plus que 120 en 1907. Cependant, depuis cette date, il s’est produit une légère amélioration: les deux années suivantes, les chiffres sont montés à 122 et 126.
Jusqu’en 1889, il n’existait en Bavière que deux Ecoles de maréchalerie : l’une annexée à l’Ecole supérieure vétérinaire de Munich, l’autre à l’Institut vétérinaire de Würzbourg.
Ce qui donna une vigoureuse impulsion à ce genre d'écoles, ce fut la loi bavaroiïise du 1% mars 1884; cette loi interdit de s’établir maréchal ferrant sans passer d’examen; mais les détenteurs du diplôme d’une école de maréchalerie sont dispensés de cet examen.
Le nombre des élèves des deux écoles augmenta considérablement et il fallut bientôt en créer de nouvelles. On en fonda à Zweibrücken (1889), Ratisbonne, Augsbourg (1892), Nuremberg et Landshut (1898).
Partout la durée du cours est de quatre mois, sauf à Zweibrücken, où elle est réduite à deux.
Toutes ces écoles sont des établissements de l'Etat.
La Saxe possède une Ecole d’arboriculture et de jardinage, fondée à Bautzen en 1878, et une Ecole de jardinage eréée à Laubegast en 1892. Dans la première, la durée des études est d’un an, à raison de 41 heures de lecons théoriques par semaine; on ne consacre que trois heures et demie aux travaux pratiques. La seconde s'adresse à des jeunes gens qui ont déjà deux années de pratique; elle comprend une Section élémentaire, dont les élèves entrants n’ont fréquenté que l’école primaire, et une Section supérieure, où l’on n’est admis que si l’on a terminé la « Tertia »
d’un établissement secondaire. Les études sont d’un an dans la première section et de deux ans dans la seconde.
Les trois écoles saxonnes sont dirigées par des associations.
se
Le Wurtemberg n’a qu'une école spéciale : l'Ecole de viticulture (Weinbauschule) de Weinsberg, dans la riche vallée du Neckar. Cette école avait, en 1909, 21 élèves. Son enseignement, dont le cycle est de deux ans, est à la fois théorique et pratique. Le terrain qui sert aux travaux pratiques est aussi utilisé pour des expériences agricoles d’un caractère général, La « Weinbauschule » de Weinsberg, en effet, ne se cantonne pas dans sa spécialité; en 1909, elle a donné les cours suivants:
1° Un cours d’arboriculture de 10 semaines (20 participants) ;
2° Un cours d’apiculture (9 participants) ;
3° Un cours sur l’utilisation des fruits, suivi par 150 femmes et jeunes filles ;
4° Un cours de fabrication du vin, pour tonneliers (durée: 13 jours; 25 participants) ;
5° Un cours de fabrication du vin (6 jours; 28 participants),
6° Un cours de fermentation du vin (13 jours; 35 participants) ;
7° Un cours de microscopie, pour professeurs (5 jours; 8 participants).
On voit que cette école, comme tous les établissements d’instruction technique de l’Allemagne, fait œuvre d'initiative et s’efforce de fournir son rendement maximum.
Le Grand-Duché de Bade possède, à Karlsruhe, une Kcole d'aménagement. des prairies analogue à celles de la Prusse et fréquentée, en 1910, par 16 élèves seulement.
Enfin, le Grand-Duché de Hesse à une importante Ecole de viticulture et d’arboriculture à Oppenheim-sur-Rhin. Cet établissement est placé sous l'autorité du Ministère de l’Intérieur. II n’admet comme élèves que des jeunes gens d’au moins 16 ans, qui ont déjà une connaissance suffisante de leur métier. L’enseignement est largement compris, quoique les études ne durent
qu’une année: il porte sur les sciences générales (arithmétique, géométrie, arpentage, physique), les sciences de base (chimie, botanique), les connaissances professionnelles (viticulture, vinification, comptabilité) et quelques matières générales (allemand, économie politique). Pendant le premier semestre, on consacre dix heures par semaine aux travaux pratiques, sur 44, et, pendant le second semestre, 28 heures sur 53.
Les élèves étaient au nombre de 22 en 1910.
L'Ecole de Hohenheim organise aussi, chaque fois que le besoin s’en fait sentir, des cours sur les diverses branches de son activité. De nombreux ceultivateurs des environs les suivent avec une régularité remarquable.
Enfin et surtout, ses efforts ont un caractère scientifique nettement déterminé. Elle rend de grands services à toute la région environnante, comme station expérimentale; elle fait de nombreux essais dans les divers domaines de la viticulture et de l’arboriculture: lutte contre le Péronospora viticola, amélioration des plants américains, lutte contre les maladies végétales, sensibilité des papiers réactifs employés dans la préparation de la bouillie bordelaise, ete., pour ne citer que les essais les plus récents. Son infatigable directeur a publié de nombreux mémoires dans la «Zeitschrift für Wein-, Obst- und Gartenbau » (Revue de viticulture, d’arboriculture et de jardinage), organe de l’établissement, et dans diverses autres revues (1).
Enfin, l’Ecole donne de nombreux renseignements écrits. Le chiffre de sa correspondance, qui était déjà de 2.686 en 1905, s'élevait à 5.921 en 1909; dans l’espace de quatre ans, il avait plus que doublé.
On le voit, les Ecoles élémentaires d’agriculture présentent les mêmes caractères généraux que les autres établissements d'’instruction technique: une variété extrême et une adaptation aussi exacte que possible aux besoins régionaux.
(1) «Hessische landwirtschatliche Zeitschrift », organe de la Chambre d'agriculture de Darmstadt ; « Mitteilungen des Deutschen Weinbauvereins » et Weinbau und Weinhandel » de Mayence,
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ECOLES DE PERFECTIONNEMENT — CONFÉRENCES ET COURS AGRICOLES
$ I. Ecoles de perfectionnement.
C’est en Prusse que les Ecoles de perfectionnement agricole jouissent de la meilleure organisation. Elles remplacèrent les Ecoles du soir et du dimanche en 1895, et passèrent au Département de l'Agriculture. Ce transfert eut d’excellents effets, car la nouvelle administration se montra toute disposée à donner aux écoles un caractère nettement professionnel. Le Ministère attache la plus grande importance aux cours de perfectionnement, qui s'adressent aux jeunes gens trop pauvres pour fréquenter les Ecoles d’hiver et doivent former des cultivateurs habiles et de bons citoyens.
La plupart des Ecoles de perfectionnement agricole doivent leur existence aux communes, un grand nombre à l’initiative privée, quelques-unes aux «cercles » ou aux associations d’agriculteurs. Presque toutes recoivent une importante subvention de l’Etat.
Depuis quelques années, ces écoles ont fait des progrès réguliers et rapides: en 1897, on en comptait 969 avec 14.059 élèves et un budget de 100.804 marks (non compris l’éclairage, le chauffage, ete.) ; en 1908, nous en trouvons 3.781 avec 59.889 élèves et 566.591 marks de dépenses.
Les provinces où le nombre des élèves est le plus grand sont: la Hesse-Nassau, la Silésie, le Hanovre, le Rhin, la Prusse Orientale, la Westphalie et la Posnanie.
Quoique les écoles prussiennes dépassent aujourd’hui le nombre de 4.000, l’administration estime que c’est là un simple début. Elle étudie à l’heure actuelle le moyen d’en assurer légalement la fréquentation régulière. Déjà l'obligation a été décrétée dans les provinces de Hesse-Nassau (8 avril 1904) et de Hanovre (25 janvier 1909). La plupart des autres (Silésie, Brandebourg,
Poméranie, Saxe, Westphalie, Rhin et Hohenzollern) ont l’intention de suivre cet exemple, Ainsi les Ecoles de perfectionnement agricole entreront bientôt dans une nouvelle phase de leur développement.
Dans les autres états de l’Allemagne, ces écoles sont beaucoup moins nombreuses et moins fréquentées. En Bavière, tandis qu’elles étaient au nombre de 530 en 1889, on n’en comptait plus que 446 en 1899 et 345 en 1908. Cependant, une reprise s’est manifestée l’année suivante, où nous en trouvons 352.
La courbe des élèves s’est également infléchie; le chiffre le plus bas, 6.616, a été réalisé en 1908 ; heureusement il a été porté à 6.829 en 1909. |
En Saxe, il n’existe pas d’'Ecole de perfectionnement agricolé proprement dite. Les jeunes gens soumis à l'obligation vont à l’école de perfectionnement général ou bien, s’ils veulent être dispensés de la fréquenter, suivent pendant deux saisons les cours d’une Ecole d’hiver. Cependant, la Société «Flora» a fondé, en 1875, des cours de jardinage, sous le nom de « Gartenbauschule » ; la durée des études y est de trois ans; les élèves (96 en 1909) ont six heures de lecons par semaine en hiver et deux heures en été.
L'Ecole d’arboricullure et de jardinage de Bautzen a créé des cours pour les jeunes gens qui ne peuvent suivre les classes du jour; le cycle de l’enseignement n’est que de deux années ; mais les élèves (28 en 1909) ont dix heures de lecons par semaine en hiver et deux en été. C’est dans le Wurtemberg que les écoles de perfectionnement agricole existent depuis le plus longtemps. Lies premières datent de 1857; cette année-là et la suivante, on en créa dans 100 communes; en 1859, on en comptait déjà 180,
Primitivement, elles dépendaient du Ministère de l’Intérieur par l’intermédiaire de l’Office central d’agriculture, tandis que les écoles du soir obligatoires se rattachaient au Ministère de l’Instruction publique. Cette anomalie ne pouvait durer. La « Normalverfügung » du 1% février 1866 décida que les écoles de perfectionnement se rattacheraient au premier Ministère dans leur partie facultative (matières agricoles) et au second dans leurs matières obligatoires (matières générales).
Ces écoles se développèrent longtemps avec rapidité. Cependant,
tout le monde ne s’en déclarait pas satisfait: beaucoup d ’agriculteurs trouvaient que les instituteurs chargés de l’enseignement manquaient de compétence, même lorsqu'ils avaient suivi les cours normaux institués à leur intention à Hohenheim pendant les vacances. Puis, la loi du 22 mars 1895, relative aux écoles de perfectionnement général, leur porta un coup mortel: en 1904, on n’en comptait plus que quatre et en 1909 une. C’est cette même loi qui a déterminé le recul des écoles du soir ouvertes l’hiver seulement.
La fréquentation des écoles de perfectionnement général est obligatoire pendant deux ans pour les jeunes gens au-dessous de 18 ans qui ne fréquentent pas une école de perfectionnement industriel ou commercial. L'enseignement est de 80 heures par an, ainsi réparties: 10 de religion, 20 de composition allemande, 20 d’arithmétique et 30 de sciences (histoire, géographie, agrieulture). Parmi ces 30 heures, l’agriculture en représente à peu près dix. On voit par là dans quelle mesure on peut approfondir cet enseignement.
Désormais, voici l’opinion générale qui prévaut: il ne faut pas d’enseignement spécial de l’agriculture à l’école de perfectionnement; mais, les matières générales doivent y être enseignées en vue de l’exploitation agricole.
Le Grand-Duché de Bade, enfin, a organisé des cours d’arboriculture, d'utilisation des fruits, d’apiculture et de laiterie à Hochburg et à Augustenberg (277 participants en 1910).
$ IT. Cours normaux.
L'Etat prussien s’est préoccupé de la formation du personnel enseignant des Ecoles de perfectionnement agricole: il à fondé un certain nombre de cours normaux que les instituteurs peuvent suivre gratuitement. Le premier fut créé le 21 octobre 1878 à l’Ecole moyenne d’agriculture de Weilburg (Hesse-Nassau). Puis il faut aller jusqu’en 1897, pour assister à la fondation d’un eours nouveau (à Liegnitz, en Silésie).
Depuis lors, les cours de ce genre se sont multipliés. En 1908, on en comptait 7, fréquentés par 305 instituteurs.
Les cours de l’année suivante, au nombre de treize, eurent Heu :
Allenstein pour la Prusse Orientale ; Perleberg pour le Brandebourg ; Eldena pour la Poméranie ; Hohensalza et à Bojanowo pour la Posnanie ; Liegnitz et à Brieg pour la Silésie; Halle pour la Saxe;
Preetz pour le Schleswig-Holstein ; Hildesheïm pour le Hanovre; Münster pour la Westphalie ; Weilburg pour la Hesse-Nassau ; Clève pour la province du Rhin.
D'après les prescriptions ministérielles du 7 avril 1909, c’est en général le préfet (Oberpræsidium) qui demande à quelques instituteurs de fréquenter les cours. Ces derniers durent de quatre à cinq semaines, soit 120 à 150 heures; les participants sont indemnisés des frais de voyage et reçoivent une allocation journalière de quatre marks 50 ou de deux marks 50, suivant qu'ils sont ou ne sont pas obligés de coucher dans la localité. L’enseignement est orienté avant tout du côté de la pratique.
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$ LIL Cycles de conférences agricoles.
Tous les ans, on organise des cours d’agriculture dans les Instituts agricoles des universités, les Ecoles supérieures et quelques Chambres d’agriculture. En général, ils durent quatre ou cinq jours, sont faits par un certain nombre de professeurs d'université et portent sur différents sujets de l’agriculture et de l’élevage ; chacune des conférences forme un tout. Ceux qui les suivent paient en général une rétribution globale de 20 marks. En 1908, ces cours ont eu lieu dans dix localités : à Berlin, Bromberg, Kœnigsberg, Danzig, Breslau, Hanovre, Soest, Cassel, Daun et Bonn. Le nombre des auditeurs a été de 2.300.
Nous devons une mention spéciale aux conférences agricoles données aux soldats. Elles sont faites d’après les canevas fournis par les Ministères de l’Agriculture et de la Guerre.
On en à fait dans presque toutes les garnisons importantes ; mais cette organisation est encore trop récente pour qu’on puisse en apprécier les effets.
$ IV. Cours spéciaux.
Dans la plupart des provinces prussiennes, on a créé des cours spéciaux pour les matières suivantes :
1° Comptabilité: on comptait, en 1908, 46 cours fréquentés par 948 participants ;
2° Agriculture et aménagement des prairies: 20 cours et 803 participants ;
3° Culture du lin: 6 cours et 110 participants ;
4° Fumage : 40 cours et 1.279 participants ;
5° Elevage du bétail : 42 cours et 1.246 participants ;
6° Laiterie: 58 cours et 1.049 participants;
7° Contrôle du lait: 9 cours et 76 participants ;
8° Elevage des chevaux: 3 cours à Crefeld et Hamborn (province rhénane) et 23 participants ;
9° Maréchalerie: 4 cours à Hanovre, Weïsbaden et Bisdorf (près Saarlouis) et 76 participants ;
10° Elevage des cochons; on n’a pas fait de cours en 1908, tandis qu’on en comptait trois en 1907 et six en 1906;
11° Elevage des chèvres: 2 cours, à Bous (près Saarlouis) et Nonnweiler (près Trier), avec 131 participants. (L’année 1908 a vu l’inauguration de ces cours, qui ont pleinement réussi et paraissent appelés à se multiplier) ;
12° Elevage de la volaille: 32 cours et 631 participants ;
13° Apiculture: 32 cours et 232 participants;
14 Pisciculture : 3 cours à Berlin, Eberwalde (près Potsdam) et Neumünster (près Kiel) ; 80 participants;
15° Jardinage: 19 cours et 450 participants ;
16° Arboriculture: 520 cours et 11.218 participants ;
17° Taille des arbres: 25 cours et 434 participants ;
18° Greffage: 38 cours et 756 participants ;
19° Viticulture : 49 cours et 1.644 participants ;
20° Prophylaxie végétale: 44 cours et 615 participants;
21° Industries agricoles (distillerie, brasserie, ete.) : 5 cours (Westphalie, Saxe, Silésie) et 191 participants ;
29° Météorologie: 1 cours, fréquenté par 21 auditeurs, à l’Ecole supérieure d’agriculture de Berlin;
930 Cours divers : 22, qui ont réuni 1.053 participants.
En 1908, on comptait un total de 1.020 cours spéciaux et de 23.068 participants (dont 1.061 instituteurs).
La durée de ces cours est très variable : les uns se limitent à un jour (la plupart de ceux qui concernent la culture du lin ou le greffage), d’autres à deux jours (laiterie), d’autres à 5 ou 6 jours (ils sont très nombreux); quelques autres durent un mois (la plupart de ceux qui ont trait au contrôle du lait ou au fumage) ; d’autres enfin 4 à 5 mois (arboriculture).
La plupart de ces cours ont été fondés par les Associations d'agriculteurs, les Chambres d’agriculture, les Ecoles d’hiver ou les «cercles »; quelques-uns par les provinces, les villes ou les particuliers ; presque tous recoivent des subventions de l’Etat. La grande majorité s'adresse aux agriculteurs; cependant, les cours de contrôle du lait forment des assistants pour les inspecteurs de l’élevage, et ceux d’arboriculture comprennent deux catégories : les uns donnent aux instituteurs des connaissances qui pourront contribuer à améliorer la culture des arbres, les autres forment des gardiens de pépinières chargés de veiller sur les arbres fruitiers de l’arrondissement ou de la commune. Le Ministère prussien désire qu’on forme un gardien par «cerele » ou même par commune : ce projet si pratique est en bonne voie de réalisation.
Les cours spéciaux n’ont pris un développement important que dans le royaume de Prusse. Cependant, en 1909, des réunions régulières d’adultes ont eu lieu dans sept localités du Wurtemberg ;° on a fait aussi des cours d’arboriculture à Hohenheim, Weinsberg, Reutlingen et Amlishagen (86 participants au total), un cours de révision (pour ceux qui avaient déjà suivi des cours d’arboriculture) à Hohenheim (durée: une semaine; 9 participants), 5 cours d’arboriculture et de jardinage à Weinsberg et Reutlingen (suivis par 97 femmes ou jeunes filles), enfin trois cours d’apiculture de six semaines chacun à Hohenheim (31 participants) et un à Weinsberg (9 participants).
$ V. Professeurs ambulants.
Nous avons déjà dit que les directeurs et professeurs des Ecoles élémentaires d'agriculture et des Ecoles d’hiver utilisent les mois d’été à visiter les exploitations agricoles et à donner des
conseils aux paysans. Mais ils ne. sont pas les seuls à accomplir cette tâche si utile: il y a dans toutes les parties du royaume de Prusse des professeurs ambulants spécialement nommés à cet effet.
Presque tous sont au service des Chambres d’agriculture. Ils emploient comme méthodes d'instruction, non seulement la conférence publique, mais encore et surtout les conversations particulières, bien plus efficaces.
Tantôt ces instructeurs donnent des conseils dans tous les domaines de l’agriculture, tantôt ils sont spécialisés dans une branche particulière. Ce dernier cas devient de plus en plus fréquent, grâce aux progrès de la technique et à l’existence des Ecoles d’hiver, qui rendent parfois les indications générales inutiles. Il existe des instructeurs spéciaux pour la culture du sol, la sélection des semences, l’élevage du bétail, l'élevage des pores, la laiterie, l’élevage des chevaux, la maréchalerie, l’élevage de la volaille, l’arboriculture, la viticulture, la comptabilité, etc. On en comptait, en 1907, 80, auxquels il faut en ajouter 10 non spécialisés. Si l’on compte, en outre, les directeurs et professeurs d’Ecoles d’hiver, on arrive au total de 359 (1).
En dehors de l’enseignement proprement dit, la presse agricole exerce une grande influence éducatrice; mais ici on se meut sur un terrain mouvant, tant les changements sont rapides dans ce domaine. Citons néanmoins les annuaires publiés par l’administration prussienne et rédigés par M. le D' H. Thiel, directeur de l’enseignement agricole au Ministère de l'Agriculture ; on y publie les principaux résultats des recherches scientifiques. Chacune des treize Chambres d’agriculture du royaume édite aussi un organe particulier, très répandu grâce à la modicité de son prix; souvent même on le distribue gratuitement aux membres des associations agricoles rattachées aux Chambres d’agriculture.
C’est ainsi qu'il s'établit un échange d’idées et d’expériences éminemment profitables et que les progrès scientifiques arrivent à se vulgariser dans tous le pays.
Les associations agricoles autres que les Chambres d’agriculture sont fort nombreuses; leurs membres se réunissent fréquemment
(1) Les autres états importants de l'Allemagne ont aussi leurs professeurs
ambulants, mais en nombre bien moins considérable, 13 8
pour s’entretenix des questions nouvelles et s’instruire les uns les autres. Les agriculteurs reconnaissent de plus en plus la nécessité d’un enseignement professionnel.
Si l’on veut donner une idée complète des institutions destinées à propager les connaissances agricoles, il faut mentionner encore les stations d’essais, les laboratoires d’expériences et de recherches spécialisés dans une branche particulière (industries agricoles, laiterie, hygiène des animaux, pathologie végétale, etc.), et les fermes d’expérimentation (Versuchswirtschaften). Ces établissements exercent une action considérable; mais nous n’en dirons rien de plus pour ne pas élargir notre sujet déjà si vaste (1).
En résumé, les écoles d’agriculture prussiennes (2) avaient, en 1908, un effectif d’environ 70.000 élèves, dont 2.000 fréquentaient les établissements supérieurs, 4.000 les écoles moyennes, 8.000 les institutions élémentaires et 56.000 les cours de perféctionnement (3).
L'Etat fait de gros sacrifices pour ces établissements d’instruction : en 1907 sa subvention s’est élevée à 4.047.630 marks; de leur côté, les provinces ont donné 594.298 marks, les Chambres d’agriculture et les associations agricoles 1.067.465 marks.
L'enseignement de l’agriculture, comme celui du commerce et de l’industrie, se caractérise par une souplesse extrême. Son efficacité vient de son adaptation, sinon parfaite, du moins remarquable, aux besoins économiques du pays et à la mise en valeur de toutes les intelligences. Les écoles d’agriculture ne pouvaient atteindre tous les cultivateurs: on créa des écoles de perfectionnement et des cours divers; toute la population rurale ne pouvait aller à ces cours, d’ailleurs théoriques : c’est l’Etat lui-même qui alla vers elle, en lui envoyant des professeurs ambulants.
Grâce à cette organisation éminemment pratique, tous les cultivateurs peuvent appliquer les méthodes rationnelles et, pour ainsi dire, toucher du doigt l’utilité des connaissances scientifiques.
(1) Le ministère de l'Agriculture publie tous les cinq ans un rapport intitulé : € Das landwirtschaftliche Versuchswesen und die Tætigkeit der landwirtschaftlichen Versuchsstationen Preussens. » Le dernier volume, qui traite des années 1901-1905, a paru en 1908 à la librairie Paul Parey (Berlin, Hedemannstrasse 10). Les lecteurs que la question intéresse peuvent s'y reporter avec fruit.
(2) L'annexe IT en donne le tableau.
(3) En 1909, on comptait 9.237 élèves en Bavière, 1387 en Saxe, 1096 dans le grand-duché de Bade et 730 en Wurtemberg.
L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE DES JEUNES FILLES
$ L. Aperçu historique.
Jusque vers 1865, il ne fut guère question, en Allemagne, d’un enseignement professionnel en faveur des jeunes filles. C’est que, pendant longtemps, les femmes de la classe populaire furent les seules à exercer un métier : elles entraient en service ou devenaient couturières, vendeuses, repasseuses, blanchisseuses, brodeuses, ouvrières de manufactures, etc. Elles apprenaient toutes les connaissances nécessaires à leur profession, soit dans leur famille, soit par la pratique. A la fin du XVIIT: siècle, on organisa, il est vrai, des Ecoles industrielles connues sous les noms de «Industrieschulen » ou « Ewerbsschulen ». Mais c’étaient plutôt des institutions charitables que des établissements scolaires proprement dits. Le nombre des élèves était faible: les neuf écoles de Berlin (en 1865) n’en comptaient que 720. On y donnait à des enfants de 6 à 14 ans des notions élémentaires d’enseignement général et de travaux pratiques: couture, raccommodage, filage, broderie, etc. L'enseignement manuel des Ecoles du dimanche et des cours de perfectionnement n’avait pas plus de valeur.
Mais, au milieu du XIX* siècle, il se produisit un grand chansement dans les circonstances économiques. Des jeunes filles de la classe moyenne et même de la classe supérieure, appartenant à des familles de fonctionnaires, d'officiers et de négociants, furent obligées, en nombre toujours plus grand, de chercher une situation qui leur permît de se suffire et les dispensât d’épouser le premier venu. Or, quelles voies s’ouvraient devant elles? Uniquement celle d’institutrice ou de gouvernante, carrière ingrate, mal payée et pourtant fort encombrée. C’était manifestement insuffisant. Mais
comment changer ce fâcheux état de choses ? Il fallait donner aux jeunes filles, après leur scolarité normale, des connaissances complémentaires en sciences, commerce ou industrie. De cettenécessité sortirent les premières écoles commerciales, fondées, vers 1860, par de simples particuliers à Stuttgart, Munich, Leipzig, Berlin et dans quelques autres villes. Ce n’était pourtant là que des tentatives isolées. Le premier mouvement d’opinion fut provoqué par la « Fédération prussienne pour le bien-être des classes laborieuses » (Zentralverein in Preussen für das Wohl der arbeitenden Klassen). Le président de cette Société, le D* Adolph Lette, publia en 1865 un «Mémoire sur l’ouverture de carrières féminines nouvelles et l’amélioration des carrières anciennes » (Denkschrift über die Eræffnung neuer und die Verbesserung bisheriger Erwerbsquellen für das weibliche Geschlecht). Cet ouvrage donna lieu à de vives discussions, non seulement au sein de la Société, mais encore dans la presse même; finalement, il aboutit à la création de la puissante « Union Lette » (Liette-Verein zur Fœrderung hœherer Bildung und Erwerbsfæhigkeit des weiblichen Geschlechts), dont le siège est à Berlin. D’après ses statuts actuels, le « Verein » se donne les moyens d’action suivants:
1° Surmonter les obstacles et détruire les préjugés qui s’opposent à ce que les femmes gagnent elles-mêmes leur vie;
2° Créer des écoles pour les préparer à une carrière commerciale ou industrielle ;
3° Indiquer les places vacantes et servir d’intermédiaire entre employeurs et employées ;
4° Fonder des magasins de vente et des halls d’exposition pour les travaux féminins manuels et artistiques ;
5° Prêter son appui aux femmes établies à leur compte, notamment en leur indiquant des logements convenables, en instituant une caisse de prêts et un fonds de réserve pour l’achat de machines à coudre.
En fait d’établissements scolaires, l’Union a fondé l’Ecole de commerce, l’Ecole d’industrie (travaux manuels, couture à la machine, coupe, lingerie, modes, coiffure, blanchissage, repassage, cuisine, dessin, photographie) et des Ecoles normales (Seminare) pour la formation des maîtresses techniques.
Les efforts efficaces du D' Lette ne constituaient pas une tentative isolée; ils étaient une manifestation d’un véritable
courant d’idées, qui détermina la naissance à Leipzig de l’'UUnion générale des Dames d'Allemagne » (Allgemeiner Deutscher Frauenverein). Le but de cette dernière est le même que celui du Lette-Verein. Comme moyens d’action, elle préconise les campagnes de presse, la propagande par la fondation de sociétés nouvelles, la eréation d’associations de production, l’organisation de halls d’exposition pour les travaux féminins, l’institution d’écoles d’industrie et d’asiles (Herbergen) de jeunes filles et aussi l’enseignement scientifique supérieur.
La semence jetée par les deux « Vereine » tomba dans un terrain bien préparé. De nombreuses sociétés se fondèrent sur des bases analogues et travaillèrent, avec plus ou moins de succès suivant leurs ressources, à l’instruction commerciale, industrielle ou artistique des jeunes filles des classes moyenne et supérieure. Nous devons citer, avant toutes, le « Alice-Verein » de Darmstadt, les « Frauenerwerbsvereine» de Brême, Hambourg, Breslau; puis, organisées un peu plus tard, les sociétés diverses de Reutlingen, Karlsruhe, Dresde, Stuttgart, Brunswick, Cassel, Hanovre, Francfort-sur-Main, Kœnigsberg, etc.
Aux institutions fondées par ces sociétés, s’ajoutèrent un grand nombre d'écoles privées, dont beaucoup donnaient un enseignement fort défectueux.
Les Ecoles ménagères (Haushaltungsschulen) ont une origine plus ancienne que les écoles professionnelles. D'ailleurs, elles doivent leur existence à un besoin tout différent. Dès l’année 1849-1850, le baron de Diergardt montra dans les Communications de la «Fédération pour le bien-être des classes laborieuses » combien il était urgent de créer des écoles de perfectionnement pour les jeunes filles des familles ouvrières: beaucoup d’entre elles, disait-il en substance, vont en journée dès leur sortie de l’école primaire et jusqu’à leur mariage; comment pourraientelles apprendre à tenir leur intérieur? Aussi voit-on de nombreux ménages détruits aussitôt que fondés, parce que la jeune femme ne sait ni coudre, ni raccommoder, ni faire la cuisine et qu’elle ne possède pas les notions les plus élémentaires d’ordre et d'économie.
Le mouvement en faveur des écoles ménagères atteignit son maximum il y a trente ans environ; la plupart d’entre elles furent ouvertes par des « Vereine » et par de grands industriels, pour
leurs ouvrières, Depuis une quinzaine d’années, on a éprouvé le besoin de fonder des écoles ménagères pour la classe aisée, comme on l'avait fait pour le peuple; on était convaincu de plus en plus que l'éducation pratique reçue à la maison est désormais insuffisante, car à la plupart des mères de famille il manque le goût, le temps ou la capacité de donner à leurs filles une éducation domestique moderne et complète. Aussi presque toutes les écoles primitivement créées dans un but professionnel ont-elles ajouté à leur programme l’enseignement culinaire et ménager.
Réciproquement, on comprit la nécessité de donner des connaissances professionnelles aux jeunes filles de la classe pauvre: les « Haushaltungsschulen » s’annexèrent des cours de commerce et de travaux manuels; on fonda même des écoles de perfectionnement industriel et commercial pour la jeunesse féminine.
Puis, vers 1900, un courant d’opinion se forma pour que désormais on unît toutes les classes de la société dans les écoles nouvellement établies. Bientôt tous les gens sans parti-pris eurent la conviction profonde qu'il fallait créer des écoles pour l’éducation professionnelle et ménagère de toutes les jeunes filles, quelle que fût leur condition sociale. Pour accomplir une œuvre pareïlle, les efforts de l'initiative privée étaient insuffisants ; ce qu’il fallait, c'était l’action énergique de l’Etat, des provinces, des « cereles », des communes et des corporations. Cette action s’est produite ces dernières années, dans une mesure toujours plus grande. D'abord les subventions accordées par l’Etat et les communes aux «Frauenbildungsvereine » furent augmentées progressive- | ment; puis les écoles de garcons (Ecoles de commerce, d’arts industriels, de tissage, de perfectionnement commercial) ouvrirent leurs portes aux jeunes filles, tantôt en organisant des classes mixtes, tantôt en créant des sections spéciales. Les communes et les corporations fondèrent des Ecoles industrielles, commerciales et ménagères, des Ecoles de perfectionnement commercial et industriel, des cours de cuisine et d’économie domestique dans les classes supérieures des écoles primaires, ete. Enfin, l’Etat prussien résolut de se mettre lui-même à l’œuvre: il ouvrit en 1900, les établissements officiels de Posen, Rheydt et Potsdam, auxquels il faut ajouter l’école postérieurement créée à Thorn. Leur programme commun à été dressé d’après ceux qui étaient en vigueur
dans les meilleures institutions privées. Chaque matière est enseignée dans un cours distinet et on y consacre un nombre d’heures proportionnel à son degré de difficulté. Ces écoles ont un cours ménager qui comprend l'étude méthodique de la cuisine, du lavage, du repassage, de la comptabilité ménagère, de la couture à la main et à la machine, du raccommodage, de l’hygiène, des soins à donner aux enfants et aux malades. Après avoir suivi ces cours élémentaires, les jeunes filles peuvent fréquenter des cours supérieurs spécialisés : celui de couture par exemple. Presque tous les grands établissements et ceux d’importance moyenne ont adopté cette organisation. Lies résultats obtenus ont beaucoup contribué au développement satisfaisant de ces écoles.
Les cours de perfectionnement industriel, ménager ou commercial de jeunes filles n’ont pas encore recu de réglementation générale; on doit, en effet, tenir compte des désirs des élèves sous peine de les voir déserter les cours. Il est curieux de constater combien la classe des travailleurs répugne à la réglementation précise des écoles. Les cours d’adultes les mieux organisés sont fréquentés par des jeunes filles qui n’appartiennent pas à cette elasse, et cependant c’est bien aux employées et aux ouvrières que l’enseignement ménager rendrait le plus de services. Ces écoles ne pourront vraiment progresser que le jour où la fréquentation en sera obligatoire. D'ailleurs, l’obligation existe déjà dans un certain nombre de villes importantes (Karlsruhe, Freïburg-i-Br., Nuremberg, etc.), et déjà un véritable mouvement d’opinion se manifeste en sa faveur.
$ II. Æcoles professionnelles el ménagères.
Les écoles professionnelles et ménagères sont extrêmement variées et fort nombreuses. Toute ville de moyenne importance a des écoles de travaux féminins, des écoles spécialisées dans l’enseignement de la couture, de la lingerie, de la broderie, du dessin décoratif, des écoles de perfectionnement industriel ou commercial, des écoles de domestiques et d’autres encore. Pour fixer les idées nous allons décrire quelques-unes d’entre elles, qui nous serviront de types.
L'Ecole de commerce Riemerschmid, à Munich, est la plus
ancienne et l’une des plus prospères de l’Allemagne (1). Fondée en 1862 par À. Riemersehmid et M. Reischle, elle fut réorganisée en 1898 et, depuis lors, est entretenue par la ville. Nous n’insisterons pas sur le confort de l'installation matérielle; c’est celui qu’on peut constater dans presque tous les établissements scolaires de l'Allemagne. Qu'il nous suffise de mentionner l’existence, parmi les « Lehrmittel », de 20 stéréoscopes, de quelques modèles (en bois) de vaisseaux de guerre et d’un appareil de télégraphie sans fil.
Le cyele des études est de trois ans, à raison de 27 heures par semaine. Ce qui caractérise le programme de l’enseignement, c’est qu'il est presque entièrement limité aux matières professionnelles (2): calcul, comptabilité, correspondance commerciale, français, anglais, écriture, sténo-dactylographie, géographie économique. L'enseignement général n’est représenté que par trois heures d’allemand, au lieu de comprendre, en outre, les matières scientifiques enseignées dans les écoles de garçons. C’est que les jeunes filles n’ont pas à préparer l’examen du volontariat militaire! Et puis, pensent beaucoup d’Allemands, la femme a-t-elle besoin d’une instruction générale très développée? Perpétuer l’espèce, faire la cuisine et, si c’est nécessaire, apporter au ménage un salaire d’appoint, voilà son rôle naturel et son devoir immédiat, pour ne pas dire exclusif!
Le programme de Munich se retrouve à peu près identique dans toutes les écoles de commerce allemandes. La seule différence importante réside dans la durée des études, qui n’est souvent que d’une ou deux années.
Dans presque toutes les écoles de commerce, les jeunes filles sont admises dès la sortie de l’école primaire, c’est-à-dire vers l’âge de 14 ans. Mais, à Munich, on est plus rigoureux; l’administration exige qu’elles aient fréquenté l’Ecole de perfectionnement pendant un an. Après leurs trois années d’études commerciales, nous dit le directeur (3), M. le D' Weiss, elles sont aptes à être utilisées immédiatement dans les bureaux ou les
(1) 535 élèves en 1911.
(2) I fait pourtant une place à la religion et à la gymnastique, en honneur dans toutes les écoles allemandes.
(3) En Allemagne, les femmes ne’peuventjpas être directrices.
magasins; elles obtiennent avec facilité des emplois de caissières ou de sténo-dactylographes. Beaucoup vont à l'étranger pour se perfectionner dans l’étude des langues; au bout de quelques années, elles sont capables de se charger de la correspondance française et anglaise, reviennent dans leur pays et trouvent en général des situations bien rémunérées.
Les Ecoles industrielles ne sont pas toutes désignées de la même manière: « Gewerbeschulen », «Ærauenarbeitsschulen » et « Schulen für Frawenberufe » sont les principales dénominations qu’on leur applique. Le «lLette-Verein» nous fournira un excellent type de ces écoles.
Le «Lette-Verein » possède à Berlin, sur la place Victoria- Louise, ur immense édifice, froid et gris, trop semblable à un couvent; quand on pénètre dans les longs corridors voûtés, on a l’impression de dire adieu au monde, C’est pourtant bien à la vie réelle qu’on prépare dans ce bâtiment à l’aspect sévère. On peut dire que toutes les femmes peuvent y acquérir des connaissances suffisantes pour gagner leur vie ou devenir des maîtresses de maison hors ligne. Il convient de distinguer, en effet:
1° L’Ecole de commerce, dont nous ne dirons rien, parce qu’elle ne présente aucune particularité remarquable.
2° L’Æcole d'industrie, que nous décrirons plus loin.
3° Le Cours destiné à former des femmes de chambre: Les futures domestiques n’y sont pas admises avant l’âge de 16 ans. Elles apprennent les divers travaux féminins (raccommodage, broderie, etc.), la couture à la machine, le repassage, la coupe, les modes, la coiffure, l’art de servir à table et le nettoyage de la maison. La durée des études est de huit moïs au minimum.
4° L’Ecole de coupe, pour les jeunes filles et les femmes sorties d’un établissement d'instruction secondaire. Les études durent trois semestres et sont complétées par six mois d'apprentissage complémentaire dans un bon atelier. La coupe et le dessin sont enseignés d’une manière assez approfondie pour que les élèves soient, plus tard, capables de diriger un atelier. À ces deux matières essentielles s’ajoutent la couture à la maïn et à la machine, l’anatomie du corps humain, l’arithmétique, la comptabilité, l’économie politique et même la gymnastique ;
5° Les Ecoles normales pour la préparation aux professorats
des travaux manuels, des écoles industrielles, des écoles ménagères et de cuisine (1) ;
6° L'Ecole ménagère, dont nous parlerons avec quelques détails ;
7° L'Ecole de broderie artistique. Lies élèves restent un an et demi et apprennent tous les genres de broderie à la main. Elles peuvent faire, ensuite, six mois de broderie mécanique. L’établissement accepte les commandes des particuliers, ce qui lui permet d’être gratuit.
8° Les Ateliers de reliure, qui travaillent, eux aussi, pour l’extérieur. Lies élèves doivent passer un contrat d’apprentissage de trois ans et, à la fin de la troisième année, se présenter à l’examen de «compagnon ». Plus tard, elles pourront obtenir le diplôme de «maître ». Le dessin est la seule matière qui ne soit pas rigoureusement professionnelle. Les jeunes filles travaillent huit heures par jour, au profit du « Verein » si elles ne paient pas de rétribution et à leur propre compte si elles donnent 250 marks par an.
A la fin de leur apprentissage, elles connaissent fort bien leur métier et trouvent à se placer immédiatement comme ouvrières ou directrices d’ateliers; leur salaire de début varie entre 60 et 100 marks par mois.
9° Le Cours d’amateurs, pour divers travaux d’agrément: confection de sacs à main, photographie, reliure simple, etc.
10° Le Cours pour bibliothécaires (2 heures par semaine), qui enseigne à réparer les vieux volumes détériorés; les élèves apprennent théoriquement les divers modes de reliure et même, parfois, exécutent elles-mêmes un cartonnage simple.
11° L’Æcole de photographie embrasse toutes les branches de cet art. Elle permet aux jeunes filles de travailler comme ouvrières
(1) Jusqu'à ces dernières années, en dehors des établissements officiels de Posen, Potsdam et Rheydt, le droit de former des maîtresses techniques n'appartenait, en Prusse, qu'à trois institutions : le « Lette-Verein », le Pestalozzi-Frœæbel Haus IT et l'Ecole de perfectionnement Victoria, à Berlin. Les décrets du 29 avril et du 18 septembre 1909 ont conféré les mêmes avantages au « Frauenbildungsverein » de Cassel et à l'Ecole industrielle de filles de la Prusse orientale, située à Kœnigsberg,
Des sections normales existent actuellement à l'Ecole de commerce de filles de Damzig et à l'Ecole ménagère et industrielle de Gœærlitz. Il est question d'en fonder de nouvelles à l'Ecole de commerce et d'industrie de Stettin et aux Ecoles ménagères et industrielles de Neurode et Nienburg,.
dans un atelier de photographie ou de reproduction, de prendre des vues scientifiques dans les hôpitaux, les cliniques universitaires ou les instituts médicaux, de diriger un laboratoire métallographique dans les mines, ete. Suivant leur futur métier, elles se répartissent en six sections : portrait et photographie technique, radiographie, radiographie et photographie scientifique (avec la microscopique, l’histologie, la microphotographie, le dessin microscopique et la bactériologie), métallographie, retouche, illustration. Les études sont de deux ans dans les sections 1, 2 et 5, de trois ans dans les autres. L’examen de «compagnon » forme le couronnement de l’apprentissage.
12° Enfin le Bureau de placement étend son action sur tout le territoire de l’Empire et à toutes les professions féminines. Le premier placement est gratuit pour toutes les élèves; les étrangères paient 4 marks et peuvent, sans autre débours, obtenir une nouvelle place, si elles ont quitté la première dans le délai de six mois. |
L'activité du « Lette-Verein » embrasse done tout un ensemble d'œuvres remarquables: les plus importantes, à part l'Ecole commerciale, sont: l’Ecole d’industrie, les Ecoles normales et l’Ecole ménagère. La première ne forme nullement un cadre rigide, qui oblige toutes les élèves à suivre les mêmes lecons, qu’elles soient ou ne soient pas utiles à leur futur métier. C’est un ensemble de cours distincts, dont la jeune fille choisit un ou plusieurs, selon ses goûts ou les nécessités de sa position. Ces cours sont au nombre de 23: travaux manuels, couture à la machine, coupe, histoire du costume, lingerie, modes, coiffure, broderie artistique, travaux préparatoires à la broderie (piquage du modèle, décalquage, agrandissement, etc.), broderie à la machine, dessin d’art industriel, étude des styles, blanchissage, repassage, dentelle, cuisine, régimes alimentaires (ce dernier cours réservé aux médecins), facon de mettre le couvert et de servir à table, utilisation des fruits et des légumes, travaux domestiques, comptabilité à partie simple, comptabilité domestique et économie politique.
Le grand nombre des professions enseignées à la « Gewerbeschule » permet aux élèves de ne choisir que celle qui leur convient. Les études ne sont pas longues; l’école ne garde les jeunes filles que le minimum de temps nécessaire: 1:à 6 mois, suivant les
cours, à raison d’une à 10 heures de lecons par semaine (1). Et comme, d’autre part, le « Lette-Vereïin » se charge de les placer à la sortie, l’Ecole nous apparaît sous le jour d’une œuvre sociale de premier ordre. |
Le «Lette-Verein » prépare aussi aux quatre examens officiels qui donnent le droit d’enseigner les matières techniques dans les écoles de l’Etat : certificat d’aptitude à l’enseignement des travaux manuels, professorat industriel, certificat d’aptitude à l’enseignement ménager, professorat industriel de cuisine et d’économie domestique. Les quatre Ecoles normales ne peuvent admettre, suivant le décret ministériel du 24 juin 1907, que les jeunes filles ayant fréquenté avec succès la classe la plus élevée d’une école supérieure ou moyenne. La durée des études est d’un an, sauf pour les futurs professeurs chargés d’enseigner les travaux manuels artistiques dans les Ecoles d’industrie: pour eux la scolarité est de deux ans. Le nombre des heures de lecons est de 40 par semaine. L'enseignement porte sur un programme établi par le Ministre du Commerce. Il est résolument orienté vers la pratique et exelut à peu près toute étude théorique, sauf celle de la pédagogie et, pour le quatrième examen, celle des denrées alimentaires.
Tous ces examens comportent une composition et une interrogation de pédagogie, une leçon d’essai et plusieurs épreuves pratiques: confection d’une pièce de lingerie, raccommodage et travail d’ornementation (broderie, jours, etc.) pour le premier certificat; pour le troisième, préparation d’un mets simple (avec évaluation du prix de revient et de la valeur nutritive), exécution d’une besogne de ménage (lavage, repassage, ete.), sciences naturelles (produits alimentaires) et comptabilité domestique. Ces deux certificats permettent d'enseigner dans les Ecoles primaires, moyennes et supérieures, Pour devenir professeur dans une Ecole d'industrie ou de perfectionnement, il faut, en plus d’un de ces certificats, obtenir le deuxième diplôme pour les travaux manuels, le quatrième pour l’économie domestique. Les épreuves sont à peu près celles que nous venons de citer; elles n’en diffèrent guère que par leur degré de difficulté.
(1) La rétribution varie de 5 à 20 marks par mois et par cours.
Les Ecoles normales du « Lette-Verein » donnent d’excellents résultats : les élèves-maîtresses ont à leur disposition un matériel très complet et s’exercent à l’enseignement, en surveillant les futures domestiques et en dirigeant les travaux de cuisine que les fillettes des écoles primaires viennent exécuter le mercredi et le samedi après-midi.
Enfin «l’Ecole ménagère du Lette-Haus est, dans ce lourd bâtiment terne et triste, une échappée de vie jeune et riante, comme le dit M Moll-Weiss (et nous avons eu le plaisir de vérifier cette appréciation très juste). Les filles de la bonne bourgeoisie viennent s’y instruire de tout ce qui concerne la science du ménage. Coiffées de leurs fichus coquets, elles cuisinent, lavent, repassent, nettoient et dinent avec un entrain charmant. Elles sauront, rentrées dans leur famille, dresser les domestiques et au besoin les suppléer; chacune, à tour de rôle, est chargée du service du découpagé, de l’entretien des chambres. Rien ne les effraie, ni ne les arrête; elles vont avec une simplicité charmante aux occupations les plus humbles et les ennoblissent de toute leur jeune gaieté, de tout leur charme de filles saines et bien élevées » (1).
“hr
L'œuvre accomplie par le « Lette-Verein » est, certes, des plus remarquables; mais — nous l’avons déjà dit — elle n’est pas isolée. L'Association berlinoise d’éducation populaire (Berliner Verein für Volkserziehung), fondée en 1873 par Henriette Schrader, a fait construire le Pestalozzi-Fræbel-Haus I et le Pestalozzi-Frœbel-Haus II. Ces deux grands bâtiments, d’une architecture élégante, prennent un air de gaîté sereine grâce aux briques de leurs murs et aux jardins qui les entourent. Cette impression s’accentue encore si l’on pénètre à l’intérieur: ici, rien de la rigidité administrative et prussienne du « Lette- Haus » ; la vie de famille règne, avec tout ce qu’elle apporte de réconfortant et de joyeux, sans qu’on puisse observer le moindre désordre. Et avec quelle amabilité on est accueilli, même quand ce n’est pas le jour fixé pour les visites!
(1) Mme Augusta Moll-Weiss. Les Ecoles ménagères à l'Etranger el en France, page 105.
La maison Ï n'’intéresse pas notre sujet: elle forme, surtout par la pratique, des maîtresses d’école maternelle (Kinder-garten) : La maison IT est à peu près semblable à l’établissement du Lette- Verein.
Depuis peu, l’Association a acquis une maison de campagne, dans le village de Hundert-Eichen, près d’Ilfeld, dans le Harz méridional. Les jeunes filles qui ont achevé leurs études secondaires, peuvent aller s’y instruire dans l’art de tenir un ménage et d’élever les enfants. La vie au grand aïr et l’aspect de la nature leur apporte le calme d’esprit qu’il leur est parfois nécessaire de reconquérir à la sortie du lycée.
Le «Frauenbildungsverein » de Cassel n’a pas autant de ressources que les deux « Vereine » dont nous venons de parler. Mais il a réalisé, sur une échelle plus petite, une œuvre tout à fait analogue, grâce à l'initiative de Me Fœærster, que son intelligente activité a rendue célèbre dans toute l’Allemagne.
En Saxe la «Mission intérieure d’enseignement ménager » (Landesverein für innere Mission auf dem Gebiet des Haushaltungssehul-Wesens) a fondé quelques institutions remarquables :
a) La «Mutter Anna Schule », ouverte à Dresde en 1900; c’est une école ménagère qui s’adresse aux jeunes filles de la classe aisée (19 pensionnaires et 22 externes en 1908-1909).
b) L'Ecole normale d’enseignement ménager (Seminar für Haushaltungs-Lehrerinnen), établie à Dresde en 1903 ; elle prépare des jeunes filles à enseigner l’économie domestique dans les écoles primaires, les cours de cuisine ambulants ou les écoles ménagères. Elle est subventionnée par le Ministère de l’Intérieur, le Ministère de l’Instruction publique, la municipalité et une Société de bienfaisance de Berlin, la « Kaiser-Wilhelm-Spende ».
c) Les Cours de cuisine ambulants, inaugurés en 1901; ils furent donnés d’abord par des maîtresses du Grand-Duché de Bade, puis par d’anciennes élèves de l’Ecole normale de Dresde. En 1908, ils étaient au nombre de 9.
Sur tout le territoire de l’Empire, on trouve des « Vereine » qui rivalisent de zèle pour élever la situation de la femme. L'un d’entre eux, le « Badischer Frauenverein », mérite une mention toute spéciale. C’est de lui que dépend presque toute l’organisation très complète de l’enseignement professionnel et ménager à Karlsruhe; c’est encore lui qui a fondé la plupart des Cours
de cuisine, couture, broderie, filage, repassage, infirmerie, ete., qui existent en grand nombre dans toute l’étendue du pays; c’est lui en un mot qui, grâce au concours dévoué de la grande-duchesse Louise, a fait du Grand-Duché de Bade l’état de l'Allemagne le plus avancé au point de vue de l’instruction féminine.
Les Ecoles professionnelles et ménagères sont trop nombreuses pour que nous puissions en reproduire la nomenclature; quelques chiffres suffiront à donner une idée de leur importance numérique : la Prusse à 128 Ecoles industrielles, commerciales ou ménagères (1), subventionnées par l'Etat et fréquentées par 11.418 élèves (2); la Bavière possède 48 Ecoles de travaux féminins (Frauenarbeitsschulen) et 7 Ecoles normales de maîtresses techniques, fréquentées - respectivement par 4.556 et 62 élèves; la Saxe a 34 écoles d’enseignement technique réservées aux femmes et aux jeunes filles, avec un effectif total de 3.313 élèves; le Wurtemberg compte 49 établissements (sans compter les écoles mixtes) fréquentés par 5.430 jeunes filles; toutes les communes importantes du Grand-Duché de Bade ont des écoles professionnelles ou des Cours d’enseignement industriel, commercial ou agricole, fréquentés globalement par 15.000 élèves. Dans la plupart des autres états, l’enseignement technique des jeunes filles est tout aussi développé (3).
$ IIT. Ecoles rurales.
Les écoles industrielles, commerciales et ménagères s’adressent à la population des villes. Mais les jeunes filles de la campagne n’ont pas été oubliées, quoiqu’elles aient attendu leur tour plus longtemps. On a organisé à leur intention des Ecoles ménagères
(1) Nous en donnons la liste à l'annexe VIT cette liste ne contient que 93 noms, parce que nous en avons exclu les Ecoles de perfectionnement commercial.
(2) Il faut à peu près tripler ce chiffre, si l'on veut tenir compte des écoles non subventionnées. tn
(3) Les chiffres que nous venons de citer datent de 1908. Ils sont tous inférieurs à la réalité, car il est impossible d'établir une statistique complète.
rurales, des Ecoles ménagères ambulantes et des Cours ruraux de perfectionnement ménager.
La véritable impulsion pour créer les premières de ces écoles fut donnée à Francfort en 1893 par l’Union en faveur des Ecoles ménagères rurales (Verein für Hauswirtschaftsschulen) créée quelques années auparavant. Le Ministère de l’Agriculture de Prusse fut saisi de la question et la statistique qu’il dressa l’année suivante montra que la plupart des écoles déjà existantes étaient des institutions privées ou des établissements confessionnels dépendant de congrégations catholiques. Elles étaient au nombre de dix-sept, dont une, celle de Nebra (Saxe) avait été fondée en 1890 par la Chambre d’agriculture, et une autre, celle de Mülheim (Westphalie) en 1903 par les communes d’Allagen, Mülheim, Sichtigvor et Waldhausen. La plus ancienne de toutes, établie à Thuine, remontait à 1868.
En 1895, le Ministère chargea les provinces de développer cet enseignement, en subventionnant les écoles existantes et en favorisant la création d’établissements nouveaux. Un grand nombre d'institutions furent créées par les communes, les «cercles » et surtout les Chambres d’agriculture. Elles sont actuellement, en Prusse, au nombre de 46 comptant 1.531 élèves. La Prusse rhénane, la Silésie et la Westphalie sont les provinces qui en possèdent le plus. Les écoles fondées par les Chambres d’agriculture se distinguent des établissements privés ou congréganistes par leur souci de l’instruction pratique.
Les Ecoles ménagères rurales, telles qu’elles sont comprises actuellement, s’adressent aux jeunes filles de la campagne qui ont quitté l’école primaire; elles leur donnent, à côté d’un enseignement général complémentaire, toutes les connaissances que doit posséder une femme de la campagne pour bien remplir son rôle de maîtresse de maison. Presque toutes sont des internats, et, par là même, ne peuvent être fréquentées que par les filles d’agriculteurs aisés. Pour les jeunes filles qui n’ont pas les moyens ou les loisirs d’entrer dans une de ces écoles, on à institué les Ecoles ménagères ambulantes (Wanderhaushaltungsschulen). Le besoin de ces écoles ne s’est fait sentir que tardivement : en 1894, il n’en existait que dans deux «cercles», ceux de Dill et de Unterlahn (Hesse-Nassau). Elles ne se sont vraiment développées qu’à partir de 1904. En 1908, on en comptait déjà 44, fréquentées par
2.872 élèves. A elle seule, la province du Rhin en possédait 27, car ses habitants ont un haut degré d'éducation sociale et sont témoins de l’exemple donné par les états du Sud, notamment le Grand- Duché de Bade. La Chambre d'agriculture de Bonn a publié un «plan pour la création et l’administration des Ecoles ménagères ambulantes » qui a donné une certaine unité à l’organisation de ces écoles. L’enseignement est théorique et pratique: il se donne dans la journée et le soir, aux heures les moins gênantes pour les travaux agricoles, pendant huit semaines en général. Les cours ont lieu dans les locaux les plus divers: mairie, maisons particulières, salles prises en location, barraques transportables, etc. Ils se terminent par un examen sanctionné, quelquefois, par la délivrance d’un diplôme. |
Les Cours ruraux de perfectionnement ménager (Hauswirtschaftliche Fortbildungskurse für schulentlassene Mædchen) se distinguent des écoles précédentes par le nombre moins élevé des heures de lecons et l’extension plus modeste de l’enseignement, qui se réduit à la cuisine et à quelques autres matières. Les professeurs sont en général des instituteurs, des institutrices et des femmes ou des jeunes filles de bonne volonté. On a l’intention d’organiser des cours spéciaux pour les préparer à leur tâche (1).
En résumé, les écoles d’enseignement technique ne donnent pas aux jeunes Allemandes une instruction très variée et ne contribuent pas à les faire briller en société. Leur originalité est ailleurs, elle est dans leur organisation méthodique, dans le caractère concret de leur enseignement, dans leur adaptation remarquable aux divers métiers féminins, aux besoins locaux, enfin dans leur nombre toujours croissant. Le jour viendra bientôt où la série complète des écoles techniques de jeunes filles se trouvera dans toutes les villes où elles pourront rendre des services
suffisants.
(1) En 1908, le royaume de Prusse comptait 66 cours, dont 42 dans la Prusse orientale, 16 dans la province du Rhin et 8 dans la Hesse-Nassau. Le nombre des élèves est allé constamment en croissant : dans l’espace de
deux ans, de 1906 à 1908, il est passé de 257 à 578.
HISTORIQUE DE L'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
$ I. Avant 1789.
Sous l’ancien régime, l’apprentissage était organisé par les corporations et ne comportait qu’un enseignement pratique reçu chez les « maîtres ». Cependant, dès 1615, Jules de Montchrestien «exposait tout un système d’enseignement professionnel, assez semblable à celui qu’on voulait établir en 1880. Quant à Richelieu, c’est dans son T'estament politique, que nous trouvons les idées originales et vraies, qu'il avait sur cette question » (1). Le cardinalministre s’exprime ainsi: « Comme la connaissance des lettres est tout à fait nécessaire dans une république, il est certain qu’elles ne doivent pas être indifféremment enseignées à tout le monde; autrement, le commerce des lettres bannirait absolument celui des marchandises, qui comble les états de richesses, et ruineraient l’agriculture, vraie mère et nourricière des peuples... C’est par ces considérations que les politiques veulent à un Etat bien réglé plus de maîtres ès-mécaniques que de maîtres ès-arts libéraux » (2). Déjà Richelieu constatait, comme V. Duruy en
(1) Paquier. L'Enseignement professionnel en France, page 15. (2) Testament politique, chapitre II, section 10,
1864, que dans les collèges un grand nombre d'élèves ne tiraient aucun profit de l’enseignement classique qu’ils y recevaient.
Le cardinal fit plus et mieux que d’exposer des théories: il fonda à Langres un hôpital destiné aux enfants abandonnés par suite des guerrès de 1636. L'enseignement y avait un caractère nettement professionnel, puisqu'il comprenait «le travail manuel, la construction, le caleul, l’apprentissage des différents métiers : draperie, tissage des futaines, droguets, cardage et filature de laine, bonneterie, cordonnerie, sous des maîtresses laïques et religieuses suivant le temps et les exigences de l’enseignement » (1).
Cet hôpital subsista jusqu’en 1794.
Descartes avait des idées analogues, mais d’une envergure beaucoup plus grande. Il rêvait d’une vaste institution qui aurait mis de bons professeurs à la disposition des artisans désireux de s’instruire : e’eût été l’union de la science et des arts manuels.
Colbert suivit l’exemple de Richelieu et accomplit une œuvre importante : il encouragea la manufacture Boulle, due à l’initiative privée du grand seulpteur qui introduisit en France l’industrie artistique du meuble; et surtout il créa les Gobelins. Or, «qu'’était-ce, en somme, que la manufacture des Gobelins, complètement réorganisée par Colbert et placée sous la direction de Ch. Lebrun, sinon une haute Ecole d’enseignement technique, on pourrait dire un Znstitut industriel, destiné à guider les premiers pas, et à favoriser les progrès de l’industrie naissante ? » (2).
Un peu plus tard, nous trouvons des préoccupations de ce genre chez trois ecclésiastiques : les abbés de Fleury, de la Salle et de Saint-Pierre.
Claude de Fleury, sous-précepteur des dues de Bourgogne, d'Anjou et du Berry, ne fut qu’un théoricien. En 1686, dans son livre « du Choix des Etudes », il affirmait «la nécessité d’un enseignement nouveau pour les financiers, les praticiens, les marchands, et tout ce qui est au-dessous, qui n’ont pas besoin de latin... » Cette considération montre avec quelle ampleur il considérait la question : il se gréoccupait non seulement des artisans, mais encore de tous ceux qui travaillent dans le commerce ou ont une occupation pour laquelle la connaissance du latin ne leur est d’aucune utilité.
(1) Paquier. Op. cil., page 16.
(2) — — page 18.
Deux ans plus tard, l’abbé de la Salle fondait une œuvre, qui devait se développer beaucoup au siècle suivant: l’Institution des frères de la doctrine chrétienne « pour associer le travail manuel et l’instruction économique dans l’éducation chrétienne ». Peu de temps après, il transformait en une véritable école-atelier un ouvroir créé par l’abbé de Saint-Sulpice pour enseigner aux enfants de son quartier les connaissances usuelles et le tricotage. Il créa même des cours complémentaires qui étaient donnés aux jeunes gens au-dessous de 20 ans, le dimanche de midi à 3 heures. C’est donc lui qui établit les premiers cours d’adultes.
L'abbé de Saint-Pierre disait dans son «Projet de perfectionnement de l'Education » (1728) : « Mon avis est que l’on enseigne aux enfants, dans les huit ou neuf classes où ils passent, quelque chose de tous les arts et de toutes les sciences.» Mais, comme Claude de Fleury, il resta un théoricien.
Plus tard, en 1768, le président Rolland adressait au Parlement un rapport qui demandait que «le commerce des arts et les connaissances qui lui sont nécessaires pussent trouver place dans les collèges publics » (1).
En même temps, l'initiative privée agissait déjà. Des écoles de dessin étaient fondées dans quelques villes: Troyes, Angers, Langres, Châlons-sur-Marne et Reims.
Deux établissements méritent une mention toute spéciale: l’Ecole de la Montagne (Oise) et le Musée Vaucanson à Paris.
Dans sa ferme de la Montagne, le duc de La Rochefoucauld- Liancourt fonda une école professionnelle pour les fils des sousofficiers de son régiment de dragons. Ce fut l’origine de l’Ecole d’arts et métiers de Châlons-sur-Marne (2).
Vaucanson, savant et mécanicien, dont le «flûäteur automate » eut une grande renommée, forma une collection de machines qu’il légua à l’Etat et qui devint le Conservatoire national des arts et métiers.
(1) O. Gréard. De l’Educalion et de l'Instruction, tome Il, pages 56-57. (2) Voir au chapitre IV.
$ II. De 1789 à 1848.
En renversant l’ancienne organisation industrielle, caractérisée par les corporations, jurandes et maîtrises, la Révolution française supprima l’apprentissage. Pour éviter les effets désastreux qu’aurait pu amener cette transformation radicale, il aurait fallu créer un enseignement technique. La Constituante n’en fit rien. La Législative vit éclore deux projets. Le premier, présenté en 1792 par Léonard Bourbou, préconisait la transformation des écoles primaires de Paris en écoles d’apprentissage, où des ateliers permettraient la confection de « divers ouvrages, propres à éveiller: l’industrie des enfants ». Le second, élaboré par la Commission de l’Instruction publique, eut pour rapporteur Condorcet. Celuici proposait une refonte à peu près complète de notre système d'éducation. Il prévoyait quatre degrés dans l’enseignement public :
1° Au premier degré, l’Ecole primaire, où seraient enseignées les «productions du pays, les notions de l’agriculture et des arts », etc. ;
2° Au deuxième degré, l’Ecole primaire supérieure (une par district), où l’on donnerait les «éléments nécessaires aux arts et au commerce », etc. ;
3° Au troisième degré, 112 instituts où l’on enseignerait un peu de latin et beaucoup de sciences ;
4° Au quatrième degré, neuf grands lycées, purement scientifiques.
Ce projet faisait une part à l’enseignement professionnel, mais n’organisait pas l’apprentissage scolaire. D'ailleurs, il n’obtint jamais force de loi.
La Convention était plus décidée que la Législative à entrer dans la voie des réalisations. Le 26 juin 1793, Lakanal demandait la création d’Ecoles primaires, où l’instruction générale serait complétée par les «notions indispensables de travaux manuels pour les deux sexes ». Au mois de décembre de la même année, Beauquier, exprimant un vœu de la Commune de Paris, proposait l’organisation d’un véritable enseignement professionnel; pour que la loi demandée ne restât pas lettre morte, «les pères et mères
seraient punis s’ils n’envoyaient pas leurs enfants à l’école. Quant aux jeunes gens qui, à vingt ans, n'auraient pas appris une science, un art ou un métier utile à la société, ils seraient privés, pendant dix ans, des droits de citoyen ».
Mais les thermidoriens empêchèrent la réalisation de ces deux projets: la Constitution de l’an III consacrait la proposition Daunou et créait les «Ecoles centrales » (lycées). Ces établissements secondaires firent une certaine part à l’enseignement professionnel, mais ils n’eurent pas de succès.
Sous le Directoire, le projet Lakanal fut repris: l’arrêté du 17 octobre 1798 introduisait le travail manuel dans les écoles primaires; mais il ne fut jamais appliqué.
Le Consulat et l’Empire effectuèrent quelques améliorations. En 1801, Bonaparte créait au Conservatoire des arts et métiers une école pour la filature du coton.
Huit ans plus tard, une école pour la teinture des soies et des laines était annexée à la manufacture des Gobelins; elle devait se fermer en 1826.
En même temps, l’initiative privée agissait, En 1801, Berthollet, Conté, Monge, Chaptal et Foureroy fondaient la Société d’enseignement pour l’industrie nationale, afin «de recueillir partout les découvertes utiles aux arts, de les répandre; de propager l’instruction industrielle, et d’aider à la création d’institutions semblables dans toutes les villes manufacturières ». Le premier établissement créé fut un atelier de tissage et de modèles, établi à Passy et destiné aux ouvriers d'élite. (
A peu près à la même date, M. Bachelier institua une Ecole de dessin qui réunit parfois quinze élèves. Enfin, en 1811, un ouvrier, M. Deschevalles, fonda pour les ouvriers un cours du soir au faubourg Saint-Martin.
Le Gouvernement de la Restauration fit peu de chose pour l’enseignement technique. Cependant, M. de Vatimesnil, Ministre de l’Instruction publique, adressait au roi, le 29 mars 1829, un rapport où il demandait qu’on organisât, dans les collèges, des sections spéciales où les élèves étudieraient particulièrement «les sciences et leur application à l’industrie, les langues modernes et la théorie du commerce ».
Rouen d’abord, puis Nantes, Valenciennes, Béziers, Nancy et d’autres villes firent l’essai de cet enseignement nouveau. La
tentative eut du succès; elle créa un mouvement d’opinion en faveur de l’enseignement professionnel. Toutefois, l’initiative privée fut plus efficace que l’action de l’Etat.
En 1820, les savants J.-B. Dumas, Lavallée, Ollivier et Péclet fondèrent l'Ecole centrale des arts et manufactures pour former des mécaniciens, des constructeurs et des métallurgistes.
En 1822, la première Société pour le placement en apprentissage des jeunes apprentis était constituée par le baron de Gérando, de Barante, Guizot, Montalembert, etc.
Les contrats qu’elle faisait signer obligeaient les patrons à accorder le repos du dimanche aux apprentis, qu’elle réunissait ce jour-là, et prescrivaient des cours du soir obligatoires pour les jeunes gens non pourvus du certificat d’études. Dans ces cours, le dessin prenait une large place.
En 1825, sous l’impulsion du baron Ch. Dupin, le Ministre de l'Intérieur demanda aux préfets de favoriser la fondation de cours communaux pour l’application de la géométrie et de la mécanique aux arts industriels. On en créa dans trente-trois villes.
Enfin, deux ans plus tard, Mgr. Bervanger et le Comte de Noailles créèrent l’Etablissement Saint-Nicolas, rue de Vaugirard, en vue de former des ouvriers d'élite.
Par la loi du 28 juin 1833, Guizot organisait sérieusement l’enseignement primaire et l’enseignement primaire supérieur « destiné aux populations laborieuses, qui, dans les villes, ont à traiter avec les besoins et les goûts d’une civilisation plus compliquée, plus riche, plus exigeante » (1). En 1840, les écoles primaires supérieures communales étaient au nombre de 264, et l’on comptait 191 écoles libres.
Guizot voulait aussi «organiser une espèce d'enseignement secondaire appelé Intermédiaire, et qui devait viser surtout les professions industrielles et commerciales Les écoles primaires supérieures étaient le premier degré de cet enseignement, qui devait être plus complet, plus spécial dans les collèges communaux de second ordre » (2).
Ce projet devait être réalisé plus tard par M. de Salvandy,
(1) Guizot. Mémoires pour servir à l’histoire de mon temps (t. III, chap. XVI). (2) Mémoires, t. III, chap. XVI.
Ministre de l’Instruction publique, sous le nom d'enseignement spécial. Les programmes, fixés par l’arrêté du 5 mars 1847, ne faisaient guère que reproduire ceux de l’Æcole T'urgot, récemment fondée. Cet enseignement ne préparait pas les élèves à l'exercice d’une profession déterminée; il leur donnait seulement les connaissances positives générales qui leur serviraient plus tard dans leur apprentissage.
L’Ecole Turgot réussit très bien; mais l’enseignement spécial n’eut pas de succès; il ne fut suivi que par les mauvais élèves de l’enseignement classique. D'ailleurs rien d’étonnant à cela: il n’avait pas de caractère propre et faisait double emploi soit avec l’enseignement primaire supérieur, soit avec l’enseignement classique.
En 1844, M. J. Willm, inspecteur de l’Académie de Strasbourg, propose dans son « Essai sur l’Education populaire » un système très judicieux d'enseignement professionnel. Ce dernier «sera donné, dit-il, dans des Ecoles de technologie théorique et pratique, qui..., loin de rendre inutiles les Ecoles primaires supérieures, les suppléent et doivent s’appuyer sur elles ». Mais ce programme n’attira pas l’attention qu'il méritait.
Pendant que l’Etat errait sur les vrais besoins de la population industrielle et commerciale, l’initiative privée accomplissait une œuvre utile : Mulhouse fondait une Ecole professionnelle; Nîmes une Ecole de tissage et un Cours de teinturerie ; Boulogne, Rennes, Dieppe, Saint-Etienne et quelques autres villes, des écoles techniques spéciales; la Société des Amis de l’enfance en créait une à Paris. Les deux institutions qui dépassent de beaucoup toutes les autres en importance, sont l’Ecole La Martinière à Lyon et l’Ecole Colbert à Paris. La première, ouverte en 1831 grâce à la dotation du major Martin, recevait 250 élèves de 12 à 15 ans et leur enseignait par un cycle d’études de deux, puis de trois années, les sciences appliquées, le dessin, le tissage, ete. La seconde, créée en 1839, fut fréquentée d’abord par 71 élèves, et plus tard, en 1848, par 300. Les ouvriers qu’elle formait étaient très appréciés.
$ III. De 1848 à 1880.
Le gouvernement démocratique de la Deuxième République avait à cœur de résoudre la question de l’enseignement profes-
sionnel. En novembre 1848, la Constituante vota une loi décidant la création de «collèges agricoles et industriels » dans toutes les communes comptant plus de 6.000 habitants. Mais cette loi ne reçut aucune application. L’Assemblée Législative, dont la grande majorité des membres était réactionnaire, se désintéressa de Ia question,
Après la deuxième exposition universelle de Londres (1862), le Ministre du Commerce, M. Roubher, vivement impressionné par les travaux des écoles techniques anglaises, chargea MM. Marguerin et Motheré de faire en Angleterre une enquête minutieuse, dont ils donnèrent les résultats dans un rapport adressé au préfet de la Seine en 1864. Maïs personne n’était d’accord sur le nom à donner à l’enseignement nouveau; on songea successivement ou simultanément aux dénominations de primaire supérieur, intermédiaire, spécial, professionnel, secondaire professionnel, français, moderne, etc.
M. Béhic, successeur de M. Rouher, nomma une Commission d’enquête, qui fonctionna de décembre 1863 à 1865 et se documenta d’une façon sérieuse. Mais le rapporteur, M. Chauchard, concluait qu'il n’y avait pas lieu d’organiser un enseignement technique; il suffisait que le Ministre de l’Instruction publique établit «un enseignement littéraire et scientifique, dégagé des études anciennes ».
La même année, Victor Duruy, par la loi du 21 juin 1865, restaurait l’enseignement secondaire spécial, qu'il destinait aux futurs agriculteurs, industriels et commercants. Par malheur, ce n’était pas une bonne solution du problème de l’enseignement technique : en effet, comment former des ouvriers ou des contremaîtres sans travaux manuels? L'enseignement spécial était donné dans les lycées: on ne le jugeait sans doute pas digne d’avoir des locaux où il se serait senti chez lui. On s’habitua à le considérer comme un mol oreiller à l’usage des lycéens trop indolents pour suivre l’enseignement classique. Plus tard, en 1881, on devait même créer un baccalauréat et une agrégation de l’enseignement spécial. Nous pouvons conclure que la réforme de Duruy n’a pas eu d'influence appréciable sur l’instruetion technique.
Pour former des professeurs aptes à donner son enseignement spécial, Duruy fonda l’Ecole de Cluny. Lie directeur, M. Roux, après avoir converti le Ministre à ses idées, y établit les travaux
manuels. Mais, en voulant donner à l'Ecole une extension plus grande, il en atténua l'originalité et en compromit définitivement l’utilité. Ilcréa des cours de latin facultatifs et ses élèves obtinrent de beaux succès au baccalauréat. Ces suecès mêmes hâtèrent la ruine de l’Ecole, en la tournant du côté des études classiques pour lesquelles elle n’était pas faite. Ses brevetés, au lieu d’apporter à l’armée des industriels et des commerçants des contingents nouveaux et instruits ou de donner l’enseignement spécial tombé en défaveur, durent se rejeter vers l’enseignement primaire ou chercher de nouvelles occupations. Bientôt l'Ecole de Cluny et l’enseignement spécial tombèrent dans un oubli profond.
Remarquons qu’à la même époque, l’enseignement technique existait en Allemagne et même y occupait une place fort honorable. C’est que nos voisins d’outre-Rhin n’avaient pas à lutter contre un enseignement classique fortement entré dans les mœurs et formant pour ainsi dire leur chair et leur sang. Ils étaient en dehors de la grande tradition gréco-latine. Sans doute, ils avaient leurs universités et leurs gymnases; ils avaient participé au mouvement fécond de la Renaissance ; maïs ils ne possédaient pas l’âme latine; la nouvelle discipline intellectuelle s’était ajoutée à leur culture sans s’y incorporer complètement. Aussi, quand vinrent les transformations économiques du XIX® siècle, quand les applications de la vapeur à l’industrie substituèrent la production mécanique au travail manuel et rendirent l’apprentissage à l’atelier presque impossible, les Allemands purent, sans trop de peine, adapter leurs écoles aux besoins nouveaux d’une population désireuse de recevoir un enseignement plus « réel » (real).
Mais en France, l’éducation humaniste avait dans l’âme de chacun — de chacun de ceux qui pensent — des racines profondes, et l’on ne comprit que lentement la nécessité d’une instruction technique.
Pendant que l’Etat se fourvoyait encore sur la route à prendre, l'initiative privée accomplissait une œuvre importante. En 1864 Mulhouse fondait une Æcole de tissage pour la laine et le coton; dans la même ville se constituait une Société d'instruction populaire, dont les cours d’anglais et de dessin linéaire étaient suivis par un millier d'élèves dès l’année de début.
En 1866 s’ouvrait l’Æcole industrielle du Havre, due à la
générosité de MM. Jacques et Jules Siegfried ; l’année suivante, la ville, grâce à leur appui financier, fonda une Ecole d’apprentis.
À Lyon, la Société pour l'Enseignement professionnel du Rhône, constituée en 1864, organisait une bibliothèque et des cours fréquentés bientôt, le soir et le dimanche, par 1.215 élèves des deux sexes. L’Æcole Centrale lyonnaise s’ouvrait pour former des ingénieurs et des directeurs d’usines,
Un grand nombre de villes suivirent l’exemple donné par Mulhouse, Le Havre et Lyon : à la fin de l’Empire, on en comptait 80, dont les écoles et cours divers étaient fréquentés par 33.000 élèves.
Après la guerre franco-allemande et avant 1880, la question de l’enseignement technique n’avança guère, car le gouvernement était tiraillé entre deux partis qui se disputaient le pouvoir: le parti républicain et le parti monarchique.
En 1871, MM. J. Simon, J. Ferry, Gambetta, Pelletan, ete. déposèrent un projet de loi créant des cours gratuits d’enseignement technique. Mais cette proposition tomba dans l’oubli.
En 1873, à l’instigation d’Octave Gréard, directeur de l’Enseignement primaire de la Seine (1), M. Salicis imtroduisait le travail manuel à l’Ecole primaire de la rue Tournefort.
Gréard s’occupa surtout des cours d’adultes, établis d’une facon fort défectueuse par la Monarchie de Juillet. En 1874, il leur donna une organisation régulière, qui fut sanctionnée par l’arrêté préfectoral du 10 avril 1877. Ces cours, destinés aux apprentis, avaient lieu de 5 à 7 heures du soir et duraiïent sept mois.
En 1876, il fondait à la mairie du ITI* arrondissement un cours commercial d’abord réservé aux femmes, ensuite accessible aux jeunes gens. Un peu plus tard, il créa un certain nombre de cours commerciaux et industriels: 17 pour les filles et 26 pour les garcons. Il établit aussi trois écoles modèles : les Æcoles Lavoisier, J.-B. Say, Arago.
La plus importante des institutions qu’il créa fut l’Ecole d’apprentissage du boulevard de la Villette, organisée sur le modèle de l’Ecole industrielle du Havre. L'enseignement pratique
(1) Plus tard vice-recteur de l'Académie de Paris, de 1879 à 1902
portait sur les travaux du bois et du fer. Cet établissement prospéra tout de suite et prit plus tard le nom d’Æcole Diderot.
En 1877, M. Martin Nadaud et quelques députés (MM. Floquet, Spuller, Lockroy, etc.) visitèrent l'Ecole Diderot et furent enthousiasmés par ce qu’ils avaient vu. Aussitôt ils déposèrent un rapport demandant l’ouverture d’un erédit pour encourager la création d’une école professionnelle par département.
Après plusieurs remaniements, ce projet fut adopté par la Chambre le 15 février 1879 sous le nom de Loi sur les Ecoles manuelles d'apprentissage.
Le Sénat modifia complètement le projet, et rédigea le texte qui devait venir en discussion au mois de mai 1880.
Le gouvernement était décidé à trouver la solution du problème. C’est que l'Exposition universelle de 1878 lui avait ouvert les yeux, en lui montrant les efforts accomplis chez les autres peuples pour organiser et développer l’enseignement professionnel. De divers côtés, l’on prenait des initiatives fécondes: en 1879, M. Antonin Proust, député, déposait un projet de loi sur la création d’Ecoles d’art industriel; la Société pour l’instruction élémentaire, présidée par M. E. Pelletan, préconisait l’introduction des travaux manuels dans les Ecoles primaires et la création de Musées départementaux et cantonaux; les Chambres syndicales de l’Union nationale du Commerce et de l’Industrie organisait des Cours et des Ecoles d’apprentissage; enfin M. Hérold, préfet de la Seine, constituait une grande Commission pour étudier les deux questions connexes de l’atelier dans l’école et de l’école après l’atelier.
Acceptant les conclusions de cette commission, le Conseil municipal créait trois écoles professionnelles de garçons sur le modèle de l'Ecole Diderot et six Ecoles professionnelles et ménagères de filles.
La presse, de son côté, faisait une active propagande et groupait un certain nombre de savants et d’industriels pour fonder un Comité d’assistance aux Ecoles d’apprentissage.
Au commencement de l’année 1880, ces écoles, auxquelles allait s'appliquer la loi du 11 décembre, étaient au nombre de vingtdeux : à Paris l'Ecole Diderot, l’Ecole d’ameublement et les deux Ecoles supérieures de commerce ; à Grenoble l’Ecole Vaucanson ; à Saumur l’Ecole professionnelle annexée au collège ; à Vienne
l’Ecole industrielle ; à Meaux l’Ecole de chapellerie ; au Havre l'Ecole d’apprentissage; à Besançon l'Ecole d’horlogerie; à Rouen l'Ecole d’apprentissage ; à Limoges l’Ecole de céramique; à Reims l'Ecole professionnelle ; à Lyon La Martinière et l’Ecole de tissage; à St-Etienne et à St-Chamond les Ecoles professionnelles ; à Marseille l’Ecole supérieure de commerce; à Rouen, au Havre, à St-Etienne et à St-Chamond des Ecoles et des Cours professionnels de jeunes filles.
$ IV. De 1880 à nos jours.
La loi sur les écoles manuelles d’apprentissage fut votée le 11 décembre 1880. Elle comprenait deux articles:
« Article premier. — Les Ecoles d’apprentissage, fondées par les communes ou les départements, sont mises au nombre des établissements d’enseignement primaire publics; et les Ecoles publiques d’enseignement complémentaire, dont le programme comprend des cours ou des classes d’enseignement professionnel, sont assimilées aux Ecoles manuelles d’apprentissage,
» Art. 2. — Les écoles manuelles d’apprentissage et autres écoles, à la fois primaires et professionnelles, sont mises au nombre des établissements désignés par l’article 50 de la loi du 15 mars 1851, et peuvent participer aux subventions inscrites au budget de l’Instruction publique. » |
Le gouvernement voulut fonder une école pour servir de type aux établissements que voudraïent bien créer les municipalités, les départements et les associations. Le décret du 9 juillet 1881 créait «l'Ecole nationale d'enseignement primaire supérieur et d’enseignement professionnel » de Vierzon. L'année suivante, les décrets du 26 mars et du 26 juillet fondaient celles d’Armentières et de Voiron. En réalité, ces écoles ne s’ouvrirent que plus tard: celle de Voiron en 1886 et les deux autres en 1887 (1). La quatrième école nationale professionnelle a été organisée à Nantes en 1898.
L'organisation de la première école-type est due aux travaux d’une Commission d’études, dont le rapporteur était M. P. Jacquemart.
(1) Elles portent actuellement le nom d’« Écoles nationales professionnelles »,
Le «groupe scolaire » devait comprendre:
1° La Salle d’asile, pour les enfants de 3 à 7 ans;
2° L’Ecole primaire élémentaire, pour les garçons de 7 à 12 ans;
3° L’Ecole primaire supérieure, pour les élèves de 12 à 16 ans;
4° La Section des maîtres adjoints, pour former des contremaîtres d’ateliers scolaires.
Cette section ne vit jamais le jour.
En même temps, l’enseignement primaire supérieur acquérait une grande extension. Jules Ferry, dans le rapport qu’il adressait le 29 octobre 1881 au Président de la République, s’exprimait ainsi: «L’enseignement primaire supérieur prend à ce moment, dans notre pays, un essor d’autant plus heureux, qu’il a été plus spontané. Mais au lieu de se conformer à un type uniforme et préconçu, il s’est prêté à la diversité même des situations qui l’avaient fait éclore..
A travers tant d’aspects divers, on peut cependant, dès à présent, discerner les traits généraux qui caractérisent et définissent l’enseignement nouveau dans l’esprit des populations qui le recherchent avec un si louable empressement.
D'une part, on veut qu’il reste primaire, d’autre part on veut qu’il soit professionnel.
Qu'il reste primaire. les écoles primaires supérieures qui existent ou qui naïssent aujourd’hui, se sont organisées de manière à former le large couronnement d’une éducation primaire menée à bien et non pas le commencement stérile d’un autre cycle d’études qui n’aboutiraient pas...
Mais en même temps et par une marche des choses non moins spontanée, les écoles primaires supérieures tendent à revêtir, à des degrés divers, le caractère d’écoles professionnelles...
Elles ont dû... répartir leur temps, ce temps pris sur la durée ordinaire de l’apprentissage, de telle sorte que l’enfant, bien loin d’être ou retardé ou désorienté au sortir de l’école, se trouve en état d’entrer de plain-pied dans la carrière du travail avec des ressources et des facilités nouvelles...
Les Chambres et le Gouvernement ne pouvaient mieux faire que de s’inspirer d’un sentiment publie si sage en lui-même et si clairement manifesté. La loi du 11 décembre 1880 sur les écoles d’apprentissage à fait entrer dans les cadres de l’enseignement
primaire tous les établissements qui ont pour objet d’associer à des études primaires complémentaires le commencement de l’apprentissage professionnel ».
On voit, d’après les paroles de Jules Ferry et d’après les termes de la loi elle-même, que toutes les Ecoles manuelles d’apprentissage ressortissaient au Ministère de l’Instruction publique et pouvaient être subventionnées par lui. La situation était donc parfaitement claire. Mais le règlement d’administration publique du 30 juillet 1881 vint tout embrouiller. Il distinguait deux sortes d'institutions : les Ecoles manuelles proprement dites, qui assuraient l’apprentissage complet des élèves, et les Ecoles primaires publiques d’enseignement complémentaire faisant une part à l'instruction professionnelle. Les premières dépendaiïent et recevaient leur subvention du Ministre du Commerce, les autres du Ministre de l’Instruction Publique; mais toutes subissaient le contrôle des deux administrations. C'était le régime de condominium.
Une remarque s’impose tout de suite: c’est qu'il y avait contradiction entre le règlement et la loi. Pour supprimer cette anomalie, la loi organique du 30 octobre 1886 rétablit l’ancien état de choses. Mais le Ministère du Commerce, qui ne voulait pas abandonner sa part, réclama aussitôt. Une commission mixte fut constituée pour chercher une solution de nature à satisfaire tout le monde. Composée de délégués des deux ministères, elle se réunit souvent en 1886 et 1887. La séance la plus importante eut lieu le 14 octobre 1887; ce fut surtout une joute oratoire très animée entre M. F. Buisson, le champion du Ministère de l’Instruction publique, et M. Ollendorf, partisan convaincu du Ministère du Commerce.
Malgré les solides arguments et l’éloquence incisive de M. Ollendorf, la commission adopta la conclusion de M. Buisson :
«1° Décider qu’il y a lieu de maintenir en son entier la loi du 11 décembre 1880, et l’article 28 de la loi organique du 30 octobre 1886;
2° Décider, en conséquence, qu’il y a lieu d’abroger le règlement d’administration publique du 30 juillet 1881, virtuellement infirmé par ledit article 28, et élaborer un nouveau projet de règlement à soumettre au Conseil d'Etat ;
3° Décider que le principe de ce nouveau règlement sera non
plus la distinction des écoles en deux catégories respectivement afférentes aux deux ministères, mais la distinction des attributions qui appartiennent à ces deux ministères et qu'ils exerceront dans toutes les écoles ;
4 Décider qu’il y a lieu de maintenir au budget de l’Instruetion publique toutes les sommes nécessaires pour le paiement des directeurs, professeurs généraux et maîtres adjoints chargés de cours, et de transférer au budget du Commerce toutes les subventions actuellement payées par l’Instruction publique pour le paiement de maîtres techniques et généralement pour les dépenses relatives à l'installation ou à l’entretien de l’enseignement professionnel proprement dit ».
Le règlement d’administration publique du 17 mars 1888 consacra ces principes et consolida le condominium en l’établissant sur cette base nouvelle.
Cependant le Ministère du Commerce continuait à faire valoir ses droits et les idées de M. Ollendorf faisaient leur chemin. Ce n’était pas seulement la lutte mesquine de deux ministères combattant pour leur « volonté de puissance » ; il s’agissait également d’un conflit entre deux conceptions différentes de l’enseignement professionnel. Pour M. Buisson, les écoles visées par la loi de 1880 « n’ont aucun des caractères de l’enseignement industriel et du véritable apprentissage technique. Professionnelles, elles le sont sans doute, mais seulement à titre préparatoire. Elles s’en tiennent aux principes généraux de l’apprentissage, de tous les apprentissages indistinctement et d’aucun en particulier.
Vierzon, Voiron, Armentières ne sont nullement des écoles techniques spéciales, des écoles d’arts et métiers plus ou moins complètes : ce sont des groupes scolaires comprenant l’école maternelle, l’école primaire élémentaire, l’école primaire supérieure, et, à tous ces degrés, l’enseignement professionnel, allant progressivement depuis les premières années, où il n’est presque rien, jusqu’au dernier semestre où il est tout. Arrivé à ce terme, l’apprenti, à qui il ne manque plus, pour être ouvrier, que la pratique du métier, quitte l’école nationale, soit pour entrer dans un atelier, soit pour passer dans une école technique proprement dite. Ces trois établissements sont done des écoles de préparation générale à la vie ouvrière et industrielle ».
A cet exposé, M. Ollendorf répondait très justement, dans le 15 8
rapport que nous avons mentionné plus haut: « Commencer la formation d’apprentis à seize ans est une entreprise irréalisable. ë Les parents ouvriers pourront attendre, à la rigueur, que 1 ’enfant ait 16 ou 17 ans pour lui demander de commencer à ne plus être une charge trop lourde; mais croyez-vous qu’ils puissent attendre davantage? Et, s’ils ne peuvent attendre, quand pourrons-nous, de bonne foi, faire les apprentis que vous n’aurez pas faits ?
C’est à la sortie de l'Ecole primaire, vers l’âge de douze ans, que nous devons prendre les enfants munis du certificat d’études.
Mais vous réclamez au nom de l’instruction, au nom de la culture intellectuelle. Comptez-vous done pour rien cette intelligence complète d’une industrie, que nous entendons donner aux enfants des écoles techniques? Votre enseignement est général. L'enseignement ouvrier doit être spécial et déterminé.
…Les bonnetiers de Paris et de Troyes, par exemple, veulent fonder une Ecole de bonneterie, À qui s’adresser? Ils vont à qui détient tous les fonds. « Il nous faut une Ecole de bonneterie », disent-ils à l’Instruction publique. « Je vous donne plus et mieux, leur répond l’Instruction publique. Je vous donne une Ecole primaire supérieure avec un cours sur la bonneterie ».… — « Notre industrie meurt faute d’ouvriers, disent les bonnetiers. — Je vais, répondez-vous, apprendre à vos jeunes gens à se servir de quelques instruments de travail dans les écoles primaires supérieures. »
Peu à peu, les idées de M. Ollendorf prévalurent dans un grand nombre d’esprits. On comprit fort bien ces deux points essentiels :
1° Les élèves pourvus du certificat d’études primaires doivent, non pas recevoir une instruction professionnelle générale, mais faire directement l’apprentissage théorique et pratique de leur futur métier.
2° Cet enseignement technique, les écoles primaires supérieures ne peuvent le donner. M. René Leblane, inspecteur général de l’Enseignement primaire, dont le témoignage ne saurait être suspect de partialité en faveur du Ministère du Commerce, avoue lui-même que dans ces écoles «par suite d’habitudes invétérées dans l’Université, on ne voulut rien sacrifier de l’enseignement général à l’enseignement technique; celui-ci fut toujours considéré comme peu important et relégué, en conséquence, parmi les matières accessoires des programmes. Les langues vivantes dans
une section commerciale, le dessin et le travail manuel dans une section industrielle, ete, sont rangés parmi les enseignements accessoires.
Et encore si ce rangement n'existait que sur le papier! La réalité est beaucoup plus grave: nombreuses sont, en effet, les écoles primaires supérieures qui ne possédent ni atelier méritant ce nom, ni salle de dessin, ni champ de démonstrations; certaines écoles primaires supérieures rurales n’ont même pas de jardin ! » (1).
Le Ministère du Commerce finit par l’emporter. L'article 69 de la loi des finances du 26 janvier 1892 s’exprime ainsi : « Les écoles primaires supérieures dont l’enseignement est principalement industriel ou commercial relèveront à l’avenir du Ministère du Commerce, auquel elles seront transférées par décret et prendront le nom d’Ecoles pratiques de commerce ou d’industrie. Le personnel enseignant en fonctions dans les écoles actuellement existantes conservera ses fonctions dans les écoles transférées ».
Dès le 1‘ juin 1892, treize écoles diverses étaient rattachées au Ministère du Commerce et prenaient le nom d’Ecoles pratiques de commerce ou d’industrie. Ce fut d’abord la commission mixte qui se chargea de répartir les écoles entre les deux ministères. Maïs bientôt on ne lui demanda plus son avis; la circulaire envoyée aux préfets le 20 juin 1893 par le Ministre du Commerce caractérise nettement la méthode nouvelle: « En cas de transformation d’une Ecole primaire supérieure en Ecole pratique, il suffira d’une simple délibération du Conseil général et du Conseil municipal, demandant le rattachement de l’Ecole à mon Ministère comme Ecole pratique. Cette délibération sera envoyée à mon département, et un double sera transmis à M. le Ministre de l’Instruction publique.
Des subventions peuvent être allouées, dans la limite du quart de la dépense totale, aux départements et aux communes pour la construction et l'installation des écoles, ainsi que pour l’achat du matériel. Mon intention est de réserver, pour l’application de cette disposition du règlement, une partie importante des crédits
(1) René Leblanc. L'enseignement professionnel en France au début du XX+ siècle, pp. 67-68
inserits au budget de mon Ministère pour le service de l’enseignement. »
Les municipalités, désireuses d’obtenir les subventions promises ; les directeurs, impatients d'échapper au contrôle des divers inspecteurs universitaires; et les professeurs, joyeux d’obtenir une augmentation de traitement, se mirent vite d’accord pour demander le transfert au Ministère du Commerce.
’ependant, les écoles nationales professionnelles, tant qu’elles ont formé le couronnement de l’école maternelle et de l’école primaire, sont restées dans le ressort du Ministère de l’Instruction publique. La loi du 13 avril 1900 les a rattachées au Département du Commerce et de l’Industrie; le 27 septembre, il en a été de même pour les écoles municipales professionnelles de la ville de Paris. Toutefois, ces dernières sont placées sous l’autorité du Directeur de l’Enseignement primaire de la Seine, comme nous le verrons dans l’un des chapitres suivants.
Depuis 1892, l’enseignement technique n’a fait que se développer par des créations nouvelles d'écoles et de cours professionnels, Les chapitres qui suivent montreront comment il est organisé et quel est, à l’heure actuelle, son degré d’extension.
L'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL DU DEGRÉ SUPÉRIEUR
L'enseignement industriel du degré supérieur se donne dans trois établissements : le Conservatoire des arts et métiers, l'Ecole centrale des arts et manufactures (placés sous l’autorité directe du Ministre du Commerce et de l’Industrie), et l'Ecole nationale des ponts et chaussées, qui ressortit au Ministère des Travaux publics (1).
$ I. Conservatoire national des Arts et Métiers.
Le Conservatoire est à la fois un musée, un établissement d’instruction et un laboratoire d’essais. C’est Descartes qui, semble-t-il, eut le premier l’idée d’une institution de ce genre: «Le projet de Descartes allait à faire bâtir diverses grandes salles pour les artisans ; à destiner chaque salle pour chaque corps de métier ; à joindre à chaque salle un cabinet rempli de tous les instruments mécaniques nécessaires ou utiles aux arts qu’on y devait enseigner ; à entretenir des maîtres, des professeurs, dont le nombre aurait été égal à celui des arts qu’on y aurait enseignés. Les professeurs devaient être habiles en mathématiques et en physique, afin de pouvoir répondre à toutes les questions des artisans, leur rendre raison de toutes choses et leur donner du jour pour faire de nouvelles découvertes dans les arts » (2).
(4) I1 existe quelques institutions spéciales qui donnent un enseignement technique; nous n'en parlerons pas de peur d'élargir outre mesure le cadre de notre étude. Ce sont : l'Ecole polytechnique, l'Ecole nationale supérieure des mines et certains cours de sciences appliquées organisés dans plusieurs Facultés,
(2) F. Dubief. L'apprentissage et l'enseignement technique, p. 58.
Le philosophe dépassait les idées de son temps ; sa grande pensée ne fut réalisée qu’un siècle plus tard. Le 19 vendémiaire an III (10 octobre 1794), la Convention rendit un décret, dont les deux premiers articles sont ainsi conçus:
& ARTICLE PREMIER: Il sera formé à Paris sous le nom de Conservatoire national des arts et métiers et sous l’inspection de la Commission d’agriculture et des arts, un dépôt de machines, modèles, outils, dessins, descriptions et livres dans tous les genres d’arts et métiers. L’original des instruments ou machines inventés ou perfectionnés sera déposé au Conservatoire.
ART, 2: On y expliquera la construction et l’emploi des outils et machines utiles aux arts et métiers ».
L'article 1% fondait le musée, qui est actuellement très riche, non seulement en objets anciens et de grande valeur, qui font connaître le développement des arts et métiers, mais encore et surtout en machines et instruments nouveaux de nature à initier les professionnels de chaque métier aux derniers perfectionnements de la technique moderne.
L’article 2 instituait l’enseignement. Maïs il ne fut appliqué que plus tard sous la Restauration : le décret du 25 décembre 1819, rendu sur la proposition de l’ingénieur Charles Dupin et du due de la Rochefoucauld, créa trois cours publies de sciences appliquées aux arts et à l’industrie : un cours de physique, un cours de chimie et un cours d’économie industrielle. Ch. Dupin fut chargé de l’un de ces cours.
Le succès s’accrut sans cesse, et, peu à peu, l’on créa des chaires nouvelles. On compte actuellement vingt-trois cours, dont le dernier a été ouvert le 23 janvier 1909. Nous en donnons ci-après la nomenclature, avee le nombre des lecons et la moyenne des auditeurs pendant l’année scolaire 1908-1909:
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En 1908-1909, le nombre des auditeurs s’est élevé à 78.752. On voit que l’enseignement est apprécié par un grand nombre d’ouvriers et d’artisans qui, après le labeur du jour, n’hésitent pas à s'imposer un surcroît de travail pour compléter leur instruction technique.
Les cours ont lieu de novembre à avril et se font, en général, de 8 à 9 heures et quart du soir. Pour les suivre, on n’a aucune formalité à remplir: ils sont publies et gratuits. A la fin de chaque année scolaire, la générosité de quelques donateurs permet d’attribuer des prix en argent, des médailles et des lettres de félicitations aux auditeurs les plus méritants.
Des certificats annuels ou des diplômes d’études sont conférés à ceux qui ont subi avec succès les examens annuels ou de fin d’études.
Les professeurs, choïsis en général parmi les savants et les membres de l’Institut, s'efforcent de se mettre à la portée de leur publie et donnent une instruction vraiment pratique.
Les cours du soir sont complétés par des conférences publiques faites tous les dimanches, dans l’après-midi, du moiïs de janvier à la fin avril. On y traïte, autant que possible, des sujets d’actualité. L’auditoire est toujours très nombreux.
En 1900 et 1901, le Conservatoire a été réorganisé. La loi des finances du 13 juillet 1900 l’a investi de la personnalité civile et a institué le Conseil d’administration. « Un décret organique du 19 mai 1900, modifié et complété par le décret du 9 juillet 1901, fixait la composition et les attributions du Conseil d’administration et du Conseil de perfectionnement, et instituait deux nouveaux organes importants : le Laboratoire d’essais mécaniques, physiques, chimiques et de machines, et l’Office national des brevets d'invention et des marques de fabrique, qui porte aujourd’hui le nom d’Offce national de la propriété industrielle.
Ces deux organes ont pris en peu d’années une grande extension et rendent des services particulièrement appréciés par le commeree et l’industrie.
Auprès d’eux a été fondée en 1904 une nouvelle institution : le Musée de prévention des accidents du travail et de l'hygiène industrielle, créé sous l’initiative de l’Association des industriels de France, et avec l’aide financière de cette société et de plusieurs autres associations. Ce musée constitue une exposition permanente,
constamment renouvelée, des appareils nouveaux et les plus perfectionnés destinés à prévenir les accidents du travail » (1).
Le Conseil d’administration (2), assisté du Conseil de perfectionnement pour les questions d’enseignement et par deux commissions techniques, l’une pour le Laboratoire d'’essais, l’autre pour l’Office des brevets d’invention, délibère et donne son avis sur tous les sujets qui concernent le Conservatoire national.
Le Conservatoire national des arts et métiers a rendu et rend encore de grands services à l’industrie française. Il l’a puissamment soutenue dans des périodes difficiles: en particulier, au moment de la grande crise du machinisme, sous la Restauration, il a familiarisé les esprits avec les nouvelles conditions du travail et a fait connaître le fonctionnement des machines, qui se substituaient de plus en plus au travail humain.
$ IT. Ecole centrale des Arts et Manufactures.
L’Ecole centrale des arts et manufactures est destinée à former des ingénieurs pour les travaux publics, les mines et toutes les branches de l’industrie. Elle a été créée en 1829 par quatre savants : le chimiste J.-B. Dumas, le géomètre Th. Ollivier, le physicien Eugène Péclet et M. Lavallée. Pendant longtemps elle est restée un établissement privé. La convention du 15 avril 1857, ratifiée par la loi du 19 juin de la même année, la plaçait sous l’autorité du Ministre du Commerce et de l’Industrie. M. Lavallée, son directeur et son unique propriétaire, voulait assurer ainsi son
(1) P. Astier et I. Cuminal. L'enseignement technique, industriel el commercial en France et à l'étranger, p. 150.
(2) Les 18 membres qui le composent sont : le directeur du Conservatoire : le directeur de l'Enseignement technique ; le président du Conseil municipal; le président de la Commission de l’enseignement du Conseil municipal ; le président de la Chambre de commerce; le président de la Société des ingénieurs civils; un sénateur et un député nommés pour 4 ans par le Président de la République, sur la proposition du Ministre du Commerce; 5 membres recrutés dans les corps savants, les services publics et l'industrie, choisis comme le sénateur etle député; le directeur du Laboratoire d'essais du Conservatoire ; Le directeur de l'Office national des brevets d'invention ; trois professeurs du Conservatoire élus pour 4 ans par leurs collègues ; 3 délégués suppléants élus par les professeurs pour remplacer momentanément les délégués absents,
avenir. Il ne la céda cependant à l’Etat qu’à la condition qu’elle jouirait d’un budget spécial: aussi la Chambre vote-t-elle chaque année les sommes nécessaires à son entretien.
L'Ecole est administrée par un directeur assisté d’un sousdirecteur, Le corps enseignant comprend un directeur des études et un sous-directeur, des professeurs de sciences industrielles et de sciences générales, des répétiteurs, des chefs de travaux, des chefs de manipulations et des préparateurs.
Le « Conseil de l’Ecole », composé des principaux professeurs de sciences industrielles, étudie les questions générales d’organisation. Le «Conseil de perfectionnement », qui comprend les membres actuels du Conseil et neuf anciens membres ou anciens élèves diplômés, s’occupe plus spécialement des programmes d’admission et d’enseignement. Enfin, le «Conseil d’ordre », formé du directeur et du sous-directeur de l’Ecole, du directeur et du sous-directeur des études et d’un membre délégué du Conseil de l’Ecole, décide sur les questions urgentes d’enseignement et de discipline.
Les élèves se recrutent exclusivement par voie de concours : on en recoit environ 240 par an. Les candidats doivent avoir un âge minimum de 17 ans le 1% janvier de l’année du concours. Les étrangers sont admis aux mêmes conditions, mais iln’yena presque plus depuis 1870.
La rétribution scolaire est de 900 franes la première année, de 1.000 francs la deuxième et la troisième.
Le régime de l’Ecole est celui de l’externat; maïs les jeunes gens y passent la journée presque entière. De plus, des examens particuliers ou généraux très fréquents permettent de surveiller leurs études aussi bien que dans un internat. À la fin de la troisième année, les élèves sont soumis à l’épreuve d’un grand projet relatif à une industrie entière, à un grand édifice, à un atelier, ete. Ceux qui se sont acquittés de leur travail avec honneur reçoivent le diplôme d'ingénieur; ceux qui ont fait preuve d’aptitudes moindres, mais suffisantes, obtiennent un brevet de capacilé.
Tous les anciens élèves, diplômés ou brevetés, trouvent aisément à se placer dans les administrations publiques, les chemins de fer, les ateliers de constructions, les usines électriques, les usines à gaz, ete, L'Association des anciens élèves, reconnue d'utilité
*. publique par le décret du 14 août 1867, agit beaucoup pour le placement de ses membres.
Les études sont surtout théoriques (1) ; les travaux pratiques portent uniquement sur le dessin et sur les manipulations dans les divers laboratoires. Il n’y a donc pas d’apprentissage manuel à l’Ecole ; il n’y a pas non plus avant l'Ecole, le concours d’entrée étant purement scientifique.
Quoique l’établissement comprenne quatre sections (mécaniciens, constructeurs, mineurs-métallurgistes, chimistes), l’enseignement a toujours été donné selon le principe établi par les fondateurs : « La science industrielle est une; tout industriel doit la connaître dans son ensemble, sous peine de rester inférieur à sa tâche. » Tous les élèves suivent done les mêmes cours. La spécialisation ne commence qu’à la fin de la deuxième année et se limite aux exercices pratiques: études de projets et manipulations. C’est là ce qui distingue le plus notre Ecole centrale des Universités industrielles allemandes. Chez nos rivaux d'’outre- Rhin, le principe de spécialisation domine. Les ingénieurs de l’Allemagne sont de vrais savants dans le domaine restreint de leurs recherches, mais ils n’ont pas toujours cette large vue d’ensemble sur la vie industrielle, qui a fait la réputation et la supériorité des nôtres. Nous examinerons dans la conclusion de ce volume, ce qu’il faut penser de la manière française de comprendre l’enseignement technique supérieur.
(1) Elles durent 3 ans et portent sur les matières suivantes :
re année : Analyse mathématique, cinématique et mécanique générale, thermodynamique, géométrie descriptive, physique générale, chimie générale, minéralogie et géologie, construction d'éléments et d'organes de machines, architecture et constructions civiles, électricité industrielle, hygiène et sciences naturelles appliquées, technologique industrielle.
2e année : Mécanique appliquée, constructions métalliques, construction et établissement des machines, physique industrielle, électricité industrielle, machines à vapeur, chimie analytique, minéralogie et géologie appliquées, technologie industrielle, architecture et constructions civiles, législalion et éco” nomie industrielles.
3° année : Mécanique appliquée, construction et établissement des machines, chimie industrielle, métallurgie générale et métallurgie du fer, exploitation des mines, travaux publics, chemins de fer,
$ III. Ecole nationale des Ponts et Chaussées.
L'Ecole nationale des Ponts et Chaussées est destinée à former des ingénieurs pour les divers services de l’Etat qui rentrent dans les attributions du corps des ponts et chaussées.
Les élèves-ingénieurs sont recrutés dans la proportion de quatre cinquièmes parmi les élèves classés, à leur sortie de l’Ecole polytechnique, dans le service des ponts et chaussées, et de un cinquième parmi les sous-ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées comptant au moins six années de service effectif depuis leur admissibilité au grade de conducteur et ayant satisfait à un concours d’admission auquel ïls ont été, à raison des services rendus, autorisés à se présenter.
Le cours complet d’études, en dehors de l’enseignement préparatoire, dont il sera parlé ci-après, a une durée de trois ans.
L'enseignement est entièrement gratuit. Il comprend: la construction et l’entretien des routes, ponts, chemins de fer, canaux, ports maritimes, l’amélioration des rivières; l’architecture civile, la mécanique appliquée (résistance des matériaux, hydraulique et béton armé), les machines à vapeur, l'électricité appliquée, l’hydraulique agricole et urbaine, les connaissances géologiques et minéralogiques nécessaires aux ingénieurs, le droit administratif, l’économie politique et l’économie sociale, les langues allemande et anglaise. La pisciculture et la photographie font l’objet de conférences.
Les travaux intérieurs de l’école ont pour but d’exercer les élèves sur les objets suivants : 1° travaux graphiques, dessins, lavis, rédaction de mémoires et concours sur des projets d’art; 2° manipulation et essai de matériaux de construction, manipulation d'électricité; 3° nivellement et levé de plans, levé de machines et de bâtiments.
L'ouverture des cours, pour l’Ecole tout entière, a lieu le 3 novembre.
Du 1% juillet au 15 octobre, les élèves de l'Ecole sont: envoyés en mission dans les départements et y sont attachés aux travaux en cours d’exécution, pour s’exercer, sous la direction des chefs de service, à la pratique de l’art de l’ingénieur. La désignation
des missions à donner aux élèves est arrêtée par le Ministre, sur la proposition du Conseil de l’Ecole. Lies missions sont facultatives pour les élèves externes.
Indépendamment des élèves-ingénieurs qui sortent de l’Ecole polytechnique ou sont recrutés par voie de concours parmi les sous-ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées, l’Ecole nationale des Ponts et Chaussées recoit des élèves externes français et des élèves étrangers, admis, après concours et par décision ministérielle à suivre les cours oraux et à participer à tous les travaux intérieurs de l’école.
Les élèves de l’Ecole polytechnique ayant satisfait aux examens de sortie de cette école, et non classés dans un service publie, sont dispensés des épreuves d’admission, mais ils ne sont reçus que jusqu’à concurrence du nombre de places fixé par le Conseil.
Les élèves des Cours spéciaux, après avoir satisfait aux examens de sortie, recoivent un diplôme d’Ingénieur de Constructions civiles ou un Certificat d’études constatant le degré de l’instruction qu'ils ont acquise. Les notes obtenues aux diverses épreuves sont inscrites au verso du diplôme ou du certificat.
Ces élèves sont, comme les élèves-ingénieurs, classés par année d’étude. Ils participent, pendant la durée de chaque session, aux mêmes études, lecons, exercices, manipulations, etc., que les élèvesingénieurs. Sur leur demande, ils peuvent obtenir, dans l’intervalle des sessions, l’autorisation de visiter les travaux qui s’exécutent sur les chantiers de l’Etat.
Un concours est ouvert annuellement à Paris à l’effet de constater la capacité des candidats qui se présentent pour être admis à l'Ecole en qualité d’élèves des Cours spéciaux.
Les épreuves portent sur les mathématiques, la mécanique, la physique et la chimie.
Pour assurer aux jeunes gens qui voudraient être admis à l’Ecole des Ponts et Chaussées en qualité d'élèves externes les moyens suffisants de préparation à l’enseignement spécial de l'Ecole, il a été institué, des cours préparatoires, dont l’enseignement comprend : 1° le calcul différentiel et le caleul intégral ; 2° la géométrie appliquée; 3° la mécanique rationnelle ; 4° la physique; 5° la chimie; 6° l’architecture.
La durée de l’enseignement préparatoire est d’une année. Il
est gratuit, sauf le versement d’une somme de 40 francs, pour fournitures diverses, comme pour les élèves des Cours spéciaux.
L’admission aux cours préparatoires est prononcée à la suite d’un concours, qui est subi devant un jury d’examen désigné par le Ministre des Travaux publics, sur la proposition du directeur de l’Ecole. Pour être admis au concours, les candidats doivent être âgés de 17 ans au moins et de 21 ans au plus, au 1° janvier de l’année dans laquelle ils se présentent.
Des auditeurs libres peuvent être simplement admis, sur l’autorisation du directeur, à suivre certains cours non publics de l’Ecole des Ponts et Chaussées.
Des élèves peuvent aussi être envoyés par les administrations publiques à l’Ecole des Ponts et Chaussées. Leur présence aux leçons est constatée. Ces élèves peuvent seuls être autorisés à passer des examens et être admis, sur leur demande, dans la bibliothèque de l’école.
L'Ecole nationale des Ponts et Chaussées a done l’avantage comme presque toutes les écoles techniques d'Allemagne, de s’adresser à un cercle plus étendu que celui de ses élèves réguliers.
L'ENSEIGNEMENT DES ARTS INDUSTRIELS
En France, les arts industriels sont enseignés dans quatre catégories d'établissements: l’Ecole de céramique, les Ecoles d’arts industriels, les Ecoles d’arts décoratifs et quelques Ecoles des beaux-arts.
$ I. Ecole de Céramique de Sèvres.
L’Ecole de céramique (1), annexée à la Manufacture de Sèvres, a été établie par M. Lauth, alors qu'il était administrateur, en 1879. Ce qu’on appelait l’Ecole, à Sèvres, avant cette date, n’était qu’un atelier d’études, où les artistes et les apprentis se groupaient, sans organisation scolaire, dans le seul but de dessiner quelques heures par semaine, d’après le plâtre ou d’après nature.
L'Ecole qu'organisa M. Lauth, en lui donnant son premier règlement, était un organisme mieux défini, dont le rôle était de servir au recrutement et à l’éducation des artistes et des ouvriers d’art de la Manufacture. A Sèvres, décorateurs, apprentis, doreurs, mouleurs, monteurs devaient s’instruire dans les ateliers et suivre deux heures par jour les cours de dessin géométrique et d'imitation.
Douze ans plus tard, l’Ecole devenait, en 1891, définitivement ce qu’elle est aujourd’hui, non plus seulement une préparation exclusive de stagiaires destinés à la Manufacture, mais l’Ecole
(1) Elle a publié récemment une notice à laquelle nous empruntons en grande partie le texte de notre étude.
de céramique française qui, pour répondre au vœu exprimé par les industriels, les céramistes et des membres du Parlement, devait fournir à l’industrie en général des décorateurs, des chefs d'ateliers, des directeurs de fabriques. Un concours fut établi à l’entrée, qui donnait droit à des bourses : un programme de quatre ans d’études, techniques et artistiques, un diplôme délivré par un jury d’Etat, consacraient cette transformation, qui, d’une maison limitée aux besoins et au service de la Manufacture, fit un centre d’études céramiques pour toute la France.
Depuis lors, et surtout depuis qu’en 1909 l’administrateur actuel, M. Emile Bourgeois, professeur à l’Université de Paris, en a pris la direction, elle n’a cessé de se développer, de s’orienter dans la voie où les élèves étaient assurés de rencontrer, auprès des chefs d’industrie céramiques, l’accueil et le succès nécessaires à leur carrière, de manière à devenir, comme les grandes écoles de chimie, d’électricité ou de physique, une « Ecole supérieure professionnelle de céramique », la seule de ce genre qui existe en France.
Les laboratoires ont été réinstallés et placés sous la direction d’un chef de manipulations agrégé de l’Université. Les salles d’études, de cours, de dessin, les ateliers, tous les services ont été remaniés et réunis dans un même bâtiment, distinct de la Manufacture, et cependant aussi rapproché qu’il est possible de cette grande maison d'Etat, où les élèves trouvent tous les éléments de leur instruction pratique et technique, comme ceux de leur éducation artistique.
Dans sa forme actuelle, l'Ecole de céramique a pour objet principal de fournir aux industries céramiques des chefs d’ateliers de décoration et des directeurs de fabriques, des techniciens exercés au décor de la porcelaine, de la faïence et du grès, capables de comprendre et de servir, en ingénieurs et en artistes, les besoins et les progrès d’une fabrication qui doit vivre et se développer, en France surtout, par l’accord intime de la matière et de la forme, de la science et de l’art.
Les concours d’entrée, les programmes d’études, la répartition des exercices de laboratoire, des travaux techniques, des cours de dessin et de composition décorative, l’installation des ateliers, l’échelle graduée des examens trimestriels et annuels, le diplôme de sortie, tout ce qui constitue la vie et l’organisation de l'Ecole
Fig. 53. — Au Musée céramique Lecons et études sur l'histoire de l'art céramique
Fig. 34. — A l'atelier de préparation des pâtes Ecole de Céramique de Sèvres
ont été calculés de manière à procurer désormais aux élèves, avec les connaissances pratiques nécessaires à leur carrière, les ressources combinées de la technique et de la décoration céramiques.
La durée normale des études est de quatre ans. L'enseignement est gratuit. -
Pendant les quatre années d’études, des examens semestriels ont lieu, pour permettre de constater les résultats obtenus par les élèves. Des résultats insuffisants peuvent entraîner le renvoi de l’élève ou la suppression de la bourse.
Pour passer d’une année à l’autre, les jeunes gens se présentent à des examens, qui portent sur l’ensemble des travaux de l’année écoulée.
Les examens de la quatrième année déterminent la délivrance du diplôme de l’Ecole en faveur des candidats qui ont obtenu la note moyenne exigée, dans laquelle se cumulent, avee des coefficients proportionnels, les moyennes générales des années précédentes.
Au point de vue technique aussi bien qu’artistique, les deux premières années de l’Ecole sont employées à consolider et à acquérir les connaissances générales destinées à demeurer la base des études spéciales que les élèves feront à Sèvres en vue de leur éducation céramique.
Ils acquièrent ces connaissances aux cours de dessin d’imitation, de composition décorative, de modelage, de mathématiques appliquées, de chimie et de technologie.
Quoique l’objet de ces deux années soit surtout l’occasion pour les élèves de réviser ou d’acquérir les éléments essentiels de leur éducation générale, tant artistique que scientifique, l’Ecole estime qu'ils ne sauraient trop tôt acquérir en même temps les habitudes et les connaissances pratiques de la profession à laquelle ïls se destinent.
Aïnsi les lecons données au cours de Composition décorative s’accompagnent d'instructions pratiques sur les procédés différents de la décoration céramique. Là, les élèves s’exercent à la peinture de moufles, à l’application des émaux et des pâtes colorées, à l'emploi des sous-couvertes.
De même, dès la première année, ils sont exercés au cours de mathématiques à résoudre des problèmes de descriptive et de
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céramique. Et pendant ces deux premières années, ils s’appliquent, dans ce même cours, au dessin géométrique.
Le cours de chimie est complété également, dès que les élèves arrivent à l'Ecole, par des manipulations au laboratoire, qu'ils continueront jusqu’à leur sortie. Ils apprennent ainsi la préparation des corps, la purification et l’obtention des produits utilisés en céramique. Ils s’exercent à l’analyse qualitative, à l’analyse pondérale et volumétrique (liqueurs titrées, dosage simple de quelques éléments) et acquièrent les principes de l’analyse quantitative, toujours en ce qui concerne spécialement les produits céramiques.
Les cours de technologie et de fabrication, particulièrement, s’accompagnent à Sèvres de tout un ensemble de travaux pratiques, que les ressources de la Manufacture en personnel, en installations céramiques, en outillage et en produits, ont permis d’instituer mieux que aulle part ailleurs.
Sous la direction d’un instructeur emprunté aux ateliers de Sèvres, les élèves entrant à l’Ecole apprennent le métier de tourneurs et de mouleurs en plâtre et en pâte surtout. Ils ont démonter, à remonter eux-mêmes leur tour vertical, à coller et à centrer leurs rondeaux, à battre et à pétrir leur pâte, à la monter, à la descendre sur le tour, à ébaucher les cylindres pour creuser une pièce, ete. On ne leur laisse point ignorer le métier délicat du garnissage, de l’application des anses aux tasses et sucriers; la fabrication et la confection en plâtre des modèles de garnitures, la recherche de la forme en cire, le moulage et la retouche du modèle de cire, tout ce qui constitue en un mot le métier proprement dit du potier d’art.
Les élèves trouvent encore à la Manufacture et dans les conseils du chef de la fabrication, qui les conduit dans les divers ateliers de son service, tous les éléments de leur éducation pratique. Ils étudient la fabrication des casettes, le concassage de la terre, les opérations de broyage, le tamisage, le dosage et le mélangeage des matériaux, le malaxage. Ils fabriquent eux-mêmes des étuis, des cerces, des rondeaux, des casettes ovales. Au moulin, ils apprennent à laver lekaolin, à le presser. Ils composent les pâtes, opèrent le délayage, le pressage, le battage jusqu’à la mise en
coifres. Les détails du façonnage leur sont expliqués, ainsi que le jeu des machines.
Puis, de la même facon et de très bonne heure, on les initie au maniement des fours de euisson, qui demande une longue expérience et constitue l'élément essentiel de leur future profession.
Par leurs connaissances générales et par cet apprentissage professionnel, ils sont en état de profiter, dès la fin de la seconde année, des voyages d'étude que l’Ecole institue auprès des centres ou des établissements importants d'industrie céramique. Ces voyages ont pour objet de préciser et d'élargir au contact de la réalité la plus variée et la plus vraie, par la visite des fabriques céramiques les plus différentes, les cadres de l’éducation spéciale que les élèves ont commencé de recevoir. Ils se renouvellent au courant de la troisième année, avec plus de profit encore pour ces jeunes gens, puisqu'ils ont continué à se spécialiser davantage dans la pratique de la fabrication et du décor céramiques.
Ce qui distingue les troisième et quatrième années des deux premières, c’est, à la fois, une spécialisation plus complète dans la céramique et la substitution graduelle de l’effet personnel aux leçons données par les maîtres.
Dans les deux dernières années, le nombre des cours qui subsistent est réduit, pour faire place aux études où les élèves doivent montrer par leurs travaux les résultats des enseignements recus, leur expérience, leur savoir ou leur talent. Les lecons qu’ils entendent encore s’appliquent exclusivement aux conditions de la céramique.
S’ils continuent l’étude du dessin, ils y ajoutent l’étude très poussée de l’aquarelle et de la plante, en vue de la décoration florale. Ils s’exercent au dessin de figure d’après l’antique, d’après le modèle vivant, au dessin d’animaux, font des croquis directs ou de mémoire. Leur éducation artistique s’affirme sur un cours élémentaire d’anatomie humaine et comparée, qui s’ajoute alors à leurs études. Par les indications qu’on leur donne sur les applications aux ors, sur les colorations monochromes, les émaux, les pâtes et autres procédés céramiques, par les leçons qu’ils reçoivent, enfin, sur la transposition des gammes, la simplification du modelé et de la coloration, toute cette éducation est définitivement orientée en vue des applications céramiques. Il en est de même du modelage, par les traductions de la ronde bosse en bas-relief, et l’étude de la vie animale.
Le cours de composilion décorative est entièrement consacré, en troisième année, à la céramique: classification des poteries, terres cuites ou terres cuites émaillées, céramique architecturale, grès cérame et revêtements céramiques, faïences de toutes époques et de tous styles, hispano-mauresque, majolique italienne, ete, émaux limousins, champlevés, cloisonnés, translucides, porcelaines tendre et dure, biscuits, porcelaines de service. Théorie de la décoration des vases: applications-vitraux et mosaïques.
Un cours d'histoire de la céramique complète, l’année suivante, ces lecons de composition céramique. Il est entendu de telle façon, que le professeur rattache les différentes productions — celles de l’antiquité et de la Renaissance, les faïences ou porcelaines francaises, les œuvres d'Orient ou d’Extrême-Orient — aux principales périodes et aux styles de l’évolution générale de l’art qu’il rappelle et décrit à grands traits.
Le Musée de Sèvres, l’un des plus complets et des mieux ordonnés qu'il y ait, tout récemment réorganisé et classé, sert d'illustration à ces lecons, de base à cet enseignement indispensable à de futurs céramistes.
Point d’autres cours dans les deux dernières années que ces cours, on le voit, très spécialisés. La majeure partie du temps est consacrée par les élèves à leur effort personnel. Ils doivent, pendant ces deux années, rechercher la forme des pièces et les conditions de leur réalisation, les fabriquer, concevoir et exécuter la décoration par peinture ou modelage, surveiller les cuissons jusqu’à leur achèvement. Ces pièces, présentées à la Commission du diplôme, sont exposées à la fin des examens et demeurent la propriété de l’Ecole et de la Manufacture.
Dans un autre ordre d’idées, les élèves ont à étudier en troisième année le fonctionnement des appareils employés dans l’industrie céramique: machines à assiettes, à briques, fours au bois ou au charbon, à flamme, appareils de lavage, matériel d’impression, En quatrième année, leurs connaissances techniques doivent s’appliquer à l’établissement de projets d’ensemble : construction d’un moulin, d’une faïencerie, d’une porcelainerie. Le Ministère à récemment décidé que, pour permettre aux élèves l’exécution de ce programme, des bourses de voyage individuelles seraient distribuées pendant les vacances de la troisième année et des missions d’études instituées ainsi auprès d'établissements
Fig. 35. — Auprès des fours
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Fig. 36. — Üne des faces latérales de l'Ecole nationale des Arts industriels de Roubaix
céramiques qui pourraient fournir à ces jeunes our les éléments d’un rapport documenté.
De toute manière, l’Ecole veut s’assurer qu'aux termes de leurs études ses élèves seront capables de voir et de travailler par euxmêmes.
L’Administration de l’Ecole a pu installer, pour ceux des élèves dont la famille habite la province et qui ne trouvaient à Sèvres aucun délassement, leur journée finie, un Cercle, comprenant une salle d’études générales avec une petite bibliothèque en formation, une grande salle de jeux avec un billard, et en plus une petite salle destinée au travail personnel. Ce Cerele, éclairé et chauffé aux frais de l’Ecole, est ouvert le dimanche également. Les élèves y sont admis moyennant une redevance très légère, qui forme un fonds de réserve destiné aux réparations du matériel, à l’entretien des jeux et de la bibliothèque.
En 1911, dans les locaux du Cercle agrandis de deux pièces encore, l'Ecole à organisé un restaurant exclusivement réservé aux élèves, et où ils trouvent les trois repas du jour dans des conditions très avantageuses. Ceux qui ont leur famille à Paris peuvent n’y prendre que le repas de midi; les autres, venus de province, doivent y prendre tous les repas. Comme les élèves de l’Ecole sont en général boursiers de l’Etat, le Ministre a décidé que, sur les bourses attribuées à la suite du concours, un prélèvement mensuel serait opéré pour la nourriture de chacun d’eux.
Quand on connaît l'installation presque toujours luxueuse des écoles allemandes et la pauvreté des nôtres, on est surpris et joyeux de trouver enfin un établissement capable de rivaliser avec ceux de l’étranger.
En résumé, l'Ecole de céramique de Sèvres constitue l’un des principaux services que la Manufacture fondée par la monarchie de Louis XV, entretenue par la nation, rende au pays, en aidant au progrès et au développement de l’industrie céramique de France. Formée peu à peu auprès de la Manufacture, mais non plus destinée seulement, comme autrefois, ni limitée au recrutement de la maison, elle trouve dans les ateliers, les laboratoires, le Musée et le personnel même de Sèvres toutes les ressources scientifiques, les leçons pratiques, l’éducation et les exemples
artistiques qui ne pourraient ailleurs se présenter réunis au même degré pour la formation professionnelle de ses élèves.
La situation présente des jeunes gens sortis de l’Ecole, dont le nombre ne suffit pas à pourvoir aux offres d’emploi qui tous les jours parviennent à Sèvres, est un témoignage certain de l’importance qu’on attache à leurs services.
$ IT. Ecoles d’Arts industriels.
Les écoles d’arts industriels sont au nombre de six; elles se trouvent à Roubaix, St-Etienne, Toulouse, Reims, Mâcon et Bourges. La plus importante, celle de Roubaix, porte le nom d’Ecole nationale des arts industriels. Elle a été ouverte en 1889, grâce au concours de la ville et de l'Etat. Ses vastes locaux, parfaitement appropriés au but de l’Ecole, présentent un véritable cachet artistique, accentué encore par le jardin bien entretenu qui sépare les divers bâtiments. Sa construction a coûté près de deux millions, que la ville n’a pas hésité à avancer à l’Etat pour hâter l’édification des immeubles.
« C’est surtout depuis 1902 que l’Ecole des arts industriels de Roubaix a pris un essor inattendu et vraiment extraordinaire. Pendant les premières années, la pensée de décentralisation qui avait inspiré sa création parut mal comprise, et les manufacturiers de la région, tenus trop à l’écart de l'institution, n’y apportèrent pas l’élément de vie et de force généreuse qu’on aurait pu espérer. Sais une direction plus avisée ayant ouvert toutes grandes aux chefs les plus compétents de l’industrie locale les portes qui avaient été peut-être jusque là tenues trop fermées, on vit immédiatement les choses changer de face.
M. Victar Champier, le réorganisateur de l’Ecole à partir de cette date, était une des personnalités les plus en vue alors à Paris parmi les promoteurs du mouvement de rénovation de nos industries d’art, qui s'étaient signalés par leurs efforts de 1875 à 1900. Ancien secrétaire général du Musée des arts décoratifs, dont il avait été un des premiers fondateurs, directeur depuis vingt-cinq ans d’une importante Revue d’art, et auteur d'ouvrages estimés, il avait accepté sans hésiter la mission que le gouvernement venait de lui confier.
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Avant 1902, l'Ecole de Roubaix avait été comme un grand corps sans âme. Elle était magnifique en facade surtout, mais les salles des musées restaient vides, ou à peu près, les bâtiments gardaient un aspect morose; les grands industriels de la ville, auxquels on n’avait pas suffisamment fait sentir qu’ils étaient chez eux dans cet établissement national, s'étaient désintéressés de plus en plus de sa gestion. Ils avaient trouvé même qu'il répondait si peu à leurs espérances, qu’ils avaient favorisé à Roubaix la eréation d’un établissement rival, «l’Institut technique », fondé avec leur concours par M. l’abbé Vassart. L’Ecole nationale des arts industriels de Roubaix, en dépit de quelques succès de quelques élèves dans la section purement artistique, semblait done avoir manqué son but.
La nouvelle direction galvanisa instantanément l'institution, qui semblait mort-née, Il lui suffit de quelques mois pour en faire un foyer de vie intense et d’activité, où toutes les forces et les sympathies de la cité affluèrent, et ce fut bientôt à qui, parmi les personnalités influentes de Roubaix, apporterait à l’Ecole un concours efficace.
Au Conseil supérieur qui la dirigeait, le nouvel administrateur, en diplomate avisé, fit ajouter un Conseil d’initiative et de protection, comprenant soixante membres choïsis parmi les spécialistes les plus réputés de Roubaix, ce qui eut pour premier résultat d'apporter autour de l’établissement un courant d’ardentes sympathies, et une volonté d’effort qui avaient jusque là fait défaut. On comprit à Roubaix que l’Ecole nationale était aussi et surtout une Ecole locale, que son avenir, son développement, les services qu’elle pouvait rendre, dépendaient bien réellement de l’impulsion donnée dans la ville même à l’institution. Le second résultat de cette création du « Conseil de protection et d’initiative » fut de fournir pour les examens de fin d’année des jurys d’une compétence indiscutable et tout à fait bien placés pour prendre intérêt au sort des élèves.
Les programmes furent élargis, des cours nouveaux créés; une classification rationnelle et claire fut substituée à l’ancienne, un peu trop confuse » (1).
(1) Joseph Balmont. L'Ecole nationale des Arts industriels de Roubaix, pages RENE
Désormais, l'Ecole embrassait trois sections bien distinctes:
1° L'enseignement de l’art;
20 L'enseignement préparatoire au génie civil;
3° L'enseignement technologique des industries textiles.
La première section comprend des cours de dessin, peinture, sculpture, composition décorative et industrielle, composition décorative appliquée aux industries textiles, architecture et histoire de l’art (1). Ce qui distingue l’enseignement, c’est son orientation stricte vers des résultats positifs. M. Victor Champier le disait lui-même dans un de ses rapports au Conseil supérieur de l'établissement: « Laïssons aux écoles des beaux-arts proprement dites le soin de former des peintres, des sculpteurs, des architectes, futurs Prix de Rome peut-être, dont la phalange toujours grossissante compte tant d’appelés et si peu d’élus! Quant à nous, Ecole d’art industriel, notre devoir est tout autre. Il consiste d’abord à ne pas séparer l’art du métier, et à former des « artisans », des « décorateurs », qui, dans les industries du tissu, du bois, de la pierre ou du fer, puissent, grâce au dessin, devenir plus habiles, et se faire un sort meilleur. Voilà notre rôle! »
Pour donner l’essor à l’esprit d’observation des élèves et les mettre à même d’interpréter librement la nature, l’actif directeur fit installer une serre chaude pour les plantes d’hiver et une véritable ménagerie d’animaux variés: paons, faisans, poules, oiseaux, lapins. C’était une innovation des plus heureuses, en même temps qu’une révolution trop réelle (hélas!) apportée à l’enseignement officiel du dessin.
La deuxième section donne un enseignement mixte, destiné surtout à former des ouvriers d’élite pour les multiples applications de la chimie, de la mécanique et de l'électricité dans les usines de tous genres qui existent à Roubaix. Elle prépare aussi aux écoles spéciales, par exemple à l’Institut industriel du Nord.
Ces cours scientifiques ont lieu le soir et le dimanche; ils sont suivis par des ouvriers et des contremaîtres.
Enfin la section de technologie textile est la plus importante. C’est pour elle que l’Ecole a été fondée. Elle embrasse les trois
(1) Elle admet les jeunes filles dans des classes séparées.
branches essentielles de l’industrie textile et forme trois écoles distinctes : 1° Peignage et filature ; 2° tissage; 3° teinture, impres- | sion et apprêts.
L'enseignement y est plus ou moins élevé, selon qu’il s’adresse aux élèves du jour ou à ceux des cours du soir et du dimanche. Pour obtenir le grand diplôme dans l’une des trois branches, il
. faut suivre le programme complet des études pendant le jour et
durant deux années au moins.
Pour l’enseignement des industries textiles, l'Ecole de Roubaix est devenue un établissement-type, capable de rivaliser avec l’Ecole supérieure de Barmen ou l’Ecole artistique de Plauen.
«ILest certain, en effet, qu’on y fabrique, outre les étoffes simples qui ne sont que des exereices scolaires intelligemment gradués, des tissus compliqués, dont beaucoup sont des créations qui, sous le rapport de la science des contextures comme sous celui de l’art décoratif, pourraient servir de modèles à nos industriels. Nous avons vu sur les métiers à la main des ateliers de tissage de l’Ecole, de magnifiques spécimens en cours d’exécution et que ne désavoueraient pas nos plus habiles fabricants de Lyon. C’étaient des velours, des satins brochés, des tissus pour robes et ameublement, des soieries ou des tapisseries, de la plus élégante ornementation. Dans les ateliers de tissage mécanique se font les ouvrages plus courants, les draperies, les tissus dits à «armures », d’un dessin généralement simple.
Il faut reconnaître que la situation exceptionnelle de l’Ecole de Roubaix est singulièrement favorable à son développement et lui assure des avantages manifestes, à cause de la facilité qu'ont les élèves de se rendre compte de tous les progrès de l’industrie dans les innombrables usines qui s’y trouvent concentrées. Les études théoriques peuvent s’y fortifier mieux que nulle part ailleurs des expériences de la pratique. Il est remarquable que l'originalité de la fabrication roubaisienne est de s’adonner indistinctement à tous les genres. On y fait de la toile comme à Armentières ou à Lille, des tissus fantaisie comme dans le Cambraisis, de la draperie, des velours, des lainages ; on y produit même des soieries somptueuses comme à Lyon. Pour les apprêts, l’impression et la teinture, Roubaix est devenu un des centres
les plus actifs de notre pays. Quel milieu se prêterait mieux à un enseignement complet de la technologie textile? (1). M
L'Ecole régionale d’arts industriels de St-Etienne est un établissement municipal, placé sous la haute surveillance du Ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.
L'administrateur et les professeurs sont nommés par le préfet sur la proposition du maire; mais toutes les nominations doivent être ratifiées par le Ministre.
À part les Cours de dessin classique et les Cours spéciaux de géométrie, d’anatomie et d'histoire de l’art décoratif, l’Ecole donne sept Cours d’application : composition décorative, modelage et sculpture, architecture usuelle, tissage, mécanique, gravure sur métal et sur bois, ciselure et incrustation.
L'enseignement qui caractérise l’Ecole de St-Etienne, c’est l’application sur l’arme de chasse des décorations étudiées par les élèves de concert avec le professeur de composition décorative et le professeur de gravure, ciselure et incrustation. Dans ce domaine, l’établissement obtient de très bons résultats et contribue à maintenir à St-Etienne l’industrie des armes de luxe.
L'Ecole des Beaux-Arts et des Sciences industrielles de Toulouse est sous la dépendance exclusive de la municipalité. Comme son nom l’indique, elle a une section qui prépare à toutes les carrières industrielles, à l’Ecole des mines, à l’Ecole des ponts et chaussées, aux chemins de fer, au cadastre, aux postes et télégraphes, ete. Naturellement, les cours ont lieu pendant toute la journée.
(1) J. Balmont. Op. cit., pages 18 et 19,
Quelques chiffres montreront le succès croissant de l'Ecole : le nombre des élèves, qui n'était en 1902 que de 5 ou 600, est monté à 1.140 en 1912 ; ils se répartissent ainsi : section d'art : 360 ; génie civil : 350; tissage et filature : 280 ; teinture : 70; mécanique, chimie, électricité industrielle : 80.
La Bibliothèque (15.000 volumes) et les Musées (sculpture, histoire de l’art, peinture, tissus) sont ouverts au public aussi bien qu'aux élèves de l'Ecole. Ils font la plus grande place aux industries locales et constituent pour elles des mines de renseignements de jour en jour plus riches.
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Fig. 39. — Cours de dessin textile : projet de rideau (travail d'élève) Ecole nationale des Arts industriels de Roubaix
L’Ecole possède encore une Section des beaux-arts, une Section des arts appliqués (composition décorative, eau-forte, ciselure, ete.) et surtout une Section d'apprentissage pour les arts du bois (menuiserie, ébénisterie, sculpture). C’est cette dernière qui a sa plus grande sollicitude, car l’industrie du meuble est une des principales de la région. Les élèves sont occupés toute la journée, de 8 heures du matin à 8 heures du soir. La plus grande partie du temps est consacrée aux travaux d'atelier,
Malgré la bonne organisation de l’apprentissage, les ateliers d’ébénisterie n’ont attiré cette année (1912) que 16 élèves. Les jeunes gens aiment mieux se lancer dans le grand art, malgré les aléas d’une carrière trop encombrée.
« Les peintres et les sculpteurs, nous écrivait naguère M. Henri Rachou, sous-directeur de l’Ecole, sont au nombre de 30. Ils se recrutent, en général, dans les classes ouvrières, rarement dans la bourgeoisie aisée, souvent chez les artisans. Il leur est très difficile, à notre grand regret d’ailleurs, de se placer en sortant de chez nous. » ;
L'Ecole régionale des arts industriels de Reims ne possède pas d'atelier, sauf un pour le modelage et un petit local pour les jeunes gens qui pratiquent la coupe de pierre. À part cette exception, l’enseignement consiste exclusivement en dessin.
Les élèves peuvent être divisés en cinq catégories:
1° Ceux qui font du dessin un passe-temps d’agrément (la plupart sont des jeunes filles; on en compte 200 sur un effectif total de 500 élèves) ;
20 Ceux qui se destinent aux grandes écoles de Paris (garçons) ;
3° Ceux qui recherchent le professorat (filles et garçons) ;
4° Ceux qui se préparent aux brevets supérieur ou simple (filles) ;
5° Ceux qui désirent se perfectionner dans leur métier manuel (garçons).
Les derniers seuls nous intéressent; ce sont des élèves de l’Ecole pratique, des apprentis et des ouvriers qui suivent les cours du soir afin d'améliorer leur situation matérielle. Ils appartiennent aux professions les plus diverses: charpente, menuiserie,
ébénisterie, architecture, maçonnerie, coupe de pierre, serrurerie, charronnage, etc. Quoique la principale industrie de la région consiste en tissus et flanelles, le cours de tissus n’est suivi que par une douzaine d’élèves.
Aucune durée n’est imposée aux études; les élèves entrent et sortent à leur gré à toute époque de l’année. L'administrateur ne s'occupe pas de leur procurer des places; mais ils en trouvent facilement eux-mêmes, car l'Ecole jouit d’une grande considération à Reims, où elle rend d’importants services.
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L'Ecole municipale de dessin et d’art industriel de Mâcon n’est fréquentée que par des ouvriers et des apprentis. La durée des études n’est pas limitée; c’est simplement un cours du soir, où les jeunes gens viennent compléter leur instruction et se spécialisent dans le dessin qui concerne leur métier. L'’établissement ne possède pas d’ateliers spéciaux; si l’élève réalise l’un de ses projets, c’est dans son atelier avec l’assentiment du patron.
Enfin, l’Ecole nationale des arts appliqués à l’industrie, de Bourges, est en complète transformation et il a été impossible au directeur de nous donner le moindre renseignement utile et précis.
$ III. Ecoles d’Art décoratif.
Les quatre Ecoles d’Art décoratif sont situées à Paris, Calais, Limoges et Nice.
L'Ecole nationale des arts décoratifs de Paris, fondée en 1767 sous le nom d’Ecole royale gratuite de dessin, a recu sa nouvelle dénomination en 1877. C’est celle qui embrasse le plus grand nombre de spécialités: elle forme des artistes décorateurs, peintres et sculpteurs et des dessinateurs pour les industries d’art : elle possède en outre des elasses d’architecture.
Elle comprend deux sections, installées dans deux locaux différents : celle des jeunes gens, 5, rue de l’Ecole-de-Médecine; celle des jeunes filles, 10 bis, rue de Seine.
Fig. 41. — Atelier de Teinture
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L'Ecole possède deux ateliers: l’un consacré à la décoration peinte architecturale, l’autre aux industries d’art: bois, meubles, métaux divers, tissus, papiers, impression, reliure, verre, vitraux, céramique, etc. Les élèves s’y exercent à composer, en y observant les conditions techniques d’exécution sur la matière.
Il n’existe pas encore d’ateliers spéciaux pour l'application du dessin décoratif aux différentes industries; mais leur installation est prévue dans le projet d’agrandissement actuellement à l’étude.
La présence régulière aux cours est exigée, La durée des études n’a pas de limite fixe: l'Ecole recevant des élèves de valeurs très différentes, cette durée varie selon leur degré d’avancement lors de l’admission.
Les élèves (700 jeunes gens et 120 jeunes filles) se recrutent à peu près dans toutes les classes de la société; fréquemment il se rencontre des fils d’industriels des industries d’art. Beaucoup d’élèves sont subventionnés par leur département; ces subventions annuelles varient de 4 ou 500 jusqu’à 1.500 francs.
Très couramment des offres d’emplois sont faites par des industriels ou par des architectes; ces offres sont affichées dans l’Ecole. Leurs études finies, les jeunes gens qui savent réellement quelque chose et sont intelligents et laborieux trouvent toujours à se placer. Tout d’abord ils sont assez peu rétribués, une sorte d’apprentissage s'imposant, mais ils finissent généralement par tirer parti de leurs aptitudes artistiques. Les jeunes filles y ont un peu plus de difficulté; néanmoins les mieux douées arrivent à se placer dans les maisons de broderies, dentelles, tapisserie, dessin pour la mode, etc. -
L'Ecole d’art décoratif et industriel de Calais est un établissement municipal; elle n’est fréquentée que par des apprentis, des ouvriers ou des jeunes gens qui suivent les cours d’autres institutions scolaires. Tous les élèves travaillent pendant le jour, et ce n’est qu'après le labeur de la journée qu’ils viennent s’asseoir sur les banes de l’Ecole d’art décoratif. Quelques-uns suivent le cours du matin avant de se rendre à leurs bureaux et continuent aux cours du soir.
Tous travaillent pour compléter leurs connaissances en dessin, suivant le métier qu’ils exercent. L'Ecole prépare des dessinateurs pour l’architecture, la mécanique et surtout l’industrie locale des tulles et dentelles.
L'Ecole nationale d’art décoratif de Limoges a succédé en 1881 aux Ecoles municipales des Beaux-Arts appliqués à l’industrie, qui avaient été fondées en 1868. Elle est fréquentée (en 1912) par 266 jeunes filles et 214 jeunes gens. Les premières sont recrutées parmi les différentes institutions scolaires de la ville ou sont des élèves libres qui se préparent aux examens, comme à Reims. Les jeunes gens sont en grande partie des apprentis, qui désirent d’abord se perfectionner dans la connaissance générale du dessin, puis se spécialisent dans la branche professionnelle qui convient à leur métier: mécanique, ébénisterie, chaussure, etc.
Naturellement, la première place appartient à l’industrie locale de la céramique; les élèves de cette spécialité s’exercent à la peinture de la fleur à l’eau, à la peinture sur porcelaine et à la gravure à l’eau-forte pour impressions céramiques.
L'Ecole nationale d’art décoratif de Nice est avant tout théorique et surtout composée de jeunes gens qui se destinent à l’art pur. Cependant, elle s'occupe d’études décoratives de toutes sortes et aussi de cours relatifs à la serrurerie, zimguerie, ete. Une centaine d'élèves suivent ces cours divers ; quelques-uns travaillent déjà chez des industriels ou se préparent à le faire.
L'administrateur, M. Paul Audra, regrette beaucoup que son école ne possède pas d’atelier pour l’application du dessin aux métiers artistiques. Il nous a écrit à ce sujet une lettre fort intéressante, dont nous extrayons les passages suivants :
«J’estime que les cours de décoration devraient logiquement comporter l’application industrielle. Mon désir est d’arriver au fur et à mesure des possibilités budgétaires, à installer des ateliers de pratique pour le vitrail, la mosaïque et la céramique, et aussi pour la fresque.
Pour l’instant cela n’est pas possible : nous devons nous borner à des projets sur le papier. —Dans la région, les artistes déco: rateurs italiens, très adroïts sinon gens de goût, accaparent une grande partie des travaux de décoration murale. — On fait assez peu de vitrail, afin de ne pas dissimuler la beauté des paysages sur lesquels s’ouvrent les fenêtres ; mais cet art charmant pourrait se développer et trouver son emploi dans des bordures et dans les cas où il devient nécessaire de dissimuler un voisinage sans intérêt.
Avec notre belle lumière, les verres de couleur produiraient un effet magique.
La mosaïque est employée, mais assez rarement : son usage serait cependant tout indiqué ici. On vit encore sur le fonds italien. C’est un art à créer de toutes pièces.
La céramique périclite par la faute même des industriels, dont les modèles sont en général vulgaires. De très jolis objets d’art, des grès flammés ont été exécutés à une certaine époque: la mode n’est, dit-on, plus à ces belles choses; les industriels n’en veulent plus fabriquer, ou très peu. Et d’ailleurs, ils semblent redouter l’établissement de concurrents, ce qui n’est pas pour favoriser l’essor de la céramique. C’est de l’intérêt bien mal compris : le devoir est au contraire d'essayer d’enrayer cette décadence. Mais c’est très difficile et cela exige des efforts lents et opiniâtres.
Une très belle usine d’émaux est installée à Golfe-Juan. Cela permettrait à la Riviera de devenir un centre important de céramique décorative. Mon désir est de travailler à la réalisation de ce projet ».
$ IV. Ecoles des Beaux-Arts.
Les Ecoles des Beaux-Arts, dont quelques-unes portent le nom d’Ecoles académiques et d’autres celui d’Ecoles de dessin, sont au nombre de 21. Nous en dirons peu de chose, car la plupart d’entre elles ne s’occupent sérieusement que d’art pur (1). Cependant beaucoup ont des sections ou des cours de composition décorative en vue d'industries bien déterminées. Nous les mentionnerons en commençant par celles qui accordent la plus grande place aux arts industriels.
L’Ecole des Beaux-Arts de Besançon, établie dans un centre important d’horlogerie, de constructions mécaniques et de forges, ne pouvait manquer d'organiser des cours de dessin industriel. Une quarantaine d'’élèves les suivent régulièrement (2): ils se recrutent parmi les jeunes gens sortant des écoles et les apprentis
(1) Les Ecoles régionales d'architecture, au nombre de 6 (Lille, Rouen, Nantes, Rennes, Lyon et Marseille), sont pourtant annexées aux Ecoles des Beaux-Arts. Toutes ont la même organisation. Elles se recrutent au concours el comprennent deux classes : 2 et 1'e, Pour obtenir toutes les valeurs pour le passage en fre, il faut au moins 3 années. Les élèves restent aussi 3 ans en première. Un diplôme du gouvernement forme la sanction des études.
(2) Tandis qu'une centaine s'occupent d’arl pur.
se destinant à la mécanique. Les études ont une durée qui varie entre 3 et 4 ans; lorsqu'elles sont terminées, les élèves entrent soit dans des fabriques d’horlogerie (monteurs de boîtes, graveurs, ciseleurs, ete.), soit dans des ateliers de construction.
À Troyes, la principale industrie locale est — on le sait — la bonneterie, centralisée dans de grandes usines et actionnée par l’emploi de machines. Elle occupe 30.000 ouvriers et ouvrières, divisant et spécialisant le travail afin d’augmenter la production. Pour la construction de ses métiers, des cours de dessin mécanique, des cours de mathématiques et des cours professionnels de mécanique existent à l’Ecole municipale de dessin. L’apprentissage est de trois années dans les ateliers patronaux, avec obligation pour l’apprenti de suivre régulièrement les cours de l’Ecole tous les soirs de 7 heures et demie à 9 heures et demie, sauf le jeudi. L'absence de l’élève est signalée à son père et à son patron.
L'Ecole de Troyes possède un atelier de modelage, moulage et peinture décorative. Après s'être exercés au dessin d’imitation, les élèves se destinant à la peinture, à la sculpture ou à la serrurerie d’art vont y suivre les cours. Mais cette branche de l’enseignement est de plus en plus abandonnée; les jeunes gens préfèrent entrer dans une bonneterie, où ils sont rémunérés tout de suite. Aussi l’atelier de l’Ecole n'est-il plus fréquenté maintenant que par une vingtaine d’élèves qui, après trois ou quatre ans d’études, s’en vont à Paris dans des écoles spéciales.
Une fois formés, ils ne reviennent plus dans leur ville natale, car ils n’y trouveraient pas des débouché suffisants pour les fruits de leur travail. C’est que jadis, les notables de Troyes étaient fiers des manifestations artistiques de leur cité: avec zèle et goût, ils aimaient et encourageaient les arts et les ouvriers, en s’entourant d’un art agréable, intime et approprié; mais la génération actuelle, absorbée et dispersée par l’automobile et les sports, dédaigne complètement les arts ; si elle les emploie, c’est pour un luxe tapageur, disparate et tout fait, manufacturé dans des usines d’art.
L'Ecole régionale des Beaux-Arts de Rennes rend de grands services à la population locale, car elle est exactement adaptée à ses besoins économiques. C’est elle qui a formé presque tous les patrons actuels: peintres-verriers, dessinateurs et lithographes, décorateurs, sculpteurs en bâtiment, ete, Dans les ateliers d’ajus-
tage et dans ceux de la gare (Ouest-Etat), les meilleurs ont suivi ses cours (1). Les études durent quatre ans environ, sans limite fixée absolument.
L’Ecole des Beaux-Arts de Tourcoing répond, elle aussi, avec exactitude aux besoins régionaux.
Les principales industries locales sont: l’industrie des tissus et celle des tapis. Les Cours supérieurs de dessin et de peinture, ainsi que le Cours de décoration, sont composés pour la moitié au minimum de jeunes gens s'appliquant à ces industries, Le personnel du bâtiment, de l’employé d'architecte au décorateur en passant par tous les corps de métiers, fournit le reste du contingent. Le nombre de ses élèves est de 196. Deux seulement désirent s'occuper d’art pur.
Les élèves se recrutent essentiellement dans l’élément employé et ouvrier. L'Ecole, jusque il y a deux ans, suivait un programme moins directement appliqué aux professions des élèves: certains fils de patrons semblent mieux rechercher sa fréquentation depuis qu'ils se sentent mieux dirigés vers leur carrière propre, ainsi: le Cours de modelage, qui n’avait jamais eu que quatre à six élèves, jeunes pour la plupart, a vu son contingent se porter à vingt-deux, chiffre énorme pour cette profession, après un an d'application du nouveau programme.
Les études devraient durer entre six et huit années pour les jeunes gens s’occupant d’art décoratif. Beaucoup d’enfants y entrent de 11 à 13 ans; ils en sortent pour le régiment; certains y reviennent après coup.
Ces jeunes gens se placent pour la plupart comme employés dans les établissements industriels ou chez les entrepreneurs. Certains s’établissent et. un assez grand nombre d’entre eux sont devenus des patrons-entrepreneurs, décorateurs et architectes même, arrivant à gagner une petite clientèle bourgeoise.
A l’Ecole municipale des Beaux-Arts du Havre, les cours industriels forment surtout des mécaniciens pour les usines maritimes ; on peut dire que tous les élèves sont employés dans les chantiers, soit comme dessinateurs, soit comme ouvriers mécaniciens. Le
(1) Plusieurs élèves d’art pur ont brillamment réussi; par exemple : Boucher, statuaire, médaille d'honneur au Salon ; Roger, prix de Rome ; Fougerat, direc-
teur de l'Ecole de Nantes, etc. ’ B
nombre des jeunes gens qui fréquentent ces cours est de 350 environ.
L'Ecole nationale des Beaux-Arts de Lyon a pour objet l’enseionement général du dessin, des beaux-arts et des arts décoratifs.
Seules les classes d’art décoratif (dessin et modelage industriel), de la fleur, de la composition appliquée aux tissus et de la mise en carte, offrent quelque analogie avec les Cours techniques, et encore les élèves ne recoivent-ils dans ces cours qu’une instruction artistique générale; ils ne se spécialisent qu’à leur sortie de l’Ecole. a
Les principales industries que les élèves choisissent sont : la soierie, qui est la plus importante, les tulles et dentelles, l’impression sur étoffes, la peinture sur verre, la peinture décorative, l’ameublement, les bronzes d’art, l’orfèvrerie et ornements d'église, ete., etc.
Les Cours de composition décorative appliquée aux soieries, à la passementerie, à la céramique et aux vitraux peints forment la caractéristique de l’Ecole de Tours; à celle de St-Quentin, l’étude du dessin est surtout orientée vers l’industrie locale des rideaux.
La plupart des autres écoles (1) reçoivent deux catégories d’élèves, dont l’importance numérique relative varie beaucoup selon les circonstances locales : 1° les jeunes gens qui se destinent à l’art pur et suivent les classes du jour ; 2° les ouvriers de divers corps d'état qui, après leur journée de travail, veulent se perfectionner dans leur métier par l’étude du dessin professionnel. L’âge d’admission minimum est en général de 12 ou 13 ans, et les études ont une durée indéterminée.
(1) Elles se trouvent à Amiens, Angers, Avignon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Douai, Dijon, Grenoble, Lille, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Nîmes, Paris, Poitiers, Rouen et Valenciennes.
ECOLES NATIONALES D'ARTS ET MÉTIERS
Ce sont les Ecoles d’arts et métiers qui ont été en France les premières institutions importantes d’enseignement professionnel. Elles doivent leur origine à l’initiative du due de La Rochefoucauld-Liancourt, qui, en 1788, créa dans sa ferme de la Montagne, près Liancourt (Oise), une école ouvrière, où il admit de préférence les fils des sous-officiers de son régiment de dragons. En 1799, cette école devint nationale et fut transférée à Compiègne.
Tout à fait au début, les enfants étaient admis à l’âge de 8 ans; jusqu’à 12 ans ils recevaient l’instruction primaire; puis, on leur enseignait la géométrie descriptive appliquée aux arts, le dessin et le lavis appliqués aux plans et aux machines. Pour les travaux pratiques, ils se répartissaient dans cinq ateliers:
1* atelier : forgerons, limeurs, ajusteurs, tourneurs sur métaux ;
2° atelier : fondeurs ;
3 atelier : charpentiers et menuisiers ;
4 atelier : tourneurs sur bois;
5° atelier : charrons.
Les études avaient une durée indéterminée.
En 1803, l'Ecole de Compiègne fut érigée en Ecole d’arts et métiers; l’année suivante, une commission présidée par Chaptal, Ministre de l'Intérieur, et composée de Berthollet, Conté, Costaz, Laplace et Monge, fut chargée d’en élaborer les programmes.
La même année, une seconde école, organisée comme la première, fut fondée à Baupréau (Maine-et-Loire) ; en 1815, elle fut transférée à Angers.
En 1806, l’école de Compiègne, trop à l’étroit dans ses anciens locaux, fut transférée à Châlons-sur-Marne. :
Sous Louis XVIII, les Ecoles d’arts et métiers furent assez négligées ; l’enseignement y prit un caractère trop théorique.
En 1827, après que les élèves de l’Ecole de Châlons eurent été licenciés pour cause de révolte, M. Corbières, Ministre de l’Intérieur, procéda à une réorganisation sérieuse. Pour «ramener ces écoles à leur véritable destination, qui est d’enseigner la théorie et la pratique nécessaires pour former des chefs d’atelier et de bons ouvriers » (1), on fit de l’enseignement théorique un simple auxiliaire de l’enseignement pratique. Les candidats étaient admis entre 13 et 15 ans; pour toutes connaissances, on leur demandait de savoir lire et écrire correctement et d’être initiés aux quatre règles fondamentales de l’arithmétique.
«A l’école, l’instruction théorique comprenait l’arithmétique, les éléments de géométrie et de trigonométrie, la géométrie des: criptive avec ses applications aux traités de charpente, aux engrenages et à la mécanique industrielle; les notions principales des sciences physico-chimiques appliquées aux travaux de l’industrie et l’exposition des recherches sur la force et la résistance des différents matériaux de construction. Les deux tiers de la journée étaient consacrés aux travaux manuels et au dessin linéaire, le reste appartenait à l’instruction théorique » (2).
Les travaux manuels formaient des charrons, charpentiers, menuisiers, forgerons, ajusteurs, tourneurs en bois, tourneurs en métaux, monteurs de machines, mouleurs et fondeurs.
Les études duraient quatre ans.
Le décret du 23 septembre 1832 fixa à 15 et 17 ans le minimum et le maximum de l’âge d’admission ; il institua, pour la première fois, un concours d’entrée: les connaissances théoriques requises étaient fort élémentaires; mais on exigeait un an de pratique préalable du métier choïsi par les candidats et enseigné à l’école. La durée des études était diminuée d’une année. On fixait à quatre le nombre des ateliers: forges; fonderie et moulage; ajustage et serrurerie; tours, modèles et menuiserie.
Sous la monarchie de juillet, en 1843, le Ministre du Commerce,
(1) Décret du 31 décembre 1826.
(2) Paul Jasquemart. Rapport du Jury international de l'Exposition Universelle
de 1900 (5° partie, classe 6, tome Ier, page 25).
M. Cunin-Gridaine, à l’instigation de Thiers, créa une nouvelle école d’arts et métiers à Aix-en-Provence.
Le décret du 19 décembre 1848 augmenta la difficulté du concours d'entrée; celui du 30 décembre 1865, sans modifier ce concours, éleva le niveau des études scolaires. Les limites de l’âge d’admission furent fixées à 14 et 16 ans; mais le: décret du 6 novembre 1873 les ramena à 15 et 17 ans; à cette date, les programmes du concours d’admission et des études scolaires recurent un nouvel accroissement,
En 1881, la Chambre obtint la création à Lille d’une quatrième école, qui fut ouverte en octobre 1900. Elle ne se distingue des autres que par l’existence d’une Section de tissage.
Le décret du 4 avril 1885 (complété plus tard par celui du 11 octobre 1899), marque une date importante dans l’histoire des Ecoles d’arts et. métiers. D’après l’article 1°, ces établissements ont pour but de former «des ouvriers capables de devenir des chefs d’ateliers et des industriels versés dans la pratique des arts mécaniques ». Les études deviennent encore plus complètes et, désormais, les élèves sortants peuvent jouer le rôle de sous-
ingénieurs.
Mais, à mesure que le but visé par les Ecoles d’arts et métiers devenait plus haut, l’hiatus s’accentuait entre les simples ouvriers et les ingénieurs ou sous-ingénieurs. Pour remédier à cette lacune, on fonda à Cluny (Saône-et-Loire), en 1891, une « Ecole nationale pratique d’ouvriers et de contremaîtres », qui, pensait-on, servirait de modèle à des créations nouvelles. Or, non seulement elle ne suscita l'institution d’aueun autre établissement analogue, mais encore elle se rapprocha de plus en plus des écoles d'arts et métiers, jusqu’à leur devenir exactement semblable. Aussi recut-elle la même dénomination le 5 juillet 1901.
Par son décret du 11 octobre 1899, M. Millerand, Ministre du Commerce et de l'Industrie, complétait d’une façon très heureuse et très appréciée les améliorations de 1885. Les réformes étaient destinées, il le dit lui-même, à « assurer aux élèves une culture générale plus complète et une meilleure formation intellectuelle et morale. Au point de vue du recrutement des élèves, le certificat d’études primaires supérieures ou celui d’études pratiques industrielles est obligatoire. Comme conséquence de cette obligation nouvelle, la limite d’âge a été reculée d’une année.
Un cours de morale et d’instruetion civique a été introduit dans l’enseignement » (1). À la demande de M. Millerand, le prooramme en a été dressé par M. Darlu, inspecteur général de l’enseignement secondaire, qui a voulu lui imprimer un caractère nettement social, c’est-à-dire lui donner pour base les rapports de l’individu avec la société. :
Pour parfaire son œuvre éminemment éducative, M. Millerand a réorganisé le régime scolaire. « Jusqu’alors, la direction de la discipline était confiée à des adjudants chefs, choisis parmi d’anciens capitaines, assistés d’adjudants anciens sous-officiers. IT leur fut substitué des sous-directeurs, censeurs des études, fonctionnaires civils, recrutés dans le personnel de l’Université, auxquels furent adjoints des surveillants répétiteurs, provenant également de l’Université...
Le système des punitions a également subi une transformation : des récompenses ont été prévues, tandis que disparaïissaient les punitions de la prison et de la salle de police, en même temps que l’uniforme des élèves, calqué précédemment sur celui de l’armée, faisait place à un costume moins guerrier » (2).
Le 12 décembre 1900, les conseillers généraux de la Seine, imitant leurs prédécesseurs de 1871, étudiaient la question d’établir une nouvelle école à Paris. M. Millerand obtint que le département de la Seine contribuerait aux dépenses dans une forte proportion. À la suite des délibérations prises le 23 juillet et le 24 décembre 1902, autorisant l’acquisition des terrains nécessaires, la question fut soumise au Parlement. Celui-ci approuva, par la loi du 5 avril 1906, la convention passée entre le Ministère du Commerce et le préfet de la Seine pour la construction d’une nouvelle école d’arts et métiers. Les locaux s’élèvent sur le boulevard de l’Hôpital, dans les terrains des anciens abattoirs de Villejuif. Les dépenses totales sont évaluées à 6.530.000 franes dont 1.520.000 seront à la charge de l’Etat; le reste sera payé par le département. Les travaux, commencés en 1907, sont achevés depuis quelques mois.
L’Ecole de Paris se distinguera des autres par deux caractères particuliers :
(1) Enseignement et Démocratie, p. 156.
(2) Enseignement et Démocratie, p. 157.
1° Le régime de l’externat sera substitué à celui de l’internat ; cependant les élèves seront tenus de prendre à l’école leur repas de midi.
2° Une quatrième année facultative permettra aux élèves diplômés de Paris ou de province, de se perfectionner dans l'étude d’une spécialité industrielle.
Actuellement les Ecoles d’arts et métiers sont régies par le décret du 14 août 1909. D’après ce décret, elles ont pour objet de «former des chefs d’ateliers, des ingénieurs et des industriels versés dans la pratique des arts mécaniques ».
Elles sont placées sous l’autorité du Ministre du Commerce et de l’Industrie, et sous la haute surveillance du préfet du département dans lequel chacune d'elles est établie.
Tandis que l'Ecole Centrale admet les étrangers au même titre que les Français, les Ecoles d’arts et métiers ne sont ouvertes qu'aux nationaux. Pour prendre part au concours d’admission, il faut avoir 15 ans au moins et 18 ans au plus (sans qu'aucune dispense d’âge puisse être accordée) et posséder l’un des titres suivants :
1° Le certificat d’études pratiques industrielles ;
2° Le certificat d’études primaires supérieures ;
3° Le certificat d’études secondaires du 1* degré;
4° Le diplôme de 1"° classe de l’Ecole de la Martinière à Lyon (Section du génie civil).
Le concours se compose d’un éerit (sciences, français, langue vivante), d’un oral et d’une épreuve de travail manuel.
Le nombre des élèves admis ne peut dépasser 300 par école (1).
L’instruction donnée dans les Ecoles d’arts et métiers a deux caractères essentiels :
1° Les matières théoriques (2) sont toujours enseignées dans le sens des applications industrielles ;
(1) Le prix de la pension est de 500 francs par an et celui du trousseau de 300 francs une fois versés. Des bourses ou fractions de bourse peuvent être accordées aux élèves nécessiteux et méritants.
(2) Ges matières sont les suivantes :
40 L'algèbre, jusqu'au binôme de Newton inclus, et des notions élémentaires sur les dérivées ;
20 On consacre six heures par jour aux travaux pratiques.
Les élèves se répartissent dans quatre ateliers spéciaux, que nous avons déjà énumérés : menuiserie et modèles ; fonderie ; forges et chaudronnerie ; ajustage.
Mais leur spécialisation n’est pas complète: à la fin de la troisième année, chacun d’eux séjourne pendant un certain temps dans celui des autres ateliers qui présente le plus de rapports avec son atelier de base: les modeleurs vont à la fonderie, les ajusteurs à la forge, etc. Le produit des travaux exécutés appartient à l'Etat.
De temps en temps, les élèves ont à rédiger des compositions qui nous paraissent tout à fait caractéristiques et bien dignes d’être mentionnées: ce sont les « compositions dites d’atelier, dont le but est de mettre en relief leur degré d'intelligence et leur compréhension du travail, souvent peu en rapport avec l’habileté de la main. Une pièce étant donnée par un ou plusieurs dessins cotés, ils doivent, dans ces compositions, donner la série des opérations à faire pour en réaliser l’exécution, en indiquant les matières à mettre en œuvre, les outils nécessaires, les machines
2° La trigonométrie rectiligne, l’arpentage et le nivellement ;
30 Des notions élémentaires de géométrie analytique, de calcul différentiel et intégral ;
4° La géométrie descriptive et des notions de perspective usuelle, de coupe de verre et de charpente ;
5° La cinématique théorique et appliquée ;
60 La mécanique générale et la mécanique appliquée, comprenant la dynamique, la statique, la résistance passive, la résistance des matériaux, l'hydraulique, les machines et les moteurs ;
7° La physique et ses applications industrielles, notamment celles de l’électricité ;
80 La chimie et ses principales applications industrielles, notamment les applications relatives à la métallurgie ;
9 Le dessin, et principalement le dessin industriel ;
100 La technologie étudiée tout spécialement dans ses applications à la construction des machines ;
119 La langue française ;
120 L'histoire ;
13° La géographie ;
{4° Des notions de comptabilité industrielle, de législation industrielle et d'économie sociale ;
159 L'hygiène industrielle ;
160 L'éducation morale et physique ;
17 L'étude d'une langue étrangère : anglaise ou allemande (depuis 1912).
à employer, ete, dans les conditions les meilleures de qualité et de prix de revient » (1).
Des brevets d'ingénieur des écoles nationales d’arts et métiers sont délivrés par le Ministre aux élèves qui, à l’examen de sôrtie, obtiennent une moyenne générale au moins égale à 13 (sur 20), sans aucune moyenne particulière inférieure à 9. Les élèves qui ne remplissent pas ces conditions, mais qui obtiennent cependant une moyenne générale au moins égale à 11, sans aucune moyenne particulière inférieure à 6, ont droit au diplôme d'anciens élèves des écoles d’arts et métiers (2).
Les Ecoles d’arts et métiers sont administrées par un directeur assisté d’un Conseil d'administration, d’un Conseil de perfectionnement et du Conseil de l’école. Le premier de ces conseils (3) se réunit au moins deux fois par an. Il donne son avis sur le projet de budget présenté par l’école, règle les questions matérielles (chauffage, éclairage, ete.) sur la proposition du directeur et sous réserve de l’approbation du Ministre, veille à la bonne tenue de l’établissement, délibère et transmet au Ministre ses observations sur le compte rendu administratif et le rapport sur la situation morale et matérielle de l’établissement, qui lui sont soumis par le directeur.
Le Conseil de perfectionnement (4) se réunit au moins une fois
(1) Dubief. Op. cit., p. 110. :
(2) Les élèves sortants qui n'ont pu obtenir le diplôme d'ingénieur ou celui d'ancien élève par suite de leur insuffisance en une matière, peuvent être autorisés à subir, une seule fois, un an après leur sortie, une nouvelle épreuve portant exclusivement sur la matière pour laquelle leur insuffisance a été constatée. S'ils subissent avec succès cet examen, on leur délivre le diplôme en question.
(3) Il comprend : 6
19° Quatre membres de droit : le préfet (président), le maire, un conseiller général et un membre de la Chambre de commerce, désignés par leurs collègues ;
20 Sept membres choisis pour une période de trois ans par le Ministre savoir : quatre notables commerçants ou industriels de la région, dont deux au moins choisis par le Conseil de perfectionnement de l’école; un inspecteur régional et deux inspecteurs départementaux de l’enseignement technique.
Le directeur assiste aux séances avec voix consultative, sauf quand il est délibéré sur son compte d'administration.
(4) Il comprend :
19 Cinq membres de droit: le préfet (président), le maire, le directeur, le sous-directeur et l'ingénieur ;
par an. Il donne son avis sur toutes les améliorations à apporter à l’enseignement, à l’installation matérielle et à la discipline générale.
Enfin le Conseil de l’école (1) se réunit une fois par trimestre; il donne son avis sur les demandes de bourses et les allocations de 550 francs accordées aux anciens élèves médaillés, arrête le classement annuel des élèves de chaque division et désigne les élèves passibles d’une peine disciplinaire.
Un inspecteur général nommé par le Ministère, fait dans les écoles les tournées d’inspection jugées nécessaires. Le Ministre peut aussi confier à des délégués une mission spéciale d’inspection.
Le mode de recrutement des directeurs est fort éclectique. Les candidats doivent justifier qu’ils ont rempli, pendant cinq ans au moins, dans l’enseignement public, l’une des fonctions suivantes :
1° Censeur ou proviseur dans un Lycée;
2° Directeur dans une Ecole normale d’instituteurs, une Ecole nationale professionnelle ou une Ecole pratique comptant au moins 200 élèves ;
3° Sous-directeur ou ingénieur dans une Ecole nationale d’arts et métiers.
Peuvent également être appelés aux fonctions de directeur les ingénieurs de l’Etat, les ingénieurs des arts et manufactures, les ingénieurs civils des mines et les ingénieurs des arts et métiers qui ont appartenu pendant cinq ans au moins à l’enseignement public.
Le personnel de l’enseignement dans chaque école comprend, indépendamment des professeurs, un sous-directeur, censeur des études; un ingénieur; quatre chefs d’ateliers et le nombre de sous-chefs jugé nécessaire.
2° Douze membres au moins nommés par le Ministre et choisis de préférence parmi les industriels de la région.
(1) 11 se compose :
Du directeur, président ;
Du sous-directeur ;
De l'ingénieur ;
Des professeurs et chefs d'atelier ;
De trois membres désignés par le Ministre et pris dans le Conseil de perfectionnement ;
D'un sous-chef et d'un surveillant, élus par leurs collègues au commencement de chaque année scolaire.
Lorsque le préfet assiste aux séances, la présidence lui appartient.
Les fonctionnaires de l’enseignement sont nommés par le Ministre (1).
Les ingénieurs, professeurs, chefs et sous-chefs d’atelier sont recrutés au concours. Toutefois peuvent être nommés sans concourir, les candidats enseignant depuis cinq ans au moins dans un établissement publie et pourvus du professorat industriel ou commercial, de la licence ès sciences ou ès lettres, ou encore du professorat lettres des Ecoles normales.
Le personnel ouvrier est choisi par le directeur. AD (e
Les Ecoles d’arts et métiers jouissent d’une grande faveur auprès du publie. Tous les ans, le nombre des candidats au concours d’admission est bien supérieur à celui des places disponibles : en 1907 il à été de 1.574 pour 500 postes à pourvoir.
Les ingénieurs des Ecoles d’arts et métiers ou même les détenteurs du diplôme d’ancien élève trouvent facilement des places dans l’industrie et s’y font apprécier. Pour le prouver, il nous suffira de citer les témoignages de trois industriels bien connus: à la séance tenue le 15 novembre 1906 par le Conseil supérieur du travail, M. Heurteau, directeur de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Orléans, dit à M. Bouquet, alors directeur de l’enseignement technique: «Sans vouloir diminuer l’Ecole centrale, je puis dire que les Ecoles d’arts et métiers nous fournissent d'excellents ingénieurs ».
Dans la réunion qui se tint deux jours après, M. de Montgolfier, directeur des forges et aciéries de la Marine et d’Homécourt, à St-Chamond, affirmait que les élèves sortis des Ecoles d’arts et métiers «ont des connaissances étendues en mathématiques, en mécanique, auxquelles ils joignent la pratique de l’atelier.
Ils sont aptes à apprendre bien et vite ce qui leur manque, et, n'étant pas très difficiles au début, ils trouvent à se caser tout de suite. C’est ainsi que dans nos usines nous avons tous les ans plusieurs de ces jeunes gens qui débutent à cinq francs par jour
(1) Le directeur a un traitement fixe de 7.000 à 9.000 francs ; le sous-directeur et l'ingénieur touchent de 5 000 à 7.000 francs ; les professeurs et chefs d'atelier de 3.600 à 5.200: les sous-chefs d'atelier de 2.500 à 3.700 (Décret du ? août 1910).
comme ouvriers, qui, au bout de peu de temps, passent au bureau de dessin, s’y font remarquer par leur intelligence, leur esprit de recherche et d'invention et deviennent des ingénieurs distingués.. Je rends un mérité et sympathique hommage à l’Ecole des arts et métiers et à son éminent fondateur, en raison du concours précieux qu’elle a apporté à l’industrie française ».
Enfin M. Japy, manufacturier à Beaucourt, rendit hommage à la fois à l'Ecole d’arts et métiers, « dont les élèves sont, en effet, mieux qualifiés, pour certains emplois, que ceux de l’Ecole Centrale », et à cette dernière, «qui est en honneur dans je monde entier et dont les élèves tiennent haut et ferme, dans tous les pays, le drapeau de la France industrielle, comme le prouve l’annuaire de l’Ecole » (1).
Mentionnons, en terminant ce chapitre, la puissante Société des Anciens Elèves des Ecoles nationales d'Arts et Métiers, fondée en 1846 et reconnue d'utilité publique le 4 avril 1860. Elle a pour but:
« 1° D’établir entre ses membres un lien de confraternité et de réunir leurs efforts pour faire fructifier l’enseignement des écoles, au profit de l’industrie française ;
2° De venir en aide à ses membres en leur facilitant les moyens de se produire dans leurs spécialités ;
3° De réunir dans une publication annuelle les articles écrits par les sociétaires sur l’industrie, la technologie, les sciences, les arts appliqués » (Art. 1% de ses statuts).
Elle publie un bulletin rédigé uniquement par les sociétaires et traitant de questions techniques envisagées à un point de vue aussi pratique et utile que possible. Elle a organisé une caisse de secours en vue de secourir ses membres tombés dans l’infortune. Enfin, son service de placement est particulièrement apprécié et fort efficace.
(1) Astier et Cuminal. Op. cil., p. 165-166.
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L'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL DU DEGRÉ ÉLÉMENTAIRE
L'enseignement industriel du degré élémentaire est donné dans les diverses catégories d’institutions suivantes :
1° Les Ecoles professionnelles de la ville de Paris;
2° Les Ecoles nationales d’horlogerie de Cluses et de Besancon ;
3° L’Ecole nationale d’apprentissage de Dellys ;
4° Les Ecoles nationales professionnelles ;
9° Les Ecoles pratiques d’industrie;
6° Un certain nombre d’Ecoles primaires supérieures ou pfimaires élémentaires ;
7° Un certain nombre d'établissements privés.
Nous allons étudier successivement chacun de ces types.
$ T. Ecoles professionnelles de la ville de Paris:
Les écoles professionnelles de la ville de Paris sont au nombre de 7 (pour les garcons). Ce sont:
L'Ecole de physique et de chimie industrielles ;
L’Ecole Boulle;
L'Ecole Germain-Pilon ;
L'Ecole Bernard-Palissy ;
L'Ecole Estienne;
L'Ecole Dorian.
L'origine des écoles de garçons remonte à 1872. A cette époque, M. Gréard, directeur de l'Enseignement primaire de la Seine, fit un rapport préconisant la création d’écoles d'apprentissage. A la suite de cette étude fort documentée, le Conseil municipal de Paris, d’accord avec le préfet de la Seine, M. Léon Say, décida
de fonder un établissement type pour les industries du fer et du bois : le 6 janvier 1873, l'Ecole Diderot s’ouvrait sur le boulevard de la Villette. Dès le début, le succès s’affirma; mais on attendit encore près de dix ans pour instituer des écoles nouvelles. Enfin, en 1881, M. Tolain, rapporteur d’une commission à qui le préfet de la Seine, M. Hérold, avait demandé d'étudier la question, préconisa l’établissement de trois écoles nouvelles: les écoles Boulle, Germain-Pilon et Bernard-Palissy étaient fondées l’année . suivante. La même année voyait aussi la création de l’Ecole de physique et de chimie appliquées à l’industrie. Les deux dernières institutions de garcons, l’Ecole Estienne et l’Ecole Dorian, furent ouvertes, la première en 1887, l’autre en 1893.
Toutes ces écoles, soumises autrefois au régime du condominium, se rattachent exclusivement au Ministère du Commerce depuis la loi du 27 décembre 1900. Cependant, elles sont placées sous l’autorité du Directeur de l’enseignement primaire de la Seine, qui dépend à la fois du préfet et du Ministre de l’Instruction publique. .
Auprès de chacune d'elles a été institué, dès le début, un Comité de patronage, dont les attributions, très étendues, portent sur leur organisation, leur fonctionnement et leurs programmes, La composition en est réglée par l’art. 2 de la loi du 27 décembre 1900: «IL est constitué auprès de ces écoles un Comité de patronage composé du Préfet de la Seine; des membres du Conseil municipal en nombre déterminé par le règlement de l’Ecole; de personnes notables en nombre déterminé par le règlement de l’Ecole, en proportion des spécialités qui y sont enseignées; de deux représentants du Ministre du Commerce, dont le fonetionnaire de l’enseignement technique chargé de l’inspection. Le directeur ou la directrice de l’école fait partie du Comité de patronage avee voix consultative ».
Chacune de ces écoles a, aux termes mêmes de la loi « un programme et un règlement particuliers établis par le Conseil municipal et approuvés par le Préfet de la Seine sous l’autorité du Ministre du Commerce ».
Ces écoles se recrutent au concours parmi les élèves sortis des écoles primaires élémentaires, sauf l’Ecole de physique et de chimie industrielles, dont les élèves sortent des écoles primaires
supérieures (1). Elles n’ont qu’un externat (excepté l'Ecole Dorian, qui possède un pensionnat) ; mais les jeunes gens restent à l’école toute la journée; le déjeuner de midi et le goûter leur sont donnés gratuitement.
Les élèves sortants reçoivent un certificat d'apprentissage; les premiers peuvent même obtenir des primes dont le taux varie de 50 à 300 francs.
Chacun de ces établissements présente des caractères spéciaux :
L'Ecole Diderot a pour but de former des ouvriers instruits, et capables, après trois années d’études, de gagner leur vie comme ajusteurs, chaudronniers, serruriers, tourneurs, forgerons, modeleurs, menuisiers, précisionnistes, plombiers ou électriciens. Elle compte environ 300 élèves.
L'Ecole de physique et de chimie industrielles (42, rue Lhomond), a des élèves plus âgés que ceux des autres écoles professionnelles de la ville de Paris : pour se présenter au concours d’admission, il faut avoir de 16 à 19 ans. Les jeunes gens qui ont suivi les trois années de cours et d’exercices pratiques trouvent facilement à se placer dans les industries des produits chimiques, dés matières colorantes, des sucres, des teintures, ete. comme ingénieurs ou chefs de laboratoires. Beaucoup sont acceptés comme chimistes dans les chemins de fer, les douanes, les contributions indirectes et quelques autres administrations.
Pour obtenir le diplôme de l’Ecole, il faut avoir une moyenne générale de 15 à l’examen de sortie. Ceux qui obtiennent la moyenne de 12 reçoivent un certificat.
Cette école est très appréciée parmi les industriels. Voici le jugement que M..Lampué, conseiller municipal, formulait à son sujet dans son rapport budgétaire du 12 décembre 1907: «Le succès de l’Ecole s’accentue d’année en année; dans tous les domaines de l’activité scientifique et industrielle qui nécessitent des connaissances d’ordre physique et chimique, les anciens élèves sont recherchés et hautement appréciés. En ce qui concerne les chimistes en particulier, toute la promotion sortante de juillet dernier est placée soit dans l’industrie, soit dans les laboratoires.
(1) Cet établissement est du degré moyen. Nous en parlons dans ce chapitre, parce qu'il fait partie du groupe administrativement désigné sous le nom « d'écoles professionnelles de la ville de Paris ».
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Faute de chimistes disponibles, il a fallu même recommander à quelques industriels l’acceptation de nos ingénieurs physiciens. Cette aptitude à tenir indifféremment, dans certains cas partieuliers, soit un emploi de chimiste, soit un emploi de physicien est une des conséquences heureuses de l’éducation physicochimique donnée aux élèves de l’Ecole » (1).
Nul doute que sa prospérité et sa réputation ne s’accroissent encore grâce aux efforts de son directeur, M. Haller, membre de l’Institut de France, qui a fondé l’Institut de chimie et de physique de Nancy et en a assuré le succès. Mentionnons qu’elle a longtemps donné l’hospitalité aux recherches scientifiques de M. et Mme Curie.
L'Ecole Boulle, primitivement appelée « Ecole d’apprentissage du meuble », prépare des ouvriers -pour les professions suivantes :
1° Section du meuble: ébénisterie, menuiserie en sièges, sculpture sur bois et tapisseries ;
29 Section du métal: ciselure et monture appliquées aux meubles, aux bronzes d’art et aux bijoux; gravure sur acier. et sur bijoux, gravure en vaisselle.
La durée des études est de quatre années, dont une consacrée à l’enseignement préparatoire.
Le but de l’Ecole est de former des ouvriers capables de maintenir les traditions de goût et la supériorité des industries parisiennes, dans les produits artistiques du mobilier. Ce but est-il atteint ?
D’aucuns ont reproché à l’Ecole Boulle de ne pas rendre ses élèves utilisables dès la fin de leurs études. Sans doute, ils ont encore besoin d’acquérir une dextérité qui ne peut s’obtenir que par une longue pratique; mais les statistiques montrent qu'ils reçoivent un salaire de début variant entre 3 et 7 francs et sont en général rapidement augmentés.
Son effectif est d’environ 280 élèves.
L'Ecole Germain-Pilon n’a pas d’atelier; son enseignement est limité au dessin et au modelage. Son programme est général, c’est-à-dire qu’à la sortie de l’Ecole, après les trois années réglementaires, les élèves qui, doués d’aptitudes artistiques, ont assi-
(1) Astier et Cuminal. Op. cit., p. 251.
dûment suivi les cours, sont en état de tenir une place hoñorable dans toutes les spécialités.
L'Ecole Bernard-Palissy forme des ouvriers d’art pour quatre spécialités : la peinture décorative, la céramique, la sculpture et le dessin sur étoffes.
La durée des études est de quatre années, dont la première préparatoire.
Les deux établissements qui précèdent sont très réputés, non seulement en France, mais encore à l’étranger, comme le prouvent les délégations qui viennent la visiter tous les ans.
A l’heure actuelle, ils ont un même directeur et, prochainement, on les réunira dans un local commun sous le nom d’Ecole municipale des arts appliqués à l’industrie.
L’Ecole Estienne prépare à toutes les industries du livre (1). Elle forme ses élèves en vue de quinze professions différentes réparties en cinq groupes:
a) Typographie: 1° fonderie de caractères; composition et correction; 3° impression; 4° clichage et galvanoplastie.
b) Lathographie: 5° gravure sur pierre; 6° chromo-lithographie et dessin lithographique; 7° écriture lithographique; 8° impression lithographique.
c) Reliure: 9 reliure; 10° dorure sur cuir.
d) Gravure: 11° gravure sur bois; 12° gravure en relief; 13° gravure en taille douce: 14° impression lithographique,
e) Photogravure: 15° photographie et procédés photomécaniques (similigravure, phototypie, etc.).
La durée des études est de quatre ans; la spécialisation commence au mois de janvier de la première année.
Les programmes de l’enseignement accordent une place assez importante aux matières théoriques : français, géographie, histoire, lecture du grec, histoire de l’art et du livre, dessin, modelage, composition décorative, notions d’arithmétique, de géométrie, d’algèbre et de comptabilité, sciences physiques et naturelles appliquées aux industries du livre, gymnastique et exercices militaires.
(1) Les 3 institutions que nous venons de citer sont des écoles d'arts industriels. Si nous ne les avons pas décrites au chapitre II], c'est encore pour ne pas désagréger le bloc administratif des « Ecoles professionnelles de la ville de Paris ».
En première et deuxième année, tous les élèves suivent le même enseignement théorique; pendant les deux dernières années, ils se divisent en trois sections et n’assistent qu’aux cours en rapport avec leur profession.
Le nombre des élèves est d’environ 250.
La fondation de l’Ecole Dorian remonte à 1871. Elle est due à l'initiative privée du pasteur protestant Athanase Coquerel, qui, dès la fin de la guerre franco-allemande, eut l’heureuse idée de créer un internat pour les orphelins de toutes religions.
Plusieurs personnes le secondaient dans son œuvre, notamment Me Dorian, femme de l’ancien Ministre du gouvernement de la Défense nationale, qui donna son nom à l’école.
En 1885, les charges devenant trop lourdes pour de simples particuliers, l’établissement fut cédé à la ville.
Jusqu'au 1% septembre 1893, les élèves n’y faisaient que des études primaires. Mais, à cette date, un arrêté ministériel annexa à l'institution une Ecole primaire supérieure professionnelle, qui, en 1900, fut rattachée au Ministère du Commerce.
Actuellement, les élèves sont des orphelins dont les parents ont rendu des services à l’Etat, ou des enfants de familles pauvres et dignes d’intérêt.
Les études professionnelles ont une durée de trois ans, sans compter l’année préparatoire,
Le but de l’école et les programmes d’admission sont les mêmes que ceux de l’Ecole Diderot.
$ IT. Æcoles nationales d’Horlogerie.
Les écoles nationales d’horlogerie ont pour but de donner aux futurs ouvriers ou chefs d’atelier un enseignement théorique et pratique complet portant sur l’ensemble de l’industrie horlogère. Elles suppléent à l’apprentissage rendu à peu près impossible dans les ateliers privés, par suite de la spécialisation excessive.
Un examen de sortie forme le couronnement des études; un diplôme, conférant le titre d’élève breveté de l’Ecole nationale d’horlogerie de Cluses et de Besancon, est accordé aux candidats qui obtiennent une moyenne générale au moins égale à 11 sans moyenne particulière inférieure à. 6. Ceux qui ont 15 de moyenne
générale, sans moyenne particulière inférieure à 11 ont droit à une médaille d’argent. En outre, le major de la promotion sortante de Cluses reçoit une médaille d’or.
Ecole de Cluses: L'industrie de l’horlogerie, introduite dans l’ancienne province de Franeigny vers 1715, prospéra très rapidement, surtout à Cluses et dans les environs. Dès 1791, il fut question d'organiser l’enseignement de l’horlogerie. A cette date, un certain Maurice, de la Rivière-Enverse, sollicita des syndices de Cluses l’autorisation d'enseigner les éléments de physique et de mathématiques applicables à l’industrie horlogère.
Jusqu'en 1815, la prospérité de cette industrie s’accrut sans interruption; mais bientôt elle se mit à décliner rapidement. Pour comble de malheurs, un violent incendie détruisit la ville presque entière les 12 et 13 juin 1844. Avant la fin de cette même année, la municipalité proposa au gouvernement sarde la création d’une Ecole royale d’horlogerie. Le décret organique fut signé le 31 mars 1848 et l’école ouverte le 2 juin 1849. La première année, elle fut fréquentée par 12 garcons et 12 filles. L'enseignement était théorique et pratique et l’apprentissage durait six ans au maximum. L'âge d’admission avait pour limites 14 et 16 ans.
L'organisation actuelle a été formulée par les décrets du 80 novembre 1863 et du 8 février 1890, complétés par quelques arrêtés.
L'Ecole est placée sous l’autorité du Ministre du Commerce et sous la haute surveillance du préfet. L'administration en est confiée à un directeur nommé par le Ministre et assisté d’un Conseil composé des professeurs, des chefs d’ateliers et de quatre membres au maximum choisis de préférence parmi les industriels du pays.
L'établissement ne recoit plus que les garçons; les candidats doivent avoir 14 ans révolus et posséder le certificat d’études primaires ou les connaissances équivalentes.
L’Ecole est gratuite et n’admet que des externes. Quand les parents le désirent, le directeur peut se charger de placer les jeunes gens chez des correspondants pour la somme de 600 francs par an.
Les études ont une durée de trois ans.
Les matières théoriques sont le français, l’arithmétique, les
éléments d’algèbre, de géométrie, de trigonométrie, de physique (spécialement d'électricité) et le dessin (deux heures par jour).
L'enseignement pratique, donné dans quatre ateliers à raison de sept ou huit heures par jour, embrasse l’ensemble des travaux de l’horlogerie.
En 1886, l'Ecole a aménagé un nouvel atelier pour la petite mécanique et l'électricité. Cette section s’adresse à deux catégories de jeunes gens: 1° à ceux qui, après avoir achevé le cycle normal des études, désirent apprendre l’horlogerie électrique; 2° à ceux qui se destinent à la mécanique de précision, à la construction d'appareils électriques de tous genres, et en particulier à la télégraphie et à la téléphonie. A leur sortie, les élèves de cette section trouvent des places avantageuses comme agents spéciaux des télégraphes ou des chemins de fer, élèves mécaniciens dans les équipages de la flotte, ouvriers ou chefs de travaux dans les ateliers de petite mécanique, de précision, d'instruments scientifiques, ete. i
Ecole de Besançon: En 1861, sur la demande des industriels de la localité, le Conseil municipal décida la création d’une école d’horlogerie. L'établissement ouvrit ses portes l’année suivante. En 1891, il fut transformé en école nationale, selon le vœu de la municipalité.
La rétribution scolaire est de 200 francs par an. Les élèves comprennent des externes et des pensionnaires internés au Lycée.
Le directeur et le personnel enseignant sont nommés par le Ministre du Commerce. Le Conseil d’administration se compose du maire, d’un délégué du Ministre, de deux conseillers municipaux élus par leurs collègues, de deux membres choisis par le Conseil municipal parmi les industriels notables de la localité, et de quatre autres membres délégués par le préfet.
Pour être admis comme élève, il faut avoir 13 ans au moins; on doit, en outre, posséder le certificat d’études ou passer un examen équivalent. Toutefois, les jeunes gens âgés de plus de vingt ans et déjà au courant de la pratique du métier en sont dispensés.
Les études durent au moins trois ans. Actuellement, les élèves sont répartis en quatre années.
L'organisation de l’enseignement est à peu près la même qu’à Cluses. L’Ecole de Besançon a pourtant une caractéristique digne
de remarque: elle possède une division spéciale destinée aux élèves jugés aptes à recevoir un enseignement supérieur de l’horlogerie.
Le programme qu'ils suivent comprend deux parties:
1° Lecons complémentaires de mathématiques, de géométrie analytique, de caleul différentiel et intégral ;
2° Applications des mathématiques supérieures à la mécanique générale et spécialement aux problèmes d’horlogerie, théorie de Philips, variations du spiral de Caspari, ete.
$ III. Ecole d'apprentissage de Dellys.
En 1866, le gouverneur général de l’Algérie fondait à Fort- National (Kabylie) une école dite d’ «Arts et Métiers » pour apprendre aux indigènes, seuls admis, les procédés de l’industrie européenne. L'école fut détruite en 1871 par les insurgés.
Quatre ans plus tard, on s’occupa de la remplacer; en 1876, le Parlement vota la création à Dellys d’une «école d’apprentissage », qui fut ouverte en 1879 et placée sous l’autorité du gouverneur général. Le décret du 26 août 1881 la rattacha au Ministère du Commerce. Son organisation actuelle a été fixée par le décret du 12 août 1893.
L'Ecole de Dellys a pour but de former des ouvriers habiles pour les principaux métiers du bois et du fer. Elle admet à la fois des Français et des indigènes issus de parents nés en Algérie.
Elle est placée sous l’autorité du Ministre du Commerce et la haute surveillance du gouverneur général de la colonie et du préfet d’Alger. Elle est administrée par le directeur assisté dn Conseil des maîtres. Une Commission administrative, présidée par le préfet d’Alger, veille à ses intérêts généraux.
L'établissement recoit 60 internes et un nombre d’externes indéterminé. L’admission a lieu au concours; les candidats doivent être âgés de 14 à 17 ans.
Les études durent trois années. Leur niveau est supérieur à celui des écoles pratiques d’industrie et inférieur à celui des écoles d’arts et métiers. — l’enseignement est à la fois théorique et pratique. Les matières théoriques sont à peu près celles des écoles pratiques d’industrie.
Les travaux pratiques ont lieu dans cinq ateliers: ajustage, forge, menuiserie et modèles, charronnage, tonnellerie. Les élèves s’y livrent chaque jour pendant cinq heures trois quarts.
Pour que les jeunes indigènes sans instruction puissent profiter de l’enseignement de l’école, on a créé une section à leur usage: ils y font les mêmes travaux pratiques que les autres élèves; de plus, ils recoivent d’un maître spécial des lecons de lecture et d'écriture françaises et les notions élémentaires du calcul; le professeur de dessin leur apprend à exécuter un croquis.
ÉCOLES NATIONALES PROFESSIONNELLES ET ÉCOLES PRATIQUES D'INDUSTRIE
$ I. Ecoles nationales professionnelles.
Les Ecoles nationales professionnelles (1) se trouvent, nous l’avons déja dit, à Vierzon, Armentières, Voiron et Nantes. La dernière est un ancien établissement privé, l’Institution Lavet, achetée par l’Etat et transformée en école nationale au mois d'octobre 1898. Toutes les quatre ont été rattachées au Ministère du Commerce par la loi des finances du 13 avril 1900.
Avant le transfert, elles donnaient des résultats très satis-. faisants; puis, leur succès n’a fait que s’accroître, grâce à l'outillage excellent dont la nouvelle administration a pu les doter. Le décret du 13 février 1903 les caractérise en ces termes: « Elles ont pour but de former des ouvriers instruits, aptes à devenir contremaîtres et chefs d’ateliers. Elles préparent également aux concours d'admission dans les Ecoles d’arts et métiers et aux autres écoles techniques du même degré ».
Les élèves peuvent être internes, demi-pensionnaires ou externes. Le prix de la pension varie entre 500 et 600 francs par an ; l’externat est gratuit.
Le recrutement se fait par un concours, dont les “épreuves,
(1) Le personnel se recrute de la même manière que celui des écoles pratiques d'industrie (voir plus loin, page ?84). Le traitement du directeur est de 4.500 à 6.000 francs par an. Les professeurs touchent de 3.000 à 4.200 francs, les chefs d'atelier de 3.200 à 4.400, les sous-chefs d'atelier 2.400, les contremaîtres 1,800 et les maitres internes (surveillants) de 1,200 à 1,600.
purement écrites, sont du même niveau que le certificat d’études et sont identiques pour toute la France.
La durée des études est de quatre ans; Armentières et Voiron possèdent aussi une année préparatoire. Toutes ces écoles ont le même programme d'enseignement théorique et préparent surtout aux industries du bois et du fer. Néanmoins chacune possède, en outre, une spécialité: Vierzon l'électricité et la fabrication des automobiles; Armentières, le tissage; Voiron, le tissage pratique du coton, de la soie, du lin, du chanvre et de la ramie; Nantes, les travaux d’art.
Toutes ont le même programme. Les travaux d’atelier tiennent dans l’enseignement une place prépondérante: dans les quatre années on y consacre respectivement 9, 15, 24 et 30 heures par semaine sur un total de 36 et demie, 40, 48 et demie et 49.
La différence est très grande entre l’apprentissage dans l’industrie, même dans le cas, assez rare aujourd’hui, où il se fait dans d’assez bonnes conditions, et l’apprentissage à l’Ecole professionnelle. Là, on ne s’occupe guère que de la partie purement _ manuelle du métier; ici, on ajoute aux exercices d’assouplissement de la main et au maniement des machines, l’étude des matières mises en œuvre, la connaissance très complète de l'outillage, l’étude rationnelle des principales machines-outils et, tout particulièrement, l’explication raisonnée des procédés de travail.
S1 l’organisation du travail permet le plus souvent l’utilisation d’ouvriers pourvus d’une instruction rudimentaire, il n’en est pas moins vrai qu’à côté de ceux-ci, l’industrie réclame d’habiles et intelligents praticiens susceptibles de préparer le travail et l’équipement des machines, de monter ces machines, de les régler, de les entretenir, de vérifier le travail, de monter les pièces usinées et de procéder aux essais de fonctionnement des machines terminées. Ce sont ces ouvriers d'élite que les écoles nationales professionnelles doivent préparer.
On arrive à ce résultat par un apprentissage méthodique et raisonné comportant un certain nombre de prescriptions, dont voici les plus importantes:
1° La première période de l’apprentissage vise à peu près exclusivement le travail à la main ; la seconde comprend, en outre, la pratique des machines. Chacune de ces dernières fait elle-même l’objet d’un apprentissage spécial portant sur une série d’exer-
cices-types choisis de manière à obliger l'élève ajusteur ou tourneur à passer par les diverses manipulations que comporte l’usage de la machine. Ce n’est qu'après avoir effectué ces exercices que l’élève se livre au travail courant de l’atelier.
2° Les exercices sont gradués suivant les difficultés d'exécution qu'ils présentent. ;
3° Aucun procédé n’est donné sans une explication ou une justification préalable.
4° Aucun élève ne doit se servir d’un outil ou d’une machine sans avoir recu au préalable des explications détaillées sur son mode d’emploi, son utilité, la manière de l’actionner et les dangers que les négligences peuvent amener.
5° Au cours du travail, le contremaître ou le sous-chef surveille attentivement la facon dont les élèves se tiennent et observent les principes.
6° Chaque élève possède un carnet d'atelier. Sur le verso de chaque feuillet, il colle un bleu ou fait un croquis représentant la pièce à exécuter. Sur le recto du feuillet suivant, il relève le résumé des instructions données par le maître et y fait, jour par jour, le pointage des heures passées à son travail.
La pièce achevée fait l’objet de deux notes inscrites au-dessous du tableau de pointage et concernant, l’une l’exécution, l’autre . le temps employé.
Le carnet d’atelier est parfois remplacé par un manuel imprimé.
7° On attache une plus grande importance au fini et surtout à l’exactitude du travail qu’à la quantité des exercices exécutés.
La spécialisation des élèves commence, en général, au début de la première année. C’est vers les travaux d’atelier que toutes les autres matières convergent. En effet, par l’enseignement du dessin, qui occupe une place très importante, les élèves doivent apprendre:
a) A faire rapidement, à main levée, le croquis coté, c’est-à-dire la représentation géométrale approximative, d’un organe ou d’une machine, de manière que ce croquis puisse permettre la reconstruction de l’objet à l’atelier, Le croquis coté étant exécuté sans instrument, il y a lieu de le faire précéder et accompagner par des exercices de dessin à vue. D'autre part, l’étude des projections en est inséparable.
b) A exécuter, à l’aide d'instruments, des tracés géométriques rigoureux, soit sur le papier, soit sur la matière à travailler, ou à
faire, avec ces mêmes instruments et à l’aide d’un croquis coté, la représentation géométrale exacte d’un objet à une échelle déterminée.
c) A lire un document dessiné appartenant à l’un quelconque des deux genres précédents, c’est-à-dire à discerner sur un dessin les formes et les dimensions de l’objet représenté et à en extraire au besoin, par un croquis et une mise au net, telle ou telle de ses parties.
d) A représenter, avant de l’exécuter, le dessin d’un objet qu'ils auraient conçu. Ainsi envisagé, le dessin répond à toutes les exigences de l’industrie.
Les mathématiques, elles aussi, sont orientées vers la pratique industrielle. C’est ainsi que le professeur d’arithmétique réserve à chaque lecon une place spéciale aux exercices de calcul mental. Les problèmes sont l’objet d’un choix attentif; ils se rapportent de préférence au domaine des autres cours et aux travaux d’atelier.
En algèbre, le maître accorde peu de place à la théorie: «Il devra se proposer, disent les instructions ministérielles, moins de faire de la science et du raisonnement que d’amener les élèves à calculer vite et bien, à comprendre et à appliquer les formules qu'ils rencontrent plus tard dans les cours de mécanique, de technologie, d’électricité et dans leurs formulaires. La méthode graphique appliquée aux fonctions les plus usitées complétera heureusement le cours d’algèbre en prêtant une aide efficace à l’étude de la mécanique et de l’électricité, où elle est d’un usage constant. » |
L'enseignement de la géométrie se réduit aux proportions indispensables. Il est le plus souvent expérimental et les démonstrations longues et compliquées ne sont conservées que lorsqu'elles présentent un caractère fondamental. On cherche plutôt à montrer qu’à démontrer. À ce sujet, les instructions ministérielles sont tout à fait caractéristiques et méritent d’être citées dans leurs passages essentiels: «Tout l’enseignement, disent-elles, sera dominé par cette considération que les résultats en eux-mêmes sont plus importants au sens pratique que les démonstrations qui permettent de les justifier. On n’hésitera pas à considérer comme tel ce qui apparemment est évident. Enfin on accordera une très large place aux applications professionnelles des notions enseignées...
Le professeur aura soin de baser ses explications sur des notions concrètes. Du mouvement de rotation concrétisé (sic) par celui des aiguilles d’une montre, d’une porte qui s'ouvre, d’un pupitre qui se lève, on déduira la notion de l’angle, du dièdre, de la surface engendrée, du volume de révolution...
Pour permettre à la géométrie de donner un appui efficace au cours de dessin, il paraît utile de mener parallèlement l’étude de la géométrie plane et celle de la géométrie dans l’espace. Cette dernière habitue à lire dans l’espace et est l’introduction naturelle à la lecture du dessin industriel ».
Les autres matières du programme sont enseignées selon les mêmes principes: l'électricité, la mécanique et la technologie, que les élèves n’étudient que pendant les deux dernières années; la physique et la chimie, qui, importantes au début, deviennent tout à fait accessoires en troisième année, la géographie et l’histoire, qui réservent la place d’honneur aux questions industrielles; les langues vivantes (1), dont les élèves apprennent les termes techniques se rapportant à leur profession particulière ; la compositior française, dont beaucoup de sujets ont trait à la vie ouvrière, l’économie industrielle, l’hygiène, la comptabilité, la morale ellemême, qui prend pour base les rapports sociaux.
Une pareille méthode, qui place la profession au centre de l’enseignement, ne peut, semble-t-il, qu'être efficace. Un raisonnement @ priori serait pourtant insuffisant. Il faut se placer dans la réalité et se poser résolument cette question: les Ecoles nationales professionnelles remplissent-elles le but qu’elles se sont proposé? Forment-elles des ouvriers d’élite capables de devenir des sous-officiers de l’industrie? Un fait très significatif nous permet de donner une réponse affirmative: c’est que les élèves sortants n’ont aucune difficulté à se placer. M. Roux, directeur de l’Ecole de Vierzon, nous écrivait en mars 1911: «Les élèves sortants se placent très facilement, mais pas dans la localité même; ils nous sont demandés par des industriels de toutes les parties de la France, en particulier de la région parisienne, ainsi que du nord, de l’est, de la Gironde, du Gard, ete. ». M. Druot, directeur de l’Ecole d’Armentières, s’exprimait ainsi: « Le place-
(1) Obligatoires seulement pour les candidats aux Ecoles d'Arts et Métiers.
ment des élèves sortants est très facile, et, depuis plusieurs années, les demandes des industriels dépassent de beaucoup en nombre celles des élèves; aussi ceux-ci sont-ils assurés d’un emploi dès leur sortie de l'Ecole. Dans le courant de l’année scolaire, il se produit encore quantité d'offres d’emplois. » Nous pourrions citer encore les témoignages concordants de MM. Berthuin et Hue, directeurs à Voiron et à Nantes.
En général, le placement est beaucoup facilité par les Sociétés d’anciens élèves. C’est du moins ce qui a lieu à Vierzon et à Voiron, Armentières n’a pas d’association de ce genre. À Nantes, la situation est toute spéciale: quelques élèves de l’école actuelle se sont fait inscrire à la Société des anciens élèves de l’Institution Livet, qui ne s’occupe pour ainsi dire pas du placement. D’autres préfèrent entrer dans la Société de Vierzon. À Voiron, comme nous l’écrivait M. Berthuin en mars 1911, « il existe depuis plus de 15 ans une Association des anciens élèves, et cette Association n’a cessé depuis son origine de jouer un rôle important dans le placement des élèves. Actuellement elle est en voie de fusion avec les sociétés similaires des trois autres écoles. Le principe de la fusion a été adopté lors de la dernière assemblée générale. J’ajoute que l'Association de l’Ecole de Voiron a créé dans un certain nombre de villes importantes où les anciens élèves sont nombreux, un certain nombre de groupes locaux très actifs et qui rendent de très réels services. Le plus remarquable est celui de Lyon ».
$ IT. Ecoles pratiques d'industrie.
L'enseignement industriel du degré primaire est encore donné dans les Ecoles pratiques d’industrie et les sections industrielles des Ecoles pratiques de commerce et d’industrie. La eireulaire adressée aux préfets le 20 juin 1893 par le Ministre du Commerce, définit ainsi les écoles pratiques: « Elles sont destinées à former des employés de commerce et des ouvriers aptes à être immédiatement utilisés au comptoir et à l’atelier. »
Les écoles pratiques d’industrie (1) diffèrent donc des Ecoles
(1) La plupart des professeurs sont titulaires du professorat des Ecoles primaires supérieures. Quelques-uns sortent de la section normale annexée à
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nationales professionnelles en ce que ces dernières veulent former des ouvriers aptes à devenir contremaîtres ou chefs d’ateliers, tandis que les autres devraient se borner à former de simples ouvriers. Cependant, si l’on compare ces deux catégories d’écoles en examinant leur organisation en détail, on s’aperçoit qu’elles ont entre elles peu de différences. La supériorité des secondes tient à trois causes principales:
1° Elles se recrutent au concours, tandis que les Ecoles pratiques n’instituent un concours d’entrée que dans le cas où les locaux sont trop petits pour recevoir tous les postulants.
2° La durée des études y est de quatre ans au lieu de trois.
3° Leur installation matérielle, notamment l'outillage des ateliers, ne laisse à peu près rien à désirer, ce qu’on ne pourrait pas dire de beaucoup d'écoles pratiques.
Mais la plupart de ces dernières ont des sections préparatoires aux Arts et Métiers, tout comme les Ecoles professionnelles, et leurs programmes d’enseignement sont à peu près les mêmes.
Le plan d’études actuel, arrêté par le Ministre du Commerce sur la proposition du Comité d’Inspection et après avis du Conseil supérieur de l’Enseignement technique, a été appliqué au mois d'octobre 1908. Dans l’esprit de l’administration, ce n’est qu’un programme-type, qui constitue un minimum réalisable: il vise particulièrement les notions à inculquer à tous les élèves, c’est-àdire les enseignements d’ordre littéraire, ainsi que ceux destinés à servir de base à l’enseignement professionnel proprement dit (mathématiques, dessin, etc.). Quant aux matières techniques (mécanique, électricité industrielle, descriptive) qui conviennent plus ou moins à telle profession ou à telle régior et qui doivent être plus ou moins développées suivant l’importance qu’elles occupent dans la préparation professionnelle de l’élève, on ne peut les enseigner de la même manière dans toutes les écoles. En conséquence, les programmes-types ne prévoient, pour ces matières,
l'Ecole d'Arts et Métiers de Châlons. Ils touchent, ainsi que le chef des travaux, de 2.100 à 4.100 francs par an ; à ce traitement fixe s'ajoutent des indemnités de résidence et de logement qui varient selon l'importance des villes. Les directeurs onties mêmes appoointements ; mais il leur est alloué une indemnité supplémentaire de 800 francs; cette allocation peut être supprimée ou, en tous cas, ne
dépasse pas 500 francs pour les directeurs qui ont un internat à leur compte.
que les connaissances à donner à tous les élèves. Lies développements nécessaires à telle ou telle partie ou les adjonetions qui paraissent utiles pour une profession déterminée font l’objet de programmes spéciaux élaborés par le Conseil de perfectionnement et soumis à l’approbation du Ministre.
Comme dans les écoles professionnelles, l’apprentissage forme le centre des préoccupations. Les enseignements de base (mathématiques, français), importants au début, occupent une place de plus en plus réduite pour disparaître presque complètement en troisième année. Le dernier trimestre passé à l’école est consacré à peu près exclusivement aux travaux pratiques, de façon à ménager une transition entre l’école et l’atelier et à initier les élèves, autant que possible, au travail industriel.
AÀ ce sujet, les programmes-types font quelques observations qui caractérisent bien la méthode préconisée dans les Ecoles pratiques: « La disparition presque complète des enseignements de base en 3° année ne peut être effectuée sans inconvénient que si au cours de ladite année, les élèves sont astreints à de nombreux exercices qui leur permettent de faire l’application des principes qui leur ont été précédemment inculqués. L'enseignement des mathématiques trouve cette sanction dans les exercices se rapportant à la mécanique, à l’électricité mdustrielle et à la deseriptive en section industrielle, dans ceux du cours de comptabilité en section commerciale. Les comptes rendus de visites d’usines, les rédactions du bureau commercial joueront un rôle identique à l’égard de l’enseignement du français...
Tous les enseignements doivent converger nettement vers un but précis : l’apprentissage. Il est, à cette fin, nécessaire que chaque professeur se garde de's’isoler dans son cours et de le considérer comme se suffisant à lui-même. Au contraire, il doit se persuader que son enseignement est étroitement solidaire de celui de ses collègues et s’efforcer de se tenir constamment d’accord avec eux.
L'ensemble des matières du programme formera ainsi un tout dont les différentes parties se prêteront un mutuel appui. Lies professeurs et maîtres de tout ordre chargés de l’application des programmes s’attacheront à donner à leur enseignement le caractère pratique qui le rendra nettement professionnel. Les instructions pédagogiques. n’ont pas pour objet d'imposer une méthode au maître et de restreindre son initiative. Il convient cependant
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de condamner d’une facon générale la méthode purement expositive, et de recommander aux maîtres de faire participer le plus possible les élèves à la lecon en tenant leur attention en éveil par des questions utilement posées, en les intéressant au sujet développé.
On évitera d’une facon absolue les cours dictés. Dans les interrogations faites en classe, il est recommandé de ne pas s’en tenir à l’élève au tableau, mais bien d’y faire participer toute la classe, en s’assurant fréquemment que tous les élèves suivent l’interrogation ». Sans doute les professeurs observent ces prescriptions avec plus ou moins d’exactitude selon leur habileté et leur zèle ; mais on ne peut dire que presque tous font des efforts sérieux pour donner un enseignement digne d’une école pratique.
Le tableau de l’annexe VIIT donne la liste des Ecoles pratiques d'industrie et condense quelques renseignements qui les concernent. :
L'examen de ce tableau nous permet de faire les observations suivantes :
1° Les trois métiers fondamentaux enseignés dans presque toutes les écoles sont : la forge, l’ajustage et la menuiserie.
2° Lorsque, dans un établissement, on enseigne en outre une ou plusieurs autres professions, c’est pour satisfaire aux nécessités régionales. Ainsi Boulogne-sur-Mer prépare des mécaniciens pour la Marine, Elbeuf. des échantillonneurs, tisseurs et dessinateurs en tissus draperie, Le Havre des chaudronniers en fer et en cuivre, Lille des compositeurs typographes, de photograveurs et des électriciens, Marseille des électriciens et des ferblantiers-zingeurs, Montbéliard des monteurs électriciens, Morez des horlogers et des sculpteurs sur bois, Pont-de-Beauvoisin des sculpteurs sur bois, Rouen des techniciens chargés du réglage des machines à vapeur et à pétrole, St-Etienne, des armuriers, des sculpteurs sur bois, des tisseurs, des metteurs en carte et des employés de fabrication.
3° La plupart des élèves sortants entrent comme ouvriers dans la profession qu'ils ont apprise.
Les sections industrielles des Ecoles pratiques de commerce et d'industrie, plus nombreuses que les écoles d’industrie, ont la même organisation que ces dernières et pourraient donner lieu aux mêmes remarques. Nous nous bornerons à citer celles qui, à
côté des trois professions de base, enseignent quelques autres matières :
1° Béziers a des cours d’œnologie et une section de stéréotomie ; 2° Bordeaux prépare des chaudronniers-zingueurs ;
3° Boulogne-sur-Mer possède une section d'électricité ;
4° Cette forme des modeleurs et des dessinateurs industriels ;
5° Clermont-Ferrand enseigne la charpente, la sculpture sur pierre et l’électricité industrielle;
6° Epinal a des sections de filature et de tissage;
7° Fourmies prépare des modeleurs, tisserands, électriciens, dessinateurs industriels, dessinateurs en tissus, etc;
8° Grenoble a des sections d'’électricité, de chimie et de ganterie ;
9° Le Havre possède une section coloniale ;
10° Mende a une section de stéréotomie ;
11° Narbonne fait des cours d’œnolog'ie ;
12° Nantes donne des cours d’essais- et analyses ; 13° Nimes a une section de gravure-lithographie ; 14° Le Puy fait un cours de dentelles ;
15° Reims enseigne la chimie industrielle, la teinture, le filage, le tissage et l’électricité ;
16° Roanne à une section de tissage;
17° Romans donne des cours de patronage de chaussure ;
18° Saint-Chamond forme des mécaniciens pour le lacet ;
19° Thiers s’occupe tout particulièrement de la coutellerie ;
20° Thonon-les-Bains a une Ecole pratique d’industrie hôtelière fondée le 2 avril 1912. C’est la première créée en France.
21° Vienne forme des effilocheurs, conducteurs et contremaîtres de cardes, filateurs de laine cardée, tisseurs, apprêteurs de draps, foulonniers, dessinateurs et commis de fabrique (monteurs-échantillonneurs).
‘Les Ecoles pratiques ont peu de détracteurs. Ces derniers sont souvent des pères de mauvais élèves, qui voudraient rendre l’établissement même responsable de la paresse de leurs fils.
Mais la plupart des industriels sont contents d’employer les anciens élèves d’une école de ce genre: ils trouvent en eux des collaborateurs capables d’une initiative éclairée; et puis, comme
Fe
Fig. 47. — Grille du Square Soleillet
(En cours de fabrication à l'Ecole)
Ecole pratique de commerce et d'industrie de Nimes
il s’agit de tout jeunes gens, ils peuvent se permettre de leur donner un maigre salaire malgré la qualité du travail exécuté: voilà ce qui est passé sous silence par les patrons, mais n’en constitue pas moins un élément de succès en faveur des Ecoles pratiques.
L'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL DANS LES ÉCOLES PRIMAIRES
$ I. Ecoles primaires supérieures.
Nous avons déjà vu, au chapitre I, comment les écoles pri. maires supérieures, poussées par la force des circonstances, avaient été obligées de modifier leur enseignement dans le sens professionnel. Celles qui accordaient aux travaux d’atelier une place prépondérante, furent, avons-nous dit, transformées en écoles pratiques et placées sous le contrôle du Ministre du Commerce, en 1892.
Que devinrent les autres écoles supérieures? Se bornèrent-elles à donner un enseignement général? Elles ne le pouvaient pas, sous peine de fouler aux pieds les besoins de leur population scolaire. En effet, les deux tiers de leurs élèves se destinaient au commerce, à l’industrie ou à l’agriculture. Il fallait done organiser chez elles des cours d’enseignement professionnel. C’est ce que firent le décret, l’arrêté et les programmes du 21 janvier 1893, actuellement en vigueur.
M. Charles Dupuy, Ministre de l’Instruction Publique, indique dans sa circulaire du 15 février 1893 quél est le caractère des écoles primaires supérieures réorganisées et le sens général des nouveaux programmes : « L’enseignement primaire supérieur, dit-il, se reconnaît du premier coup à son caractère franchement pratique et utilitaire : en ce sens général il est professionnel. Mais il n’en reste pas moins un enseignement véritable, il ne se confond pas avec l’apprentissage. C’est une école, ce n’est pas un atelier; il s’y trouve des élèves et non des apprentis. Nous y continuerons l’œuvre d’éducation commencée à l’école primaire. Même pour l’ouvrier (ne faudrait-il pas dire : surtout pour l’ouvrier®?), ce
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n’est pas un luxe déplacé que cette culture de l’esprit, qui forme le jugement, le cœur, la volonté, le caractère, c’est-à-dire les forces dont, plus que personne, il aura besoin dans le combat de l’existence.
« Aussi nos écoles primaires supérieures ont-elles ce double objet qui, dès le début, leur a été assigné : elles associent d’une manière intime un complément d'instruction générale avee un commencement d’instruction professionnelle.
« Leur plan d’études a été arrêté en conséquence. Pendant la première année, celle qui suit immédiatement la sortie de l’école primaire, tous les élèves suivent encore des cours communs, les mêmes pour tous, parce que tous ont surtout à affermir leur instruction primaire; ils y ajouteront peu, mais ils s’en pénétreront davantage, ils en profiteront mieux.
€ A partir de la seconde année dans la plupart des cas (de la troisième seulement pour quelques grandes écoles), les cours s2 diversifient à mesure que la destination professionnelle s’accuse pour chacun et commence à les distinguer les uns des autres. Si l’école compte un effectif assez considérable, il y sera institué,à côté des cours d’enseignement général suivis par les élèves qui n’ont pas de carrière désignée ou qui se préparent à celles de l’enseignement, une section industrielle, une section commerciale, une section agricole; dans chacune, les études se ressentiront du but professionnel spécial que la section poursuit; on fera plus large la part du travail manuel et du dessin dans l’une, de la comptabilité dans la seconde, des sciences naturelles dans la troisième et ainsi de toutes les branches d’études.
« Si l’école a un trop petit nombre d'élèves pour justifier la dépense d’une constitution complète de sections distinctes avec un personnel spécial à chacune, tout au moins le règlement prévoit-il qu’il sera pris des mesures pour assurer à chaque petit groupe d'élèves les cours accessoires, c’est-à-dire les enseignements spécialement professionnels dont il a besoin (1) ».
Par ce qui précède on voit nettement que les écoles primaires supérieures veulent, non pas former des ouvriers, comme les
(1) René Leblanc. L'Enseignement professionnel en France au début du XXe siècle, pages 61-63.
écoles pratiques, mais simplement préparer leurs élèves au futur apprentissage de leurs professions, en organisant des sections spéciales. On ne saurait les accuser d’être trop ambitieuses ! Mais comment fut appliquée la loi? M. René Leblanc, inspecteur général honoraire de l’Instruction publique, fut obligé de reconnaître, malgré sa vive sympathie pour les écoles supérieures, que « par suite d’habitudes invétérées dans l’Université, on ne voulut rien sacrifier de l’enseignement général à l’enseignement technique ; celui-ci fut toujours considéré comme peu important et relégué, en éonséquence, parmi les matières accessoires des programmes. Le personnel chargé de le donner fut classé à part, dans la catégorie des maîtres auxiliaires, c’est-à-dire de ceux qui ne subissent aucune retenue pour pension de retraite. En somme, le nouvel enseignement, prévu par les règlements de 1887 et nettement précisé par ceux de 1893, fut traité avec dédain » (1).
Les écoles primaires supérieures sans sections professionnelles sont restées, jusqu'ici, la majorité. Au 1% janvier 1908, on comptait 236 écoles de garcons (dont 3 en Algérie) avec un effectif total de 28.363 élèves. Sur ce dernier nombre, 3.620 étaient dans une section industrielle, 1.351 dans une section commerciale et 557 dans une section agricole; soit un total de 5.528 élèves versés dans un enseignement semi-technique. Ce chiffre est évidemment insuffisant, si l’on songe que 18.000 d’entre eux environ ofit embrassé une carrière industrielle, commerciale ou agricole.
Depuis quelques années le Ministère de l’Instruction publique fait des efforts plus sérieux pour diriger ses écoles primaires supérieures dans la voie professionnelle : l’arrêté de 1901 permet de consacrer 15 heures par semaine aux travaux pratiques; c’est suffisant pour que les élèves acquièrent un commencement d’instruetion professionnelle, selon le but que le législateur a assigné à ces écoles. Il faut donc reconnaître avec M. Astier, sénateur de l’Ardèche et rapporteur d’un projet de loi sur l’enseignement technique, que « l’esprit de l’Université, ou tout au moins de la Direction de l’Enseignement primaire, s’est profondément et heureusement modifié dans ces derniers temps... M. Gasquet, directeur de l’Enseignement primaire, a déclaré... qu’il fallait
(4) René Leblanc. Op. cit., page 67,
réviser les programmes, dont quelques parties sont surannées, et perfectionner, dans le sens de la souplesse et de la liberté, l’organisation des écoles primaires supérieures.
Mettant ses actes d’accord avec ses paroles, il s’efforce de doter les établissements placés sous ses ordres de l’outillage dont ils ont besoin, imprimant à ceux qui sont en situation d’en bénéficier, et avec eux leurs élèves, une impulsion plus particulièrement professionnelle. [1 n’est que juste de rendre hommage à cette louable initiative » (1).
$ IT. Ecoles primaires élémentaires.
Dans les écoles primaires élémentaires, l’enseignement professionnel doit tenir une certaine place, d’après la loi du 22 mars 1882, l’arrêté du 22 juillet de la même année et la circulaire du 20 octobre 1885. Depuis lors, les programmes portent comme matières obligatoires : « Les éléments des sciences physiques et naturelles ; leur application à l’agriculture, à l’hygiène, aux arts industriels, aux travaux manuels, à l’usage des outils des principaux métiers pour les garçons, et, pour les filles, les travaux à l’aiguille ». :
La loi fut appliquée dans toutes les écoles de filles ; les écolières apprennent à faire les travaux courants de couture et de broderie. Mais dans les écoles de garcons, il n’en fut pas de même: presque partout, on ne tint aucun compte des instructions nouvelles. Cependant, quelques villes ont fait des efforts louables et couronnés de succès pour donner aux enfants des écoles primaires un commencement d'instruction professionnelle. Aïnsi à Bourg (Aïn), l’Institution Garriat est une école municipale, établie en 1880 grâce à un legs fait à la ville par Garriat, ancien ouvrier bijoutier. Elle a pour but de donner l’enseignement industriel et commercial aux élèves les plus âgés des écoles primaires élémentaires. Elle possède des ateliers pour la menuiserie, la forge, le tour, l’ajustage, le modelage, la stéréotomie, la couture et la lingerie.
L'Ecole compte environ 600 élèves, garçons ou filles.
(1) Astier et Cuminal. L'Enseignement technique industriel et commercial en France et à l'Etranger, page 241,
A Montluçon (Allier),l’Ecole municipale professionnelle Salicis a été fondée en 1884 pour enseigner les éléments des travaux manuels à des jeunes gens de 10 à 14 ans. Elle est fréquentée par environ 250 élèves des écoles primaires, qui exécutent des pièces en fer ou en bois d’après des croquis donnés par le directeur.
A Bordeaux, le premier essai de création d’ateliers dans les écoles primaires date de 1880. Actuellement, toutes ces écoles sont pourvues de huit étaux pour le travail du fer et de huit à dix établis pour le travail du bois. Les élèves des deux classes supérieures ont deux à trois heures par semaine d’exercices manuels, le soir de 4 à 6. Avant d’exécuter une pièce, les élèves en font le croquis sur leur carnet d’atelier, comme dans les écoles pratiques. Le but poursuivi n’est point la spécialisation : le seul apprentissage que puisse donner l’école est celui de la main et de l’œil. La dextérité des doigts, le développement du goût et l’amour du travail manuel ont été le but principal que la municipalité bordelaise a si heureusement poursuivi et atteint. Malheureusement bien peu de villes ont suivi son exemple. .
L'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL INDÉPENDANT DE L’ÉTAT
En dehors des écoles de l’Etat, il existe un grand nombre d’établissements fondés par les municipalités, par des Associations diverses ou par de simples particuliers. Beaucoup donnent un enseignement efficace et recoivent des subventions du Ministèr: du Commerce, qui les fait visiter par ses inspecteurs généraux.
LEZ $ I. Æcoles municipales.
Voici quelques renseignements sur les écoles municipales les plus importantes :
1° À Lalle, l’Institut industriel du Nord de la France a été fondé, en 1873, par la municipalité et le conseil général, en remplacement d’une école d’arts industriels et sous le nom d’Institut industriel, agronomique et commercial du Nord de la France. Mais depuis la suppression des sections commerciale et agricole (en 1878 et 1884), l’Institut forme uniquement des ingénieurs civils et des directeurs d’usines pour les principales industries de la région du Nord: mécanique, électricité, chimie.
La durée des études est de 3 ans. Pour être admis comme élève, il faut avoir le baccalauréat ès sciences ou passer un concours d’entrée. L'Ecole possède une section préparatoire, recrutée au concours.
À Ja fin de la troisième année, le préfet confère le diplôme d’ingémieur civil aux élèves qui ont obtenu une moyenne générale de 15 au cours de leurs études, et des certificats à ceux qui ont obtenu une moyenne égale à 13.
Les élèves sortants se placent avec facilité, grâce aux bons offi-
ces de l'Association amicale des ingénieurs de l’Institut industriel du Nord de la France.
20 A Lyon, l'Ecole La Martinière a été fondée grâce à un legs de 700.000 francs fait à sa ville natale par Martin, major général de la Compagnie des Indes anglaises, mort le 30 septembre 1800. La somme, dit le testament, doit être « régie par les magistrats de cette ville, sous leur protection et contrôle. Cette somme mention née ci-dessus doit être placée, comme je l’ai dit, dans un fonds portant intérêt. Cet intérêt doit servir à établir une Institution pour le bien publie de cette ville, et les Académiciens de Lyon doivent désigner la meilleure Institution qui puisse être constamment supportée avec l'intérêt provenant de la somme susnommée ».
Les négociations avec les maisons de banque de Londres chargées de l’exécution testamentaire ne furent terminées qu’au bout de 26 ans ! En 1826, la somme touchée par la Ville s'élevait, intérêts compris, à 1.700.000 francs.
L’Académie décida la fondation d’une école industrielle, et l’un de ses membres, M. Tabareau, ancien élève de l’Ecole polytechnique, fut chargé de rédiger un rapport sur l’institution à créer.
La Martinière fut ouverte le 9 juin 1826 dans le Palais Saint- Pierre et transférée le 2 décembre 1833 dans l’ancien cloître des Augustins, son local actuel.
M. Tabareau, qui dirigea l’école provisoirement jusqu’en 1833, enseigna les mathématiques pendant 40 ans.
Ce pédagogue éminent inventa, pour l’enseignement des sciences, des fnéthodes nouvelles, qui donnèrent des résultats remarquables. De son côté, le professeur de dessin, M. Dupasquier, architecte, appliqua une méthode si heureuse, qu’elle fut imitée plus tard dans les établissements universitaires. Ce sont ces deux maîtres éminents qui ont assuré le succès de l’école grâce à leur talent pédagogique.
Quoique M. Tabareau ait abandonné la direction de l’établissement, il n’en conserva pas moins jusqu’à sa mort une influence prépondérante : c’est lui qui forma tous les professeurs jusqu’en 1866.
Pour éviter la disparition des méthodes qui ont donné à l’école sa prospérité croissante, on choisit toujours le personnel enseignant parmi les anciens élèves. Ceux qui ont le goût de l’en-
seignement deviennent des répétiteurs chargés d’assister les professeurs et, en même temps, prennent leurs grades universitaires. Puis, ils sont nommés professeurs à leur tour, s’ils manifestent des aptitudes suffisantes.
La Martinière recoit annuellement de 300 à 350 élèves nouveaux, qui se recrutent au concours. Les candidats doivent être âgés de 13 ans au moins. En dehors de l’année préparatoire, facultative, la durée des études est de 3 ans.
Les élèves, après avoir tous suivi les mêmes cours, se spécialisent au commencement de la deuxième année; ils ont le choix entre trois sections: commerce, chimie, génie eivil et électricité. L'examen qui couronne les études donne droit à l’obtention de diplômes spéciaux, fort appréciés dans la région lyonnaise. Les membres du jury sont recrutés en majorité parmi les industriels et les commercants, ce qui empêche l’école de s’enliser dans une routine stérile.
Les élèves sortants embrassent des carrières fort diverses; quelques-uns, en très petit nombre, continuent leurs études à l’Ecolecentrale lyonnaise, à l’Ecole supérieure de commerce, à l’Ecole de chimie industrielle (1), à l'Ecole d’arts et métiers d’Aïx, ou même à l'Ecole centrale des arts et manufactures et à l’Ecole polytech nique. Une assez forte proportion entre dans les industries chimiques ou métallurgiques, et enfin 80 0/0 dans le commerce.
Les directeurs de presque toutes les grandes maisons de teinture de Lyon et d’un grand nombre d’ateliers de constructions mécaniques sont d’anciens élèves de la Martinière. Tous se distinguent par l’esprit d'initiative et l’ardeur au travail.
3° A Lyon, l'Ecole municipale de tissage a été créée en 1884. Son but est de permettre l’apprentissage complet du tissage de
la soie.
Les études durent un an; elles comprennent des cours théori-
(1) Cette école, ouverte en 1883, est rattachée à la Faculté des Sciences. Les élèves se recrutent au concours et passent 3 ans à l'Ecole ; ils peuvent y rester une 4° année pour se spécialiser dans l’électro-chimie ou la photographie. Les cours (10 heures par semaine) sont complétés par des travaux pratiques nom-
breux (38 heures en moyenne).
Tous les élèves sortants trouvent avec facilité une situation dans l'industrie,
ques (tissage, gazage, dessin de fabrique, mise en carte) et des travaux pratiques.
L'’instruction des élèves est complétée par des visites d’ateliers et des conférences faites par de grands industriels de la région.
Depuis 1892, l'Ecole possède une section spéciale de broderie de Saint-Gall ; la durée des études y est de 3 mois.
Les membres du Conseil d’admin'stration de l’Ecole sont désignés par le maire. La vente des objets fabriqués permet de couvrir une partie des frais d’entretien.
4° À Nancy, un laboratoire d’analyses pour la brasserie fut créé le 1% janvier 1893 dans des locaux appartenant à la Faculté des sciences.
Dès l’année suivante, le laboratoire se transformait en Æcole de brasserie, à la demande des brasseurs de la région: on organisa des cours destinés à donner aux praticiens les connaïssances théoriques et pratiques qui leur étaient nécessaires pour opérer euxmêmes le contrôle de la fabrication.
Depuis 1897, l’Ecole est confortablement installée dans des locaux construits pour elle. Les frais d’installation ont été couverts par une souscription des brasseurs français et des subventions ministérielles.
Actuellement, les souscriptions particulières, les rétributions scolaires, la vente des bourses et les produits des analyses suffisent à payer les frais d’entretien.
« La durée de l’enseignement est de trois mois, à l’exemple de la plupart des écoles allemandes, qui ont fait leurs preuves depuis longtemps.
Les études comprennent :
1° Cours et exercices d’analyse chimique appliqués à la brasserie (eau, orge, malt, bière, houblon).
2° Cours de bactériologie, appliqué à la brasserie, et pratique du microscope pour le contrôle des levains, l’examen des maladies de la bière, l’isolement des levures pures.
3° Cours sur la technique de la malterie et de la brasserie, indiquant les transformations qui se produisent au cours de la fabrication et les moyens de les diriger.
4° Exercices de brassage par les diverses méthodes employées en France et à l’étranger. Chaque élève remplit à son tour les
fonctions de chef de fabrication et accomplit, sous la surveillance du personnel de l’école, toutes les opérations du contrôle chimique et microscopique ; il suit le brassin depuis le début jusqu’à la livraison de la bière.
9° Surveillance et manœuvre des machines: générateur, moteur à vapeur, machine frigorifique, dynamos.
Cinq semaines sont consacrées aux analyses, cinq semaines à la bactériologie et au miseroscope, deux semaines à des opérations complètes du contrôle d’une fabrication, servant en même temps de révision » (1).
5° À Sedan, l’Ecole municipale de tissage a été fondée en 1881 pour former des dessinateurs de tissus et des échantillonneurs.
La durée normale des études y est de 3 ans.
Les programmes comprennent un enseignement théorique donné à raison de.10 heures par semaine en 1" année et de 12 heures dans chacune des deux autres classes, et des travaux pratiques auxquels tous les élèves s’exercent pendant 8 heures;
6° À St-Etienne, l’Ecole de chimie et de teinture, succédant à des cours municipaux de physique, de chimie et de teinture, a été ouverte en 1898. Son but est de faire connaître aux ouvriers teinturiers de la ville les propriétés des diverses matières colorantes et les découvertes scientifiques applicables à la teinturerie. Un laboratoire bien outillé, ouvert à tous les ouvriers teinturiers de la région, permet aux élèves de reproduire les manipulations faites au cours devant eux. ,
De tous les établissements que nous venons de citer, ceux qui ont obtenu les meilleurs résultats sont: l’Institut industriel du Nord et la Martinière.
& II. Ecoles organisées par des groupements mrofessionnels.
Des groupements professionnels en nombre assez considérable, surtout à Paris, ont créé des cours techniques en leur donnant parfois le nom d’écoles. Mais il en est très peu qui aient fondé des écoles proprements dites.
1° L’Ecole syndicale professionnelle de Lille a été fondée par
(1) Jacquemart. Op, cit., page 227.
le Syndicat de la Métallurgie et de la Construction mécanique dans des locaux de cours et des ateliers annexés à l’Institut catholique d’arts et métiers. Son but est de donner aux diverses industries des jeunes gens capables de devenir des contremaîtres et des chefs d'équipe versés dans la pratique du dessin et des arts mécaniques.
Pour y être admis, il faut avoir fréquenté pendant un an au moins les cours préparatoires et subir avec succès un examen d’entrée.
L'enseignement est exclusivement professionnel. Il porte sur les quatre parties essentielles de la construction mécanique : ajustage, modelage, fonderie et forge. Il comprend, en outre, le dessin industriel, la technologie industrielle, l’électricité dans ses applications industrielles et la mécanique appliquée.
La durée des études est d’un an. A la fin de la scolarité, des diplômes sont délivrés aux élèves qui ont atteint les moyennes fixées par le Conseil d’administration. Ces diplômes confèrent le titre d’Elève breveté de l’Ecole syndicale professionnelle du Syndicat de la Métallurgie et de la Construction mécanique.
Nous ne pouvons rien dire des résultats obtenus par cette école, car elle est de fondation trop récente : elle n’a été ouverte, en effet, qu’au mois d’octobre 1911.
2° L'Ecole supérieure d'électricité de Paris (12, rue de Staël), fondée en 1894 par la Société internationale des électriciens, confère le diplôme d'Ingénieur électricien aux élèves réguliers (à l’exclusion des auditeurs libres) ayant suivi avec assiduité tous les exercices de l’Ecole. Ce diplôme n’est délivré qu'aux candidats ayant obtenu une moyenne générale de 14 sur 20 pour les différentes notes de l’année. Le nombre des diplômes délivrés a été de 78 en 1906. |
Les élèves se recrutent soit par le concours d’entrée (un tiers environ de chaque promotion), soit par l’admission sur titres (Ecoles Centrale, Polytechnique, des Ponts et Chaussées, des Mines, du Génie Maritime, des Arts et Métiers, ete. ; licenciés ès sciences; officiers de marine; officiers et ingénieurs désignés par le Ministère de la Guerre; étrangers ayant des titres équivalents aux diplômes des écoles francaises.
Le chiffre de chaque promotion se monte à une centaine d'élèves environ ; la durée des études est d’une seule année.
La direction de l’Ecole et l'Association Amicale des anciens élèves facilitent le placement des élèves qui sortent avec leur diplôme d’Ingénieur électricien. Ce placement est d’ailleurs aisé et la plupart des élèves diplômés arrivent rapidement à des situations brillantes comme chefs d'industrie.
3° La Chambre syndicale de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et des industries qui s’y rattachent, fondée en 1864, a créé en 1894 une école professionnelle (2 bis rue de la Jussienne) avec cours du soir et cours du jour. Ce dernier est un cours élémentaire d’apprentissage, dont la durée est de 10 mois, du 1° octobre au 31 juillet. Les élèves sont occupés de 8 heures du matin à 6 ou 7 heures du soir.
Pour y être admis, il faut contracter préalablement un engagement d’apprentissage avec un patron adhérant à la Chambre syndicale et être âgé de 12 ou 13 ans.
Le patron est redevable de 30 francs par élève et par mois.
Les apprentis confiés à l’Ecole restent sous la tutelle de leur patron et, leur scolarité terminée, reprennent leur place à l’atelier patronal pour y continuer leur apprentissage.
Ce cours a pour:but de donner aux apprentis bijoutiers, joailliers et orfèvres un enseignement méthodique, raisonné et sagement étudié.
4° -L’Ecole professionnelle typographique de Paris (T7, rue Denfert-Rochereau), fondée en 1886, est administrée par le Bureau de la Chambre syndicale des imprimeurs-typographes. Elle a pour objet l’apprentissage complet de la profession.
Les élèves sont admis dès leur sortie de l’école primaire. La durée des études est de trois ans.
Les programmes accordent la plus large part aux cours techniques et aux travaux pratiques (41 heures par semaine). Cependant ils laissent une place suffisante à l’enseignement général.
5° Les principaux représentants de l’industrie meunière et du commerce des grains et des farines de Paris se réunirent à la Bourse du commerce le 12 mars 1891 et résolurent de fonder une Ecole de meunerie dès le 1° avril suivant.
Cette institution reçoit l’appui financier de la Société immobilière de la Bourse de commerce, du Syndicat général des grains, graines, farines, huiles, sucres et alcools, de la Chambre syndi-
cale des grains et farines, de la Commission des farines douzemarques et de la Chambre syndicale des huiles.
L'Ecole donne une sorte d’enseignement par correspondance : le Conseil pose des questions dans le Journal de la Meunerie, et les élèves-adhérents y répondent tous les mois par une composition qu’ils adressent au Bureau. Le mois suivant, le Conseil d’enseignement publie les réponses pour que les élèves puissent corriger eux-mêmes leurs devoirs. Lies compositions envoyées à la rédaction donnent lieu à une note. |
A la fin de l’année, au mois de septembre, les élèves peuvent passer à Paris un examen écrit et oral, qui leur permet d’obtenir un diplôme spécial.
De plus, dans le courant de mai, le Conseil choisit des questions qui doivent faire l’objet de mémoires de la part des élèves de bonne volonté. Les résultats de ce concours sont indiqués en septembre et, à cette occasion, on organise des conférences, des démonstrations pratiques et des visites dans les grandes minoteries de la région parisienne.
La rétribution scolaire est de 10 francs par an et donne droit au service gratuit du Journal de la Meunerie.
6° L’Ecole de dessin des maçons de Samoëns (Haute-Savoie) a été fondée par la Société des maçons de Samoëns. Cette association a pour origine une confrérie fondée en 1659 et qui conserva pendant deux siècles son organisation religieuse primitive.
En 1826, l’on décida que tous les revenus de la Société seraient consacrés à l’enseignement professionnel. C’est à cette époque que fut créée l’Ecole de dessin, dont le but est de former les ma: çons et tailleurs de pierre. Les apprentis la fréquentent pendant les deux mois d’hiver (janvier et février), trois années durant, à raison de 36 heures par semaine. Pendant les deux premières années, le même nombre d’heures est attribué à l’enseignement des matières suivantes : arithmétique, géométrie élémentaire, dessin linéaire appliqué aux constructions, coupe de la pierre {(découpage du plâtre), projets et devis de constructions, métré des surfaces et des volumes appliqué aux constructions.
Pendant toute la durée de la troisième année, c’est la coupe de la pierre qui occupe la plus grande place (18 heures par semaine). Voïei comment elle s’opère: l’élève découpe dans un plâtre durei de petits blocs avec lesquels il élève une construction, dont il à
d’abord fait le dessin. Il suit rigoureusement les principes à appliquer dans la coupe des pie”res et exécute des travaux qui sont la
représentation exacte de la réalité. Cette méthode pratique a d’excellents résultats.
$ IIT.Æcoles organisées par des associations diverses.
Dans plusieurs villes de France, à Paris notamment, diverses associations ont créé des écoles d’enseignement technique.
1° À Aix-en-Provence, l'Ecole Saint-Eloi a pour but principal la préparation aux Ecoles d’arts et métiers nationales ou libres, et aux carrières industrielles. Tous les ans, une dizaine de ses élèves sont admis à l’Ecole nationale d’arts et métiers d’Aix.
En outre, l’Ecole Saint-Eloi donne l’enseignement primaire général, conduisant les élèves à divers examens tels que certificat d’études primaires supérieures, brevets élémentaire et supérieur, postes et télégraphes, dessinateurs des chemins de fers, ete. Elle accepte les enfants à l’âge de huit ans.
Etabli dans une grande et belle propriété, pourvu de cours spacieuses et d’une piscine de natation, l’établissement jouit d’excellentes conditions hygiéniques.
L’Ecole Saint-Eloi est en pleine prospérité et souffre du manque de place. Aussi, pour remédier à l’exiguité des locaux et répondre à la demande des familles, a-t-elle fondé, en octobre 1911, une annexe à Saint-Joseph-du-Canet (banlieue de Marseille), dans l’immeuble précédemment occupé par les Dames du Sacré-Cœur.
29 À Jalle, l’Institut catholique d’arts et métiers, créé en 1898, appartient à une société anonyme. L'idée de sa fondation a été müûrement réfléchie pendant de longues années. C’est dans l’élan de rénovation qui suivit nos désastres militaires de 1870, que ce projet prit naissance dans les congrès catholiques ; il était inspiré par le désir de relever la France et d’organiser, à côté des écoles officielles, un établissement où l’éducation morale et religieuse ne fût pas négligée.
Un industriel de Lille, M. Vrau, employa toute son énergie à faire aboutir l’entreprise ; grâce au dévouement de quelques personnes généreuses, il put réunir des capitaux suffisants et faire construire un immeuble approprié.
À la première rentrée, en octobre 1898, l'Ecole ne comptait que 14 élèves; dès 1904, elle en comprenait plus de 200.
Quand le projet de fondation de l’Institut catholique put enfin se réaliser, la France avait opéré depuis longtemps sa renaissance économique. Le but des organisateurs se transforma done ; voici comment ils raisonnaient :
La grande industrie, disaient-ils, a eu pour conséquences les revendications ouvrières formulées par le syndicalisme révolutionnaire et le socialisme ; ces mouvements, laïques en théorie, sont dirigés par des libres-penseurs et répandent dans la class ouvrière l’athéisme et le désordre moral ; bien plus, ces idées se propagent à la campagne; les ouvriers agricoles, attirés vers la ville par la facilité des communications s’embauchent dans les usines et subissent l’emprise de la mentalité qui s’y forme.
Reconquérir l’âme populaire et rétablir la paix intérieure dans le cœur des ouvriers, voilà quel est le but à atteindre. Comment y parvenir ? Rien n’est aussi efficace pour la propagation d’une doctrine ou plutôt d’une vie religieuse et morale, que l’influence individuelle et quotidienne. Maïs qui imprimera cette influence ? Des ouvriers ? Certes les ouvriers agissent les uns sur les autres par le contact journalier, mais le courant à remonter est si fort, que cette action serait insuffisante : un ouvrier n’a pas assez d’autorité morale pour l’exercer avec fruit, S’adressera-t-on alors aux chefs d’industrie ? Un directeur d’usine peut faire beaucoup de bien à ses ouvriers ; mais il ne les voit pas d’assez près pour agir sur eux d’une manière vraiment profonde.
Les mieux qualifiés pour accomplir cette œuvre d’apostolat, ce sont les contremaîtres, les chefs d’atelier, les ingénieurs en second, tous ceux qui occupent des situations moyennes. Ils possèdent l’ascendant qui convient, tout en restant en contact permanent avec l’ouvrier.
C’est done pour former des chefs d’atelier moraux et chrétiens, qu'a été fondé l’Institut catholique d’arts et métiers de Lille.
La durée des études est de trois ans. Le programme de l’en-
seignement technique est le même que dans les Ecoles d’arts et métiers de l’Etat, à une modification près: les élèves, au lieu de
so
se spécialiser dès le début, passent successivement par tous les ateliers. De cette facon, ils apprennent à connaître l'importance relative des diverses phases de la fabrication et les difficultés que leurs subordonnés auront à surmonter.
L'Ecole étant catholique, son but spécial et principal est de former des chrétiens: deux fois par semaine, un cours d’instruction religieuse contribue à fortifier la foi et la conscience morale des élèves en leur développant les théories catholiques sur le dogme, la morale et les sacrements. Cette instruction est complétée par deux cours d'histoire ecclésiastique et de philosophie morale faits le dimanche. Ce dernier est particulièrement caractéristique: il comprend, entre autres matières, « l’origine la fin, les droits de la Société politique, les rapports du capital et du travail dans la production de la richesse, le fondements du droit de propriété privée, la théorie socialiste de la propriété, les solutions pratiques de la question ouvrière ».
Enfin, des lecons de littérature essaient d’élever l’esprit et le cœur des élèves vers les causes généreuses et désintéressées.
A la fin des études, des diplômes sont délivrés aux élèves de troisième année qui ont atteint les moyennes fixées par le Conseil pour l’année de leur sortie. Ces diplômes confèrent à ceux qui les obtiennent le titre d’ « Elève breveté de l’Institut catholique d’arts et métiers de Lille ».
L'Institut n’est pas réservé exclusivement à une portion du territoire, comme l’est chacune des Ecoles d’arts et métiers de l’Etat ; il est fondé pour la France entière. Le recrutement se fait au moyen d’un concours analogue à celui qui permet l’entrée dans les écoles officielles. Tous les élèves sont pen: sionnaires ; le prix de la pension est de 1.000 francs par an.
Des cours préparatoires permettent de se présenter au concours d'entrée après un ou deux ans d’études; mais il n’est pas nécessaire de les fréquenter nour passer le concours.
Un grand nombre d’écoles catholiques préparent à l’Institut de Lille : on en compte 66 en France, disséminées surtout dans les départements du Nord et du Centre. La Hollande en possède deux et la Belgique une.
3° A Lyon, l'Ecole centrale lyonnaise, bien installée dans ses vastes locaux de la rue de Chevreul, a été créée en 1857 par
une société civile formée de grands industriels et de commer- 20 8
cants. Elle a pour but la formation aux emplois d’ingénieur et de chef d’industrie.
Les dépenses, 138.000 francs par an, sont couvertes par les subventions de la Chambre de commerce et du département, et par les rétributions scolaires (1).
L'Ecole est administrée par un Conseil dont les membres sont élus par l’Assemblée générale des actionnaires.
Les jeunes gens sont admis à la suite d’un examen scientifique. Après trois ans d’études, les élèves bien notés obtiennent le diplôme d’Ingénieur de l’Ecole centrale lyonnaise.
Une quatrième année, facultative, permet de se spécialiser soit dans l’électrotechnique, soit dans les constructions civiles et les travaux publics. L’Ecole est en pleine prospérité : en 1908, elle comptait 195 élèves. Les ingénieurs qu’elle forme sont très recherchés dans la région lyonnaise et arrivent parfois à de brillantes situations.
4° L'Ecole professionnelle de l’Est, fondée à Nancy en 1844 sous le nom de Pensionnat Callot, se trouve depuis 1877 entre les mains d’une société anonyme.
Elle comprend essentiellement une section industrielle avec cinq années d’études et une section commerciale où les cours ont une durée de trois ans. Ces deux sections forment des ouvriers habiles, qui deviennent rapidement contremaîtres ou même directeurs d’usine, et des employés vendeurs ou comptables.
L'enseignement comprend des cours littéraires, des cours techniques et des travaux d’atelier.
L'Ecole possède aussi des classes distinctes pour la préparation aux Ecoles d’arts et métiers, à l’Ecole supérieure de commerce de Nancy, au brevet élémentaire, aux Ecoles normales d’instituteurs, à diverses administrations (travaux publics, ponts et chaussées, postes, douanes, contributions, ete.).
5° L'Ecole technique Scientia (2), à Paris (rue François-Gérard, 23) appartient à une société anonyme. Elle poursuit trois buts bien définis. Le premier but est de donner aux jeunes gens
(1) 950 francs par an. Régime de la demi-pension.
(2) Elle est dirigée par un Conseil d'Administration (composé surtout d'industriels), aidé d'un directeur, Elle comprend des externes, des demi-pensionnaires et des pensionnaires.
un ensemble de connaissances qui leur permettent de rendre immédiatement des services dans une usine, soit à l'atelier, soit dans les bureaux, soit à la direction. A leur arrive à l’Ecole, les élèves sont répartis, après examen, dans l’une des trois années normales.
Le deuxième but réside dans la préparation, en deux, trois où quatre ans, aux écoles techniques supérieures qui délivrent des diplômes d’ingénieurs (Institut de chimie appliquée, Institut agronomique, Ecoles nationales d’agriculture, Ecole centrale, Ecole des ponts et chaussées, Ecole des mines, ete., ete.).
Le troisième but est la-spécialisation. A la fin de leurs études normales, les élèves peuvent consacrer une quatrième année à la branche qui leur convient le mieux : mécanique, électricité, chimie.
L'enseignement de l’Ecole Scientia a un caractère nettement expérimental. Les élèves passent la moitié de leur temps de scolarité dans les laboratoires ou ateliers de l’Ecole, qui ne recoivent à la fois qu’un petit nombre d’élèves chacun. En même temps que le travail est ainsi rendu plus productif, l’enseignement devient en quelque sorte individuel.
Les classes elles-mêmes sont peu nombreuses et comprennent au maximum vingt élèves.
Le programme des cours normaux comprend les mathématiques, l'électricité, la physique générale, la chimie, la mécanique, enseignées non pas seulement au point de vue purement scientifique, mais avec le souci constant des applications pratiques. Ces applications suivent immédiatement les cours théoriques et montrent les usages des sciences enseignées. Les expériences de cours et de laboratoires rendent les explications plus claires et plus précises.
Des conférences de géologie et de levé de plan, de résistance de matériaux, de traction, de travaux publies complètent la partie purement scientifique du programme. A côté de cet enseignement scientifique indispensable au futur ingénieur, au futur industriel, une part importante est donnée à la géographie économique, à la comptabilité industrielle, à la législation, à la rédaction des rapports et projets, enfin à l’étude des langues anglaise, allemande, espagnole, italienne, apprises surtout au point de vue du langage technique.
Aujourd’hui plus que jamais, pour la facilité des transactions internationales, il est indispensable que les jeunes gens connaissent plusieurs langues et cette connaissance leur assure aisément les moyens de se créer une situation. L’un des caractères de l’Ecole Scienta est de donner tous ses soins à cette partie de l’enseignement.
6° L’Ecole d'horlogerie de Paris (30, rue Monin), fondée en 1880, forme des ouvriers habiles dans toutes les spécialités de l'horlogerie.
La durée des études est de quatre ans.
L'enseignement est surtout pratique.
On consacre 48 heures par semaine aux travaux d’atelier ; on s’occupe en première année de l'outillage, en deuxième du régulateur, en troisième du chronomètre, en quatrième des divers types de montre.
Les cours théoriques, donnés à raison de huit heures hebdomadaires, embrassent le français, la technologie, le dessin des figures géométriques, de l’outillage et des pièces d’horlogerie, l’arithmétique, la géométrie, la mécanique, la physique et la chimie élémentaires.
7° La Compagnie générale de constructions électriques (160, rue Saint-Charles, Paris), dirigée par MM. Vedovelli et Priestley, a organisé une école professionnelle dans ses ateliers en
Les apprentis se recrutent par un concours dont le niveau est celui du certificat d’études primaires. La durée complète de leur apprentissage est de trois ans ; mais les cours théoriques (3 heures d'électricité, 4 heures de dessin par semaine) ne sont donnés que pendant les deux premières années.
L'enseignement est gratuit et même les directeurs fournissent tous les objets nécessaires : livres, cahiers, compas, ete. En outre, il récompensent le travail des élèves de deuxième année par des allocations de 1 à 5 francs par semaine, et rétribuent ceux de troisième année à raison de 0 fr. 10 à O fr. 30 l’heure.
L'apprentissage de chaque élève coûte environ 300 francs à la Compagnie.
8° L’Ecole professionnelle de la Compagnie des chemins de fer du Nord, créée en 1882, est annexée à l’atelier des machines
de Paris-La Chapelle. Elle est réservée aux fils des agents de la Compagnie.
Les élèves sont recrutés au concours à leur sortie de l’école primaire.
La durée des études est de trois ans. L’enseignement comprend des cours théoriques, donnés de 7 heures à midi par trois ingénieurs de la Compagnie, et des travaux pratiques, exécutés sous la direction d’un forgeron, d’un ajusteur et d’un tourneur.
À leur sortie de l'Ecole, les élèves sont pris dans les ateliers de la Compagnie par ordre de mérite, jusqu’à concurrence du nombre des places vacantes. Ils ne sont pas tenus d’accepter les emplois qui leur sont offerts et peuvent s'engager librement dans l’industrie privée. Cependant, la plupart aiment mieux entrer au service de la Compagnie, car ils touchent immédiatement un salaire minimum de 2 fr. 25 par jour, et même le travail aux pièces leur permet de gagner tout de suite 2 fr. 65, 2 fr. 90 et 4 francs, selon qu'ils font des travaux de montage, de tour ou d’ajustage.
9° L'Institut des Frères des écoles chrétiennes a été fondé en 1680 par l’abhé de la Salle.
« Cette fondation avait pour but de travailler à l’éducation populaire, ainsi qu’à la formation professionnelle de la jeunesse. Dès 1688, l’abbé de la Salle dirigeait lui-même à Paris une école professionnelle; en 1699, il organisa des cours complémentaires pour les jeunes gens et les adultes ; en 1705, il fonda le pensionnat de Saint-Yon, près Rouen, bientôt suivi de celui de Marseille, où l’on enseigna, disent les lettres patentes de 1757, « tout ce qui est nécessaire au commerce ». Durant le XVIIT® siècle, onze établissements de même nature furent créés ; mais c’est particulièrement dans le courant du XIX® siècle que l’Institut des Frères a développé l’enseignement industriel et commercial. Au 1° janvier 1900, il ne comptait pas moins de 36 écoles ou cours techniques industriels, réunissant 2.625 élèves et 82 établissements ou cours commerciaux, avec un total de 6.000 élèves » (1).
La loi de 1904 sur les associations à fait disparaître la plupart de ces écoles; quelques-unes ont été transférées à l’étran-
(1) Jacquemart. Op. cit., p. 267,
ger : ainsi le Pensionnat de Passy, qui préparait des candidats à l'Ecole centrale, se trouve actuellement à Froyenne (Belgique) ; mais le plus grand nombre ont été fermées.
Il en subsiste pourtant encore deux ou trois; la plus importante est l’Æcole Saint-Nicolas, à Paris (92, rue de Vaugirard).
Dans cet établissement, un personnel absolument civil a remplacé les Frères en 1909; mais rien d’essentiel n’a été changé dans l’organisation.
L’Œuvre de Saint-Nicolas a été fondée en 1827 et reconnue d'utilité publique par le décret du 27 août 1859. Elle a pour but de donner aux jeunes garçons, avec une éducation chrétienne, l'instruction primaire et professionnelle.
Les élèves sont admis à l’âge de huit ans et soumis au régime de l’internat. Le programme des études diffère de celui des écoles primaires publiques en ce qu’il fait une place à l’instruction religieuse, à la sténo-dactylographie, à la comptabilité, à l’arpentage et aux langues anglaise et allemande.
Les élèves munis d’une autorisation de leurs parents font, en trois ou quatre ans, l’apprentissage pratique d’une profession ; ils peuvent devenir relieurs, compositeurs-typographes, imprimeurs, fabricants d’articles de voyage, menuisiers-ébénistes, sculpteurs sur bois, facteurs d’instruments de précision, mécaniciens, tourneurs, ajusteurs, électriciens, ciseleurs sur métaux et monteurs en bronze.
Les chefs d’atelier sont d’honorables patrons, choisis par le Conseil d’administration de l’Ecole. Ils ne sont pas rétribués; ils reçoivent seulement un local, fournissent les matières premières et travaillent à leurs risques et périls. Ce système a donné d’excellents résultats: les patrons, stimulés par l’appât du gain, se tiennent au courant des nouveautés et donnent une instruction professionnelle complète, afin que, vers la fin de leur apprentissage, les élèves puissent leur fournir une aide efficace.
10° L’Institut technique roubaisien a été fondé en 1895 par le Syndicat mixte de l’industrie et la Société anonyme de l’Institut technique roubaïsien.
Il a pour but de former des patrons instruits et de leur préparer de bons auxiliaires, aussi versés dans la théorie que dans la pratique. L’Institut comprend cinq sections : la filature ; le
tissage ; la teinture avec apprôts et impressions ; l’électricité et la mécanique ; le commerce des tissus.
Cette énumération permet de constater que l’enseignement est bien adapté aux besoins économiques régionaux.
Les élèves reçoivent tous une instruction complémentaire sur les services généraux des usines: chauffage, ventilation, force motrice.
La durée des études est de 2 ans, à raison de 33 heures par semaine, dont 15 consacrées aux travaux pratiques. A leur sortie, les élèves obtiennent un diplôme et trouvent très facilement à se placer comme chefs d’atelier.
11° La Société industrielle de St-Quentin et de l'Aisne, fondée en 1868 sur l’initiative de la Chambre de Commerce de St-Quentin, s'efforce de contribuer au progrès du commerce et de l’industrie manufacturière et agricole du département de l’Aisne.
Pour propager les meilleures méthodes et les inventions nouvelles, elle a fondé des cours de plus en plus nombreux et plusieurs écoles d’enseignement industriel :
a) Une Æcole professionnelle régionale, créée en 1884 et qui forme de bons ouvriers et contremaîtres pour les principales industries de la contrée (travail du bois, du fer, étude et construction d’outils, d’organes de machines et de machines-outils).
La durée des études est de 3 ans. Les élèves ont chaque jour des cours théoriques portant sur la technologie et les matières générales enseignées dans les écoles pratiques d’industrie, et 6 heures de travail manuel.
b) Une Æcole pratique de tissage, créée en 1903. Elle prépare les jeunes gens aux divers emplois d’échantillonneur, monteur de chaînes, monteur de jacquards, contremaître, employé de fabrication, etc...
Les études ont une durée de deux ans ; la journée de travail comprend 5 heures d'atelier et 4 heures d’enseignement théorique.
c) Une Ecole de broderie. Dès ses débuts, la Société industrielle avait créé un cours de broderie mécanique (le premier de cette nature institué en France). L'enseignement, purement pratique, formait les ouvriers que réclamait cette industrie nouvelle et qu’elle était obligée, jusqu'alors, de faire venir de Suisse. Par
suite du développement de la broderie dans la région, l’Administration de la Société dut transformer ce cours en une école de plein exercice, comprenant, à côté de la partie pratique, un enseignement théorique de la broderie, des machines à enfiler et à broder (à bras et à fil continu). Des cours facultatifs de compo: sition d’esquisses et de mise en carte complètent cet enseignement .
La durée de l’apprentissage est de deux mois pour le bras comme pour le fil continu.
Les candidats doivent être âgés de 16 ans au moins et de 35 ans au plus, tandis que l'Ecole de tissage et l’Ecole professionnelle recoivent les enfants à la sortie de l’école primaire.
A la fin des études, les élèves des trois écoles passent un examen, et, s’ils en subissent les épreuves avec succès, reçoivent un certificat d’aptitudes professionnelles, qui leur permet de trouver facilement une place dans les ateliers de la région.
12° L’Ecole industrielle de Tourcoing, fondée en 1889, s’est développée peu à peu et possède aujourd’hui un matériel d'enseignement des plus complets.
Elle donne aux fils des industriels et négociants de la région les connaissances théoriques et pratiques nécessaires pour seconder utilement leurs parents et prendre la direction à leur tour.
Elle comprend quatre sections : la filature, le tissage, le service mécanique des usines, le commerce.
Dans chaque section, les études durent un an ; maïs les heures de elasse permettent aux élèves de suivre les cours de plusieurs sections à la fois.
Les jeunes gens entrent à l’Ecole avec un but bien déterminé et choisissent une combinaison de cours qui leur permette d’étudier à fond leur spécialité. |
Dans le même local, des cours professionnels du soir, groupés eux aussi en quatre sections, permettent aux ouvriers qui les suivent de devenir contremaîtres, chefs d’atelier ou chefs de bureau.
$ IV. Ecoles privées.
Les écoles privées d’enseignement industriel ne sont pas nombreuses. Nous allons citer les plus importantes :
1° À Choisy-le-Roi, l’Ecole professionnelle Hanley, fondée eu
1840 par M. J. Hanley comme institution d’enseignement secondaire, a été complétement transformée par M. Albert Hanley en 1881. Depuis cette époque, elle comprend 3 sections : la section primaire, qui prépare les élèves aux certificats d’études primaires ; la section industrielle (forg» et ajustage) et la section commerciale, organisées à peu près comme les écoles pratiques.
2° Au Creusot, l'Ecole Schneider, fondée en 1882, prépare les futurs tourneurs, ajusteurs, monteurs, mécaniciens, comptables, dessinateurs et sous-ingénieurs des usines.
Les élèves se recrutent par un concours auquel peuvent prendre part des garcons de 11 à 13 ans.
Le nombre moyen des admissions est de 120.
Le programme de l’enseignement est à peu près celui des écoles primaires supérieures.
Les études sont gratuites. La durée normale en est de einq ans; mais, sur 120 élèves, il y en a seulement une trentaine qui terminent leur scolarité. Pour chaque classe, en effet, existe un âge maximum; aussi une très grande partie des élèves ont dû, au bout de deux ans, ou de trois, ou de quatre, entrer à l’usine, où ils occupent un emploi plus ou moins rémunérateur et intéressant suivant la classe à laquelle ils appartenaient et suivant leur place au concours de sortie.
Enfin, parmi les trente qui ont réussi à faire leurs cinq ans, sept ou huit, les premiers naturellement, suivent pendant trois ans encore un cours conforme à celui des Arts et Métiers. Ils débutent alors à l’usine, à 18 ou 19 ans, dans des emplois leur rapportant 1.800 francs par an. Et les augmentations viennent vite. Ce sont de futurs sous-ingénieurs.
Le Directeur de l'Ecole est licencié ès lettres; les professeurs sont tous munis du brevet supérieur et du certificat d'aptitude pédagogique. Plusieurs ingénieurs sont aussi chargés de quelques cours.
3° A Lyon, l'Ecole professionnelle d’horlogerie a été fondée en 1894 par son directeur actuel, M. Boudra. Elle forme des horlogers-rhabilleurs habiles dans toutes les branches de l’industrie horlogère.
Les élèves sont admis à 13 ans et paient une rétribution scolaire de 350 francs par an. Ils entrent d’abord en préparatoire. où ils apprennent les principes des mathématiques, le dessin
et le maniement de la lime et du tour. Puis commence l’apprentissage proprement dit.
La méthode d’enseignement a pour caractéristique principale l’union intime de l'instruction théorique et de l’enseignement pratique. Les cours théoriques sont donnés à l’atelier même à raison de 9 heures par semaine. Ils portent sur les mathématiques, la physique, la chimie, la cosmographie, le dessin et la théorie horlogère.
Les exercices pratiques embrassent tous les travaux d’horlogerie depuis les plus simples jusqu'aux plus compliqués.
En 1908, les élèves étaient au nombre de 27, dont quelques boursiers de la ville ou du département.
Les élèves sortants sont très appréciés et trouvent rapidement des places rémunératrices.
4 L’Ecole Duvignou de Lanneau, à Paris (157, rue de Rennes) a été créée en 1849 par Jean-Victor Duvignau, ancien élève de l'Ecole Polytechnique, Depuis 1870, son but unique est la préparation à l’Ecole centrale des arts et manufactures.
Le cycle des études est de quatre ans; les cours sont très bien organisés pour que les candidats aient le maximum de chances de succès. D'ailleurs, le Ministère du Commerce a donné à l’Ecole en 1889, un grand témoignage de confiance : il accorda aux élèves sortis médaillés des Ecoles d’arts et métiers des bourses de préparation à l’Ecole centrale et les confia à l’Ecole Duvignau de Lanneau.
5° L’Ecole spéciale des Travaux publics, du Bâtiment et de l’Industrie, a été fondée à Paris par son directeur actuel, M. Eyrolles, en 1892. Elle forme des ingénieurs susceptibles d’être immédiatement utilisés dès leur sortie de l’Ecole. L’instruction donnée aux élèves a, par suite, une orientation nettement pratique, et les professeurs techniques sont tous des spécialistes, rompus depuis de longues années dans la pratique de leur métier. Tous les cours sont édités et constituent une importante collection de 250 volumes.
L’Ecole comprend deux établissements ayant chacun un rôle distinct.
À Paris, rue du Sommerard et rue Thénard, se trouvent, avee le siège de l’Administration, la librairie et les magasins, les salles
et amphithéâtres, où ont lieu les cours sur place, ainsi que les locaux affectés au service de l’enseignement par correspondance.
À Arcueil-Cachan, se trouve l'Ecole d’application comprenant les installations suivantes : maison de famille, terrain de jeux, bibliothèque, salles d’études, musée des modèles et matériaux, polygone d’application du génie civil.
L’enseignement est professé à deux degrés et comprend des cours techniques élémentaires et des cours techniques supérieurs.
L'enseignement des cours techniques supérieurs conduit à l’obtention du diplôme d’ingénieur.
Ces cours se divisent en quatre spécialités, qui constituent en réalité quatre écoles distinctes : travaux publics, bâtiment, électricité, topographie.
a) L’Ecole des Travaux publics forme, en deux ans, le personnel demandé. par les grandes Sociétés d’entreprise, les Sociétés concessionnaires de chemins de fer et de tramways, les entrepreneurs, directeurs et ingénieurs de travaux, chefs d’études, chefs de section, etc.
Elle prépare également la presque totalité (95 p. 100) du personnel technique des grandes administrations de travaux publics: ministères des Travaux publics, de la Marine, des Colonies, Compagnies de chemins de fer, villes, ete.
La durée normale des études est de trois ans.
b) L’Ecole du Bâtiment, tout en s’applicuant à développer le sentiment artistique des élèves, a surtout pour objet de former l’architecte industriel et l’entrepreneur du bâtiment. Elle prépare ses élèves, en deux ans, à la rédaction des projets avec calculs de stabilité, à l’établissement des devis et évaluations, à la direction des travaux et au règlement des mémoires.
L’Ecole du Bâtiment forme aussi le personnel des services d'architecture des grandes administrations.
c) L'Ecole d'application de l'électricité dresse les élèves à tous les travaux du domaine de l’ingénieur-électricien et de l’ingénieur-mécanicien ; elle vise l’utilisation des élèves non seulement dans les ateliers de construction mécanique et électrique, mais encore dans les entreprises d'installation et d’exploitation qui sont appelées à prendre un développement toujours plus grand.
L'enseignement a une orientation industrielle très accentuée,
Il est complété par des travaux d’atelier et de laboratoire et par des travaux d’installations extérieures dans le polygone d’application et dans les usines annexées à l’Ecole des travaux publics.
La durée des études est de deux ans.
d) L’Ecole des géomètres et topographes, la seule de ce genre existant en France, met les élèves à même de remplir, avec toute l’autorité voulue, les fonctions d’ingénieur-géomètre, de géomètreexpert et de chef de mission de travaux topographiques.
Elle prépare aussi aux diverses carrières administratives de géomètres,.
Les diplômes supérieurs délivrés par l’Ecole sont ceux d’Ingé- . nieurs pour les spécialités ci-après : ingénieur de travaux publics, ingénieur-architecte, ingénieur-électricien, ingénieur-géomètre ou ingénieur-topographe.
A côté de l'instruction supérieure, l’Ecole donne aussi des cours techniques élémentaires, qui ont un double but
1° Ils permettent aux jeunes gens ne possédant pas les connaissances suffisantes de se préparer aux cours techniques supérieurs .
2° Pour les élèves qui ne désirent pas aborder les études très élevées des cours techniques supérieurs, ils conduisent à l’obtention de l’un des diplômes de Conducteurs indiqués ci-dessus, suivant la spécialité choisie par les élèves.
Le polygone d’application de l’Ecole à Arcueil-Cachan, dont les installations couvrent une surface de 3 hectares, permet de faire exécuter aux élèves des travaux identiques à ceux qu’ils auront à faire dans la vie : opérations sur le terrain, piquetage et implantation d’ouvrages, exploitation de carrières, fabrication de matériaux artificiels, travaux de terrassement et de maçonnerie, constructions mécaniques et électriques, exploitation de chemins de fer électriques, installation de postes de télégraphie sans fil, etc.
Dans ces travaux, les élèves sont toujours accompagnés par leurs professeurs et guidés par eux. Outre cet entraînement à la vie industrielle ïls sont astreints à faire un stage effectif de trois mois dans une usine ou sur un chantier, et ne peuvent obtenir leur diplôme qu'avec un certificat du patron constatant qu'ils ont les aptitudes nécessaires.
Fig. 50. — Le chemin de fer électrique employé pour l'exécution des terrassements.
(Construit par les élèves)
Fig. 51. — Le pont servant au passage du chemin de fer électrique.
Construit par les élèves)
Ecole spéciale des travaux publics (Paris)
roles
L'Ecole fonetionne sous trois modes différents : l’externat, l’enseignement par correspondance, les cours du soir et du dimanche matin. Les élèves externes, dont les parents n’habitent pas à Paris, sont admis à la maison de famille au prix de 2.000 fr. Cette maison, placée sur le terrain même de l’Ecole d'application, à Arcueil-Cachan, dans une belle situation, au milieu d’un pare, est installée dans d’excellentes conditions de salubrité et de confort. Chaque élève a une chambre particulière pourvue du chauffage central et de l’éclairage électrique.
Pour l’externat, les élèves doivent subir un examen d’admission. Cet examen a pour but de n’admettre dans les cours que des jeunes gens susceptibles de les suivre, et de constituer ainsi des classes homogènes.
L'Ecole spéciale des travaux publics s’est développée avec une grande rapidité. La première année qui a suivi sa fondation, elle n’avait que 15 élèves; en 1910, elle en comptait plus de 9.000, dont un grand nombre suivaient les cours par correspondance.
L'Association des anciens élèves, fondée en 1902, comptait déjà 3.000 membres à la fin de 1910; elle publie un organe technique mensuel « L’Ingénieur-Constructeur des Travaux publics ».
6° L’Ecole Bréguet, fondée à Paris (rue Falguière) en 1904 par M. Schneider, professeur au Lycée Buffon, tient le milieu entre l'Ecole centrale des arts et manufactures et les Ecoles d’arts et métiers. Elle accorde plus de place que ces dernières à l’enseignement théorique, tout en donnant aux travaux pratiques plus d'importance qu’on ne le fait à l’Ecole centrale.
Son but est la préparation des jeunes gens à toutes les carrières des industries électriques et mécaniques.
L'Ecole, établie dans de vastes locaux fort bien aménagés et pourvus d’un outillage des plus modernes, est située dans le XV° arrondissement, aujourd’hui le centre des industries électriques et mécaniques.
Un seul diplôme de fin d’études est institué : c’est celui d’Ingénieur de l’Ecole Bréguet.
Grâce à ce diplôme, les élèves qui ont fait de bonnes études, sont assurés de trouver rapidement une place honorable dans l'in: dustrie.
L'Ecole leur continue d’ailleurs son patronage dans toutes les circonstances où il pourrait leur être utile.
Les élèves qui désirent concourir pour l’Ecole supérieure d'’électricité préparent simultanément le diplôme d’Ingénieur de l'Ecole Bréguet et le concours d’entrée à l'Ecole de la rue de Staël : ils suivent, chaque semaine, en dehors des classes régulières du cours normal, six heures de conférences spéciales en première année, et neuf heures de conférences spéciales en deuxième année.
L'Ecole Bréguet est en pleine prospérité : en 1904 elle ouvrit ses portes avec 37 élèves; à la rentrée de 1910, elle en comptait 378.
1° L'Ecole d’apprentis fourreurs a été fondée dans son atelier par M. Eugène Ruzé, fabricant de fourrures à Paris (26, rue de la Chaussée-d’Antin). Les apprentis occupés par M. Ruzé reçoivent tous les jours deux heures de dessin et de technologie (coupe et travail des peaux). Les contremaîtres qui leur donnent l’enseignement pratique se tiennent constamment en rapport avec le professeur spécial chargé de l’instruction théorique.
L'initiative prise par M. Ruzé est unique en France et dans le monde Elle a donné d’excellents résultats : à l'Exposition universelle de 1900 les apprentis ont exposé des pièces que des ouvriers formés uniquement dans des ateliers n’auraient pu exécuter qu'après de longues années de pratique.
8° L’Ecole d’expertises, d’accords et de réparations de pianos a été créée à Paris par M. F. Barrouin dans sa fabrique de pianos (91, rue de Sèvres). L'enseignement s’adresse aux aveugles, que M. Barrouin instruit avec talent et sympathie, étant atteint de la même infirmité qu'eux.
9° À Romanèche-Thorins (Saône-et-Loire), un Cours prutique de charpente et escalier a été fondé par M. Guillon en 1871. Il donne aux ouvriers et apprentis charpentiers les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à leur métier. Les élèves font d’abord le dessin de l’objet à fabriquer, puis exécutent les travaux à une échelle réduite, mais en observant toutes les règles de l’art.
La durée des études est d’un an, à raison de 10 heures par jour. Le nombre des élèves est d’une douzaine environ.
10° À Versailles, l’Institution Bertrand, ouverte en 1861, comprend une école primaire supérieure et une école professionnelle industrielle et commerciale. Elle prépare aux divers exa-
mens de l’enseignement primaire, aux bourses des Lycées et des Ecoles supérieures et aux diverses écoles de l’enseignement technique, notamment à celles d'Arts et Métiers.
En outre, elle possède, sous le nom de Cours pratique d’industrie, une section spéciale destinée aux élèves qui ont dépassé l’âge d’admission dans les Ecoles d’arts et métiers et veulent acquérir les connaissances nécessaires pour remplir plus tard des fonctions de sous-ingénieurs ou de chefs d’industrie.
$ V. Cours professionnels d'adultes.
Un assez grand nombre de sociétés d'éducation populaire donnent des cours variés d’enseignement industriel. Nous ne pouvons ici entrer dans les détails; nous nous bornerons à mentionner les principales de ces sociétés: la Société artistique et indus. trielle de Cherbourg (travaux de bois, fer, pierre, peinture, typographie, ete.) ; la Société de l’Emulation dieppoise (stéréotomie, ajustage, tour sur métaux, tour sur bois, forge, serrurerie, charpente, menuiserie, ébénisterie et cours théoriques s’y rapportant) ; l’Association amicale des anciens élèves de l’Ecole publique de garcons, place des Garennes, à Nantes (constructions navales) ; la Société d'instruction populaire de Saint-Nazaire (mécanique, stéréotomie, charpente, dessin industriel appliqué notamment aux constructions navales) ; la Société des laboratoires Bourbouze, à Paris (physique et chimie appliquées au commerce et à l’industrie).
D'autres sociétés, nlus nombreuses, donnent à la fois des cours commerciaux et des cours industriels : par exemple, à Paris, l’Association philomathique (dessin industriel appliqué aux professions du bâtiment et des industries du bois, du fer et de la pierre; dessin d’art et aquarelle; photographie; petite chirurgie; médecine professionnelle et usuelle; histoire naturelle; professions féminines) ; l'Association polytechnique (à peu près les mêmes matières, auxquelles s'ajoutent des cours de musique, des lecons de sciences pures et des conférences littéraires) ; 1”’Association phylotechnique (à peu près les mêmes cours que la précédente) ; l'Association Lux (fondée pour rédiger des conférences
avee projections lumineuses et les prêter gratuitement à tous ceux qui lui en font la demande; les sujets traités sont fort variés et quelques-uns sont relatifs à diverses professions) ; la Société pour l’instruction élémentaire (art du dessin, modelage, travaux d’aiguille, céramique, émaux, lithographie, etc.) ; la Société d’enseignement moderne pour le développement de l’instruction des adultes (cours scientifiques, dessin industriel et ornemental, peinture sur porcelaine, miniature, enluminure, modelage, moulage, travaux d’aiguille) ; en province : la Société industrielle d'Amiens (teinture, tissage, électricité, mécanique appliquée, peinture sur porcelaine, gravure, coupe de vêtements) ; la Société philomathique de Bordeaux (cours scientifiques, dessin appliqué à diverses industries, modelage, sculpture sur boïs, coupe de pierre, ébénisterie, cours de coupe pour tapissiers, cordonniers, tailleurs, travaux du fer et du cuivre, traitement des vins, tissage, travaux d’aiguille, cuisine ménagère, ete., ete.) ; l’Association polytechnique de Charenton (électricité industrielle, dessin appliqué aux professions du bâtiment et à la décoration, peinture, coupe, etc.) ; la Société industrielle d’Elbeuf (dessin industriel, tissage, rentrayage, ete.) ; l’Association du commerce et de l’industrie de Grenoble (électricité et physique industrielles, dessin) ; l’Association phylotechnique de Levallois-Perret (mathématiques, physique et chimie industrielles, histoire naturelle, coupe et couture) ; la Société d’enseignement professionnel du Rhône, à Lyon (tissage, stéréotomie, chimie, éclairage électrique, charpente, dessin pour menuisiers, serruriers, tapissiers, mécaniciens, carrossiers, chaudronniers, coupe de vêtements et de chaussures, ete.).
Les cours organisés par ces associations diverses sont plus ou moins efficaces selon les circonstances locales. En général, ils sont purement théoriques; il est assez rare qu'ils soient complétés par des travaux d'atelier.
L'ENSEIGNEMENT DES PÊCHES MARITIMES
Pendant bien longtemps, personne ne s’est occupé en France de l’enseignement des pêches maritimes. Dans ce domaine, la routine et la tradition régnaient sans conteste. Tandis que futurs industriels, commerçants ou agriculteurs avaient des écoles professionnelles à leur disposition, on ne songeait pas à apprendre aux pêcheurs les moyens simples et pratiques de diriger leur route en mer. Or, on confiait à ces patrons naviguant à l’aveuglette un bateau de la valeur de 20.000 francs et l’existence de leur équipage de sept hommes.
Cette situation, tout à fait anormale et indigne de l’état général de l’instruction dans notre pays, aurait pu durer de longues années encore, sans l’initiative prise par M. Guillard, de Groix, et encouragée par la « Société bretonne de géographie », la « Société d’enseignement technique et professionnel des pêches maritimes » et la « Chambre de commerce » de Lorient.
Le 10 mai 1895, M. Guillard ouvrit à Groix la première école de pêche. Il eut d’abord bien de la peine à recruter des élèves, à cause de l’indifférence des marins pêcheurs, Pour éviter un échee, il fallait tout son dévouement et toute sa persévérance. À l’heure actuelle, après dix-huit années d’efforts continus, l’Institution est en pleine prospérité : elle compte 120 à 130 élèves chaque année ; au mois de janvier 1912, 40 jeunes hommes suivaient régulièrement les cours.
L'Ecole de pêche de Groix est libre et subventionnée par le ministère de la Marine, Elle s’adresse à la fois aux marins et aux instituteurs. Les principales matières de l’enseignement sont : le français, l’arithmétique, l'hygiène et les règlements maritimes.
M. Guillard est assisté dans sa lourde tâche par quatre col- 2IRE
laborateurs : un professeur enseigne le ramendage et la confection des nœuds de filet (il s'occupe aussi du gréement) ; un médecin fait un cours d'hygiène maritime; un commis de l’Inscription maritime donne des conférences sur les droits et les devoirs des inscrits maritimes et leur parle de la jurisprudence maritime ; enfin un eaissier-comptable donne aux élèves quelques notions de comptabilité.
La durée des études est très variable selon le but poursuivi par les jeunes gens: les uns restent six mois en classe; d’autres recommencent une deuxième année; mais la plupart ne cherchent qu’à apprendre à faire le point pour diriger leur route en mer et quittent l’Ecole dès qu'ils jugent leur habileté suffisante. L’établissement cherche à être aussi utile que possible aux marins, et, quand elle rencontre des élèves d’élite, elle les prépare au brevet de patron au bornage (1), à quelques autres spécialités de la marine, à l’Ecole des apprentis mécaniciens de Lorient et aux Ecoles d’hydrographie.
C’est ainsi qu'actuellement trois de ses anciens élèves sont capitaines au cabotage et trois au long cours. En 1909, sur sept élèves présentés, cinq ont obtenu le brevet de patron au bornage. L'Ecole a done obtenu un réel succès. Et elle a réussi, non seulement avec les sujets d’élite, mais encore avec des matelots d’une valeur intellectuelle médiocre. Grâce à elle, il arrive maintenant que les jeunes marins instruits, mais n’ayant pas les ressources nécessaires pour prendre des actions sur les bateaux, trouvent des commandements de dundees de pêche, ce qui n’avait presque jamais lieu autrefois.
Les mousses qu’elle forme et qui savent faire le point sont très appréciés et fort recherchés par les patrons.
M. Guillard cherche à développer chez les pêcheurs, non seulement leurs aptitudes professionnelles, mais encore leur valeur morale, Grâce à son influence personnelle et à la bibliothèque qu'il a mise à leur disposition, il a obtenu des résultats très encourageants. Aussi a-t-il pu écrire dans un récent article Ge journal : « Le relèvement moral de la population s’accentue d’année
en année ).
(1) C'est un examen très sérieux, qui diffère peu de celui de capitaine au cabotage.
es instituteurs fréquentent l'Ecole pour se préparer à faire aux marins de la côte un petit cours d’enseignement nautique. Ils ne font qu’approfondir et compléter à Groix des connaissances apprises à l’école normale. En effet, dans toutes les écoles normales de la région un cours de navigation pratique a été fondé par M. Aignan, ancien inspecteur d'académie du Morbihan. Ces cours sont professés par des maîtres formés par M. Guillard, soit à l’Ecole de Pêche de Groix, soit aux conférences qu'il a données en Bretagne.
Ces instituteurs peuvent ainsi satisfaire aux exigences de l’arrêté du 20 septembre 1898 qui impose aux écoles primaires du littoral des «lecons appliquées à la profession du marin et du pêcheur ». La circulaire qui accompagne l’arrêté montre combien l’enseignement nouveau est nécessaire, et mérite d’être citée au moins dans ses passages essentiels: « Depuis quelques années, les conditions de la pêche maritime se sont profondément modifiées : autrefois, le bateau pêcheur pouvait, sans trop s'éloigner de la côte, rencontrer et prendre en quantité abondante le poisson qu'il recherchait; aujourd'hui, les fonds de large, dans l’Océan et dans la Manche, sont seuls en état de fournir des rendements suffisamment réguliers et rémunérateurs. Le marin est done forcé de perdre la côte de vue, d’aller à de plus longues distances et de parcourir la mer plus longtemps. Cet éloignement l’expose à tous les dangers de la navigation en pleine mer. Il ne peut s’y soustraire, dans la mesure du possible, que par une connaissance plus étendue des notions que doit posséder tout navigateur.
On a malheureusement constaté que l’instruction professionnelle de marin pêcheur est, en général, demeurée aussi rudimentaire que par le passé. Elle ne s’est pas accrue avec les exigences de la navigation nouvelle, Cette ignorance des notions maritimes essentielles a des conséquences qui ne sont que trop connues. Combien de sinistres auraient pu être évités, si le marin s’était mieux rendu compte de la marche de son bateau, s’il avait su fixer le point où il se trouvait et lire les cartes marines! Les pertes fréquentes de bateaux-pêcheurs occasionnées par l’inexpérience du marin éloignent les capitaux d'une industrie rémunératrice, qui assurerait le bien-être des populations du littoral. Ë
Cependant, grâce à l'initiative privée et surtout aux efforts de la Société pour l’enseignement technique et professionnel des pêches maritimes, des cours spéciaux ont été créés dans certains centres, notamment à Trouville. Ces cours sont suivis avec beaucoup d’assiduité par des personnes de tout âge. A côté de jeunes élèves, on voit des marins accepter avec reconnaissance de redevenir écoliers. Ils n’ont pas, d’ailleurs, à regretter le temps qu'ils consacrent à s’instruire. Ils en sont récompensés par la préférence marquée dont ils sont l’objet lors des embarquements.
Mais cette évolution, malgré la faveur avec laquelle elle a été accueillie, ne s’est produite, jusqu’à ce jour, que dans un très petit nombre de localités. Il y a un intérêt majeur à la propager. L'on estime que l’instituteur peut, également dans ce domaine, faire beaucoup pour la transformation des habitudes et l’accroissement des connaissances générales. Il ne s’agit pas, au surplus, de demander à l’instituteur de donner un enseignement étendu. Les longs commentaires ne sont pas à leur place à l’école primaire; mais dans n'importe quelle branche de la science, il est un ensemble de notions premières qu’il est possible d’exposer et de faire entendre même à de jeunes intelligences ».
Les enfants des écoles primaires apprennent à corriger une route en se servant de la carte et du compas. Ils font aussi quelques exercices pratiques : la confection des nœuds et des épissures, la confection et la réparation des engins de pêche.
Les instituteurs formés par M. Guillard ne sont pas tous restés dans les écoles primaires; quelques-uns dirigent des écoles de pêche qui ont été fondées sur le modèle de l’Ecole de Groix. Les principales se trouvent à Arcachon, La Rochelle, Les Sablesd'Olonne, La Tarballe, Concarneau, Douarnenez, Camaret, Dinard, Le Havre, Dieppe, Calais, Dunkerque, ete.
Ces établissements manquent encore d’une organisation homogène : ils dépendent des ministères de la Marine, du Commerce, de l’Instruction publique! Il y aurait un grand avantage à préciser leur situation. Si le ministère du Commerce, qui a déjà les Ecoles d’hydrographie dans son ressort, se chargeait de toutes les Ecoles de pêche, il pourrait leur donner l’extension que les conditions nouvelles des pêches maritimes rendent de plus en plus nécessaires.
L'ENSEIGNEMENT COMMERCIAL DES DEGRÉS SUPÉRIEUR ET MOYEN
Dans le courant du XIX® siècle, le commerce a subi une transformation profonde, parallèle à celles qui ont donné un caractère nouveau à l’agriculture et surtout à l’industrie. Par suite du développement inouï des voies de communications extérieures et intérieures; par suite de la rapidité des informations politiques et commerciales, par suite aussi du développement prodigieux de puissances économiques nouvelles : Allemagne, Etats- Unis, Japon, le marché est devenu mondial.
Désormais il ne s’agit plus de vendre aux habitants de son quartier ou de sa ville; l’horizon s’est agrandi et l’ambition est venue : on veut triompher sur le marché du monde et y conquérir la suprématie. Pour réaliser ces vues et vaincre dans la lutte économique, l’ancienne routine doit être abandonnée; il est nécessaire de s’instruire avec soin et d’acquérir des connaissances aussi solides que variées.
Comme le disait excellemment M. Jacques Siegfried dans un article de la Revue des Deux-Mondes (1* septembre 1906) : « Aujourd’hui, il faut pouvoir se rendre compte presque instantanément, en ouvrant son journal, de l’influence que peuvent avoir les dépêches que l’on y lit de n’importe quel pays. Il faut pour cela savoir bien des choses: il faut posséder les bases des affaires, c’est-à-dire connaître la comptabilité, les caleuls de change, de prix de revient et d’arbitrage, la géographie commerciale, savoir dans quel pays et dans quelles proportions se produit chaque marchandise, parler ou, en tout cas, comprendre plusieurs langues; être économiste, financier, cambiste, même juriste dans une certaine mesure; il faut, en un mot, avoir acquis la seience
commerciale ».
On pourrait objecter qu'il s’agit là uniquement du haut commerce; mais, en réalité, les grands brasseurs d’affaires ont besoin de collaborateurs capables, munis d’une instruction supérieure. Et ces grands brasseurs d’affaires se multiplient sous la forme de Sociétés anonymes, tandis que le petit commerce tend à disparaître. Le phénomène de la concentration se produit aussi bien dans ce domaine que dans celui de l’industrie. Les petits boutiquiers diminuent rapidement d’importance. Ils sont remplacés par les employés des grands magasins. Et pour que ces employés puissent s'élever dans la hiérarchie et devenir directeurs ou occuper un poste bien rétribué au bureau de la direction, ne leur faut-il pas une instruction commerciale supérieure ?
Les usines, en devenant de plus en plus vastes, doivent organiser de grands services commerciaux ; les banques, dont le rayon d’affaires s’étend de plus en plus, ont besoin, elles aussi, de directeurs et de quelques employés qui soient au courant des grands faits économiques de tous les pays, qui en comprennent le retentissement sur le marché, en un mot qui puissent jeter sur le monde un coup d’œil éclairé, intelligent et sûr. N'est-ce pas là d’ailleurs une évolution bienfaisante et éminemment démocratique? Elle déplace pour le mieux les conditions de réussite pour occuper une haute situation, l’apport de gros capitaux devient de moins en moins nécessaire, tandis que l’intelligence et le savoir prennent la première place.
Pour s'adapter à ces circonstances nouvelles, l’établissement d'écoles spéciales s’imposait. Les premières créations sont dues à l'initiative privée. Dès 1800, quelques institutions étaient fondées, mais fermaient bientôt leurs portes faute d'élèves. En 1820, trois négociants, deux Parisiens et un Lyonnais, créèrent à Paris la plus ancienne Ecole commerciale de l’Europe : l’Ecole spéciale de commerce et d’industrie, qui devint plus tard l'Ecole supérieure de commerce. Après une interruption de quelques mois due au manque de professeurs, l’Institution fut rouverte dans un autre local en 1823; mais la section industrielle fut supprimée.
De 18253 à 1848, l’Ecole eut encore à subir des alternatives de progrès et de recul. À cette dernière date elle fut transférée rue Amelot, dont elle prit le nom, et son célèbre directeur, Blanqui, lui donna une impulsion très vive. La même année, elle passait
sous l’autorité de la Chambre de commerce, qui la réorganisait et lui donnait, pour la première fois, un programme d’études commerciales supérieures. Désormais, l’enseignement supérieur du commerce avait un organe en France.
L'année 1874 marqua aussi pour l'Ecole une date importante : la Chambre de commerce la dota de bâtiments neufs, construits pour contenir 150 demi-pensionnaires et 100 externes, et prescrivit l’obligation de faire une visite d’usine par semaine.
Les autres établissements similaires ne prirent naissance qu’après la guerre franco-allemande; des Ecoles supérieures de commerce furent organisées sur le modèle de celle de Paris : au Havre en 1871, à Lyon en 1872, à Bordeaux en 1874. Quelques années plus tard, en 1881, la Chambre de commerce de Paris fondait l’Ecole des Hautes Etudes Commerciales, et, en 1884, quelques négociants s’associaient pour créer l’Institut commercal.
À partir de 1890 furent fondées d’autres Ecoles supérieures de commerce : à Marseille (1890), Lille (1892), Rouen (1895), Nancy (1896), Montpellier (1897), Dijon (1900), Nantes (1900), Alger (1901), Toulouse (1905).
Toutes ces écoles furent établies par des Chambres de commerce ou des groupes de négociants. Elles recurent pourtant une organisation uniforme, à cause de la loi militaire de 1889, qui accordait la dispense de deux ans de service aux quatre cinquièmes des élèves sortant d’une de ces institutions. |
La loi de 1905, qui supprima toutes les dispenses militaires, arrêta le brillant essor des Ecoles supérieures de commerce.
Pour faciliter le recrutement des élèves, le nouvel acte organique du 30 avril 1906 dispensa du concours d’entrée les candidats munis de l’un des diplômes suivants: certificat d’études secondaires du premier degré, brevet élémentaire, certificat d'études primaires supérieures et certificat d’études pratiques commerciales,
La loi de 1905 à eu un bon résultat : celui d’empêcher un succès artificiel des Ecoles supérieures de commerce. Désormais, ces dernières sont et seront de plus en plus obligées, pour prospérer, de s'adapter aux besoins régionaux.
C’est ce que le Ministère a parfaitement compris. Aussi, leur a-t-il donné une véritable autonomie, pour leur permettre de
subir les transformations nécessaires; chacune est libre de dresser son programme comme elle l’entend. Le Ministère se contente de ratifier le choix du personnel enseignant et d’exercer la surveillance par ses inspecteurs.
L'Ecole supérieure de commerce de Paris n’avait pas attendu le nouvel acte organique pour entrer dans la voie des réformes : dès 1905, elle était réorganisée et prenait le nom d”’ « Ecole supérieure pratique de commerce et d'industrie ». La durée des études est de 5 ans pour les élèves qui entrent à l’Ecole vers 12 ou 13 ans; ceux qui ont déjà fait des études secondaires sérieuses dans les Lycées et Collèges, ne suivent que les cours des deux dernières années. En somme, cet établissement est l’union d’une Ecole pratique et d’une Ecole supérieure de commerce et d’industrie.
L’Ecole supérieure pratique est située dans un vaste immeuble que la Chambre de commerce lui à fait construire, en 1898, sur l’avenue de la République et qui, dix-sept ans plus tard, a fait l’objet d’agrandissements considérables.
Actuellement, l’effectif des élèves atteint près de 500, ce qui montre bien que la transformation de 1905 répondait à un besoin réel.
Pour montrer à quel point les Ecoles supérieures de commerce ont modifié leur organisation, nous allons prendre un second exemple : l’Ecole supérieure de Commerce et d’Industrie ‘ de Bordeaux. Cet établissement a été fondé, en 1874, par le Conseil général, la Municipalité, la Chambre de commerce et la Société Philomathique., Il a été reconnu par l’Etat, dans sa division commerciale, le 22 juillet 1890, dans son ensemble le 21 septembre 1907.
Son but est — on le devine, — de former des commercants et des techniciens capables de devenir rapidement des chefs d’entreprise.
Les programmes d’études ont subi, en 1907, une refonte, qui, dit la notice de l’Ecole, «a créé un enseignement plus assimilable, plus pratique et mieux adapté aux besoins de diverses spécialités »; en faisant la transposition nécessaire, il faut lire : un enseignement moins élevé, qui s’adresse à un plus grand nombre de jeunes gens et permette un recrutement normal. Cette réforme est d’ailleurs excellente, car elle augmente l’utilité véritable de
l'Ecole, autrefois fréquentée par des jeunes gens qui n’avaient nulle intention d’entrer dans le commerce et cherchaient uniquement à obtenir une dispense militaire.
Dans son organisation actuelle, l'Ecole de Bordeaux comprend une section commerciale (commerce, banque, colonies) et deux sections industrielles : travaux publics; mécanique et électricité industrielle.
Les élèves sont présents à l’Ecole tous les jours pendant 8 heures. Ils ont cependant congé le jeudi après-midi. Une stricte discipline est maintenue dans l’établissement, tout comme dans une institution élémentaire; toute absence doit être justifiée par une lettre émanant de la famille ou du correspondant. Des certificats médicaux sont exigés dans certains cas.
Pendant toute la durée de leurs études, qui est de deux ans, les élèves sont astreints à de fréquentes compositions écrites, absolument comme dans les Ecoles pratiques. Le programme des cours est strictement limité aux exigences professionnelles: nous sommes bien loin des conférences de littérature comparée, philosophie et sociologie, qui font des Ecoles supérieures allemandes de véritables Universités commerciales. L’Ecole de Bordeaux, comme toutes les autres Ecoles dites « supérieures » de commerce, sont, chez nous, du degré moyen. Diverses particularités de leur organisation le prouvent surabondamment ; d’abord les conditions d’entrée : pour y être admis sans examen, il suffit, entre autres titres, de posséder le brevet simple ou le certificat d’études primaires supérieures. Ces diplômes ont-ils jamais donné accès dans une Faculté ou une grande Ecole? Et quelles connaissances exiget-on des candidats non diplômés? A l’examen d’admission, la composition française est en même temps une épreuve d’orthographe et d'écriture! Les aspirants peuvent n’avoir que 15 ans; est-ce l’âge où l’on entreprend des études supérieures? Enfin, après leur scolarité, les élèves ne trouvent guère de débouchés que dans le moyen commerce de leur ville ou de la région (1). Il faut donc bien convenir qu’il n’existe pas en province d’Ecole de commerce du degré supérieur.
(1) Parmi les membres du corps enseignant, beaucoup sont professeurs de lycée, quelques-uns professeurs d'école pratique ou d'école primaire supérieure, quelques-autres professeurs de faculté.
Le seul établissement de ce genre que nous possédions en France est l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales, à Paris. Fondée par la Chambre de commerce en 1881, elle a été reconnue par l’Etat en 1890 (1).
Depuis sa fondation, elle a toujours conservé son caractère d'établissement de haut enseignement (2), tant par la nature particulière de son recrutement que par le niveau élevé de son enseignement, analogue à celui des « Handelshochschulen » les plus réputées de l'Allemagne (Berlin, Cologne, etc.). Elle est destinée à donner les connaissances techniques nécessaires pour arriver le plus promptement possible à la direction des affaires (commerce, industrie, banque, ete.), en France, dans les colonies et à l’étranger.
Ses cours s’adressent surtout aux élèves qui ont suivi le cycle complet de l’enseignement secondaire et, parmi ceux-ci, les candidats possédant un diplôme de baccalauréat (deux parties) sont recus sans examen. Toutefois, l'Ecole admet aussi les élèves non bacheliers et ceux qui ont reeu dans d’autres établissements, un enseignement du même degré que celui des Lycées et Collèges; mais ces deux catégories de candidats doivent subir un examen, qui porte à l’écrit sur le francais et les langues vivantes, à l’oral sur les sciences mathématiques et physiques, le francais, l’histoire et la géographie. Les bacheliers forment actuellement les deux tiers des effectifs (300 élèves au total) (3).
(1) L'Ecole reçoit des internes, des demi-pensionnaires et des externes. La rétribution est respectivement de 2.445, 1.330 et 1.030 francs par an.
(2) Les professeurs sont en général des spécialistes d'une capacité éprouvée ou des professeurs agrégés de lycée ou de faculté. Quelques-uns ont acquis une grande réputation, par exemple MM. Albert Métin, Paul Beauregard, Blondel et Gallouédec, pour ne citer que les plus connus.
(3) « La Chambre de Commerce de Paris, nous écrit le directeur, voulant élever de plus en plus le niveau de l'Ecole des Hautes Études Commerciales pour en faire une véritable Université commerciale ou, comme on l'a dit lors de sa fondation, «l'Ecole Centrale du Commerce», désire avoir une sélection plus sérieuse et plus importante à l'entrée; aussi, à partir de 1913, tous les candidats sans exception seront obligés de passer un examen d'admission dont le programme sera assez complet et surtout bien adapté à l'enseignement de l'Ecole.
Parallèlement à ce changement au mode de recrutement, nous aurons aussi quelques modifications à certains cours, principalement les cours scientifiques, dans le but d'en élever le niveau et de mieux les orienter vers les applications pratiques ; toutefois, rien n’est encore définitivement arrêté à ce sujet. »
Les cours normaux comprennent deux années d’études. En première année, l’enseignement est commun à tous les élèves. En deuxième, une partie seulement des matières est commune à toute la promotion; pour le reste, les jeunes gens sont répartis entre quatre sections : commerce et industrie; commerce et banque; commerce et colonies; section consulaire. Cette dernière, créée en 1910, prépare directement au concours des élèves consuls et attachés d'ambassade et à celui des élèves vice-consuls, organisés chaque année au ministère des Affaires étrangères.
Le programme est strictement limité aux matières indispensables à un grand commercant ; il ne présente pas la variété extrême et la haute valeur éducative de ceux qui sont étudiés dans les Universités commerciales allemandes. Il diffère des programmes des Ecoles supérieures de commerce et même des Ecoles pratiques par son niveau et non par son extension.
Les cours sont donnés à l’amphithéâtre devant toute la promotion réunie, comme dans les grandes Ecoles du Gouvernement ; les élèves ne sont interrogés qu’en dehors des cours et par des examinateurs spéciaux; ces examens où « colles » ont lieu une ou deux fois par semaine, Cette organisation, bien-entendu, ne s’applique ni aux cours de langues, ni à ceux de comptabilité.
L'Ecole admet des auditeurs; ces derniers n’ont pas à subir d'examen d'entrée, s’ils justifient de titres suffisants; ils sont astreints à suivre tous les cours, comme les élèves réguliers.
Les élèves francais et étrangers (1) qui ont obtenu 69 p. 100 du total maximum des points que l’on peut avoir pendant le cours de la scolarité recoivent, à leur sortie, un diplôme délivré par le ministre du Commerce et de l’Industrie. Ce diplôme leur confère le droit de se présenter, en bénéficiant d’avantages appréciables, aux concours institués dans certains ministères ou grandes administrations. De plus et surtout, il facilite leur placement dans les grandes maisons de commerce et de commission, dans les établis sements industriels et les banques. La majeure partie des élèves entrent dans les affaires ; ils y trouvent très facilement des situations des plus intéressantes et sont très recherchés, dans la ban-
(1) Ceux-ci sont admis sur la présentation d'un diplôme équivalent au bacca-
lauréat.
que principalement. Il arrive souvent que le nombre des offres d'emplois dépasse celui des demandes. Cette constatation est le plus grand éloge qu’on puisse faire de l’Ecole des Hautes Etudes
Commerciales (1).
(1) L'Association des anciens élèves s’occupe du placement avec beaucoup d'activité. En 1910, 70 candidats ont été placés par ses soins. Ils se répartissent comme suit :
Banques et établissements de crédit : 13 en France (traitements de 1.800 à 4.000 fr.) ; 3 à l'étranger et aux colonies (traitements de 2.400 à 6.000 fr.).
Industries chimiques : 12 (traitements de 2.100 à 6.000 fr.).
Commission et représentation : 6 en France et à l'étranger (traitements de 1.800 à 2.400 fr.) ; 3 aux colonies (traitements de 6.000 fr.).
Industries mécaniques : 8 (traitements de 1.200 à 4.200 fr.).
Publicité et journalisme : 5 (traitements de 2.100 à 3.600 fr.).
Bâtiment, ameublement et construction : 5 (traitements de 2 à 4.800 fr.).
Grands magasins et nouveautés : 3 (traitements de 1.800 à 3.00) fr.).
Industries diverses : alimentation, bijouterie, verrerie, phonographes, industries textiles : 7 (traitements de 1.800 fr. à 4.200 fr.).
Enseignement commercial à l'étranger : 1 (traitement de 6.000 fr.)
Quatre sont entrés comme associés ou chefs de Maison dans des établissements industriels.
L'ENSEIGNEMENT COMMERCIAL DU DEGRÉ ÉLÉMENTAIRE
Au degré élémentaire, l'enseignement commercial se donne dans les Ecoles pratiques de commerce ou de commerce et d’industrie, dans certaines Ecoles primaires supérieures, dans quelques établissements privés et dans les cours d’adultes.
$ I. Ecoles pratiques.
Nous avons déjà dit que le but des Ecoles pratiques est de « former des employés de commerce et des ouvriers aptes à être immédiatement utilisés au comptoir et à l’atelier ».
Nous donnerons peu de détails sur ces Ecoles, car nous en avons déjà parlé à propos de l’enseignement industriel; nous avons indiqué notamment les caractères généraux des programmes-types et l’orientation professionnelle des études.
On y accorde une assez grande place à l’enseignement général, mais les professeurs (1) qui en sont chargés ne doivent jamais perdre de vue le but à atteindre : l’apprentissage professionnel. C’est donc tout à fait comme dans les Ecoles d’industrie, Cette similitude va nous permettre de ne mentionner que les particularités caractéristiques des Ecoles de commerce.
L'enseignement des notions de commerce et de comptabilité
(1) Le recrutement du personnel enseignant est le même que daus les écoles d'industrie, à cela près que la section normale annexée à l'Ecole des Hautes Etudes commerciales de Paris remplace la section normale annexée à l'Ecole d'arts et métiers de Chàlons.
Les traitements sont aussi identiques.
est à la fois théorique et pratique. Au cours de ses explications, le professeur place sous les yeux des élèves les spécimens des divers documents commerciaux et des pièces comptables qui forment l’objet de la lecon. L’exposé théorique de la comptabilité est accompagné, en première année, d’une tenue des livres; en deuxième, de l’établissement de monographies développées, et, en troisième, d’exercices pratiques généralement donnés sous la forme de bureau commercial.
Le bureau commercial est une des organisations les plus intéressantes et les plus utiles des Ecoles pratiques : les élèves de deuxième et de troisième année sont dans une même salle et se divisent en groupes distincts formant chacun une maison de commerce différente. Naturellement, les maisons ainsi formées vendent, d’une manière fictive, les marchandises qui font l’objet du commerce local. Chacune de ces maisons est dirigée par un ou plusieurs élèves de troisième année; ceux de deuxième se contentent encore du rôle d’employés. Il est encourageant de voir avec: quelle activité ces patrons en herbe rédigent les cireulaires annonçant la fondation de leurs maisons, signent des billets à ordre, tirent des traites, font leurs inventaires et, parfois même, déposent leur bilan! Toutes ces opérations de la vie commerciale, qu'ils effectuent sous leur propre initiative, avec seulement quelques directions de leur professeur, les intéressent au plus haut point : il leur semble qu'ils traitent des affaires réelles, qu’ils sont des hommes — et leur amour-propre est délicieusement flatté !
Chaque bureau commercial n’est pas isolé: diverses de ces maisons fictives sont en correspondance d’affaires avec d’autres appartenant à des Ecoles disséminées aux quatre coins de la France. Non seulement les élèves s'habituent ainsi au maniement des affaires, mais encore ils ont l’occasion de connaître les produits de régions différentes; ils apprennent la géographie commerciale d’une façon originale et intéressante.
Les opérations faites sur place sont également traitées par correspondance. Les lettres, factures, comptes d’achat ou de vente sont écrits en français ou en langues étrangères, passés au copie de lettres par celui qui les envoie, vérifiés et classés par celui qui les reçoit.
Pour les télégrammes on se sert d’un code spécial.
Les élèves ont à leur disposition des presses à copier et des machines à écrire des types les plus usuels.
Une balance générale des comptes est effectuée à la fin de chaque mois ou, tout au moins, de chaque trimestre. Un inventaire complet est établi à la fin de l’année scolaire.
Les langues vivantes les plus fréquemment enseignées sont l’anglais comme langue principale; l'espagnol ou l'allemand, selon les régions, comme langue complémentaire.
La plupart des professeurs emploient une méthode intermédiaire entre l’ancienne méthode grammaticale et la méthode directe pure, hupossible à appliquer dans toute sa rigueur avec des classes chargées,
Ils attachent une importance particulière à la prononciation et font répéter des mots et des phrases à haute voix à la classe entière, pour que tous les élèves puissent exercer les organes de la parole.
Quand les enfants sont familiarisés avec les mots usuels, avec les phrases de la vie courante, ils font une étude particulière des termes commerciaux qui leur permettront de traiter une affaire oralement ou par correspondance. Le professeur n'’oublie pas, en effet, qu'il doit écarter résolument toute visée littéraire pour donner à ses élèves une instruction purement utilitaire, un instrument de travail commercial.
L'étude des marchandises a un caractère nettement commercial. Elle porte notamment sur l’origine, la production, le commerce, les conditions d'expédition, de transport et d’échange, les causes d’altération, les falsifications, les débouchés des produits répondant aux désignations générales du programme. On insiste beaucoup plus sur le produit fabriqué que sur les procédés de fabrication.
Le professeur s’appuie sur les seules connaissances scientifiques à la portée de l’élève, en ayant soin de les rappeler d’un mot à l’occasion, de facon à donner à son exposé toute la clarté désirable : il évite les développements abstraits, pour s’attacher aux questions d'ordre immédiatement utilitaire. Pour donner de la vie et de la réalité à son enseignement, le maître montre aux élèves, sous leurs différentes formes commerciales vraies, les produits et les objets qu’ils étudient en insistant sur les avantages et les inconvénients de chaque sorte, sur les qualités à
faire ressortir pour en faciliter la vente ou en favoriser l’utilisation, sur les différences de prix correspondant aux différences d’aspect.
Il a été laissé au programme assez d’élasticité pour qu’il soit possible d’en moderniser constamment l’interprétation et d’en adapter le caractère aux besoins de la région.
Les marchandises étudiées sont divisées en sept groupes : les bois et combustibles divers, les minerais et les produits manufacturés, les produits de la grande industrie chimique, les produits alimentaires, les produits agricoles non alimentaires, les produits de la dépouille animale et enfin les produits d’industries diverses (articles de photographie, laques, vernis, couleurs, etc.).
En géographie, le professeur n'’insiste que sur les faits d’ordre économique; la géographie physique ne doit servir qu’à les éclairer. Les instructions pédagogiques recommandent l’emploi des projections, ou, si l’on n’a pas les appareils nécessaires, de photographies, de gravures, de cartes postales même; elles préconisent aussi l’usage de graphiques ou de figures proportionnelles, qui permettent une classification et une comparaison rapide et nette entre les divers états ou les régions considérées. Ces prescriptions sont excellentes, mais observées de facons très diverses, selon la valeur du maître et les ressources de l’école.
Le programme s’étend sur les trois années d’études; c’est surtout dans la troisième qu’il prend un caractère commercial, en comprenant, — à côté des questions qu’on est habitué à voir figurer dans les programmes de géographie, — une étude spéciale de quelques produits commercables au point de vue géographique (métaux précieux, combustibles, matières textiles, matières alimentaires, ete.), et l’examen d’un certain nombre de questions générales, comme les suivantes : les grands ports de commerce et les principaux marchés du monde avec leur champ d’action; les grandes routes du commerce international; les principales lignes de navigation et les grandes compagnies françaises et étrangères; les grandes lignes télégraphiques et les principaux câbles sous-marins; les grandes voies ferrées du monde; les principaux canaux fluviaux et maritimes; la colonisation et la situation des principales puissances colonisatrices.
Les instructions ministérielles demandent qu’on apporte un grand soin à l’enseignement de la calligraphie, de la sténographie et de la dactylographie, qui constituent une des parties essentielles du programme.
Malheureusement beaucoup d'écoles n’ont qu’un nombre insuffisant de machines utilisables —— nous disons utilisables, car parfois elles recoivent des dons de commerçants désireux de se débarrasser d’un vieux modèle tout en se donnant le plaisir d’une bonne action imaginaire (1). En général, si, à la fin de leurs études, la plupart des élèves ont une bonne écriture et quelques-uns peuvent sténographier passablement, très peu sont capables de dactylographier d’une facon convenable.
L'enseignement de la physique a pour but unique la connaissance des faits et des instruments d’une application courante dans la vie commerciale et industrielle.
Celui de la chimie est orienté en vue de l’étude des marchandises. Le professeur se borne à l’exposé des faits fondamentaux, en s’attachant à mettre en lumière.les liens étroits qui existent entre les sciences pures et les applications. Les expériences sont toujours simples et en relation avec les questions touchant à la vie courante et aux réalités industrielles.
Les programmes du dessin et de la géométrie sont fort élémentaires, car ils ne sont pas d’une utilité directe pour le commerçant. Cependant, ce dernier doit pouvoir renseigner l’industriel sur les goûts de la clientèle : le dessin lui sera, dans ce cas, un auxiliaire précieux, qui lui permettra de traduire sa pensée d’une façon rapide et précise. En conséquence, les notions de dessin se réduisent au dessin à main levée de figures géométriques. Cet enseignement s’appuie sur une étude élémentaire, non de géométrie théorique, mais plutôt de constructions géométriques. Il est complété par quelques notions de dessin d’ornement et par une étude très simple des styles, de façon à former le goût de l’élève et à le mettre à même d’apprécier plus tard la forme ou l’aspect des marchandises, aussi bien que leur valeur technique.
(1) Il arrive même qu'un secrétaire de mairie échange sa mauvaise machine contre une neuve de l'école ! !
UE
Les autres matières (arithmétique, législation, économie commerciale, français, histoire, hygiène et morale) ne présentent rien de bien caractéristique, malgré leur orientation profession-
nelle.
$ IT. Æcoles privées et cours d’adultes.
Les écoles de commerce privées ne sont pas nombreuses. Les plus importantes sont: l'Ecole pratique de commerce Pigier, les Ecoles Berlitz, l'Ecole commerciale de l’avenue Trudaine, à Paris, et l’Ecole commerciale de Vincennes.
1° L'Ecole pratique de commerce Pigier a été fondée en 1850 par M. Pigier père. Elle s’est d’abord développée avec des difficultés assez sérieuses, et, en 1870, le décès de son fondateur en amena la fermeture.
Cinq ans plus tard, M. Pigier fils reprit l’affaire en mains, et, grâce à ses efforts soutenus, donna à l'établissement une prospérité considérable. À l’heure actuelle, l’Ecole compte quatre succursales à Paris, quatre en province (à Bordeaux, Nantes, Le Mans, Saint-Quentin) et une à l’étranger (à Barcelone). La maison principale est sur le boulevard Poissonnière dans un grand immeuble fort bien aménagé.
Le but de l’Ecole Pigier est :
a) De préparer les jeunes gens ainsi que les jeunes filles à la pratique des affaires, de leur enseigner, en un temps très court, tout ce qu’ils doivent savoir pour occuper immédiatement, en sortant de l’Ecole, un emploi bien rétribué dans une maison de commerce, d'industrie ou de finance;
b) De former des hommes capables, recherchés des chefs de maison pour les capacités professionnelles dont ils sont à même de faire preuve ;
c) De donner aux jeunes gens appelés plus tard à diriger une maison de commerce, aux commerçants déjà établis, mais peu versés dans les affaires ou la comptabilité, des notions suffisantes pour pouvoir tenir leurs livres eux-mêmes, diriger ou contrôler leurs employés et, enfin, se rendre compte de toutes choses ;
d) De donner à tous, en général, une instruction technique et pratique suffisante pour réussir dans les affaires. L’Ecole Pigier
s'adressant à des personnes de cultures diverses, on a été amené à adopter pour toutes les matières la méthode de l’enseignement individuel: chaque élève reçoit isolément les explications et démonstrations des professeurs chargés de son instruction.
Les travaux des élèves sont surveillés et corrigés pendant leur exécution.
L’Ecole possédant, comme une véritable maison de commerce, des vitrines garnies et des casiers de marchandises, des caisses avec espèces, des machines à écrire, ete., les élèves sont appelés, à tour de rôle, à remplir les fonctions d'employés : tribun, facturier, expéditeur, caissier, comptable, ete. ; ils manient des pièces comptables, des marchandises et des monnaies réelles.
Les avantages d’un tel enseignement se résument ainsi:
- a) Les élèves peuvent commencer leurs études sans limite d’âge, et sans examen préalable, à toute époque de l’année;
b) Les commerçants, quel que soit leur âge, n'éprouvent aucune fausse honte à se trouver entourés d’élèves plus avancés qu'eux, personne ne s’occupant de son voisin, et chacun ayant son travail tout particulier à faire;
c) L'’élève intelligent et travailleur n’est pas retardé par ses camarades qui ne peuvent suivre normalement les lecons; il gagne au contraire du temps;
__ d) Sans nuire en aucune façon à ses progrès, il a toute facilité pour prendre ses leçons, le jour, à l’heure qu’il lui plaît, le soir, et même par correspondance. Il peut aussi les interrompre, s’il y est forcé, et les reprendre ensuite;
e) L'enseignement donné est essentiellement technique, pratique et rapide;
f) Les frais d’études sont relativement peu élevés, étant donné qu’on peut les limiter à l'inscription pour celles des parties plus spéciales des cours, que l’on juge à propos d’aborder pour obtenir la situation que l’on à en vue.
L'Ecole recoit des externes, des demi-pensionnaires et des internes.
Quinze bourses sont entretenues annuellement par le iministère du Commerce à l’Ecole Pigier. Elles sont mises au concours fin octobre ou au commencement de novembre.
Le service des emplois de l’Ecole Pigier est assuré par l’As- Scion amicale des anciens élèves, dont l’existence a été recon-
nue par l'arrêté préfectoral du 28 octobre 1890 et qui jouit d’une subvention de la ville de Paris. à)
Recevant journellement des offres de maisons importantes de Paris, de la province et de l’étranger, ladite Association en fait profiter ses adhérents.
L'Ecole aide toujours volontiers ses élèves, auxquels elle ne cesse de s’intéresser, à améliorer leur situation : toutefois, elle ne recommande que ceux, qui, ayant obtenu au moins le certificat d’études commerciales, ont ainsi prouvé qu'ils possèdent les connaissances suffisantes.
Plus de 3.500 emplois de tous grades (hommes ou dames) sont offerts annuellement aux anciens et anciennes élèves, par des commerçants, des industriels, des banquiers, ete., auxquels l'Ecole les adresse.
2° Les Ecoles Berlilz: ne sont pas des écoles de commerce à proprement parler; leur but unique est l’apprentissage pratique des langues étrangères; mais elles sont fréquentées par une majorité de commerçants.
La première école Berlitz fut créée à Providence (Etats-Unis) en 1878. Celle de Paris date de 1889; dès la première année, elle comptait 1.200 élèves. Actuellement, la plupart des grandes villes possèdent une succursale.
La méthode d’enseignement, dite « méthode directe », se caractérise par l’association directe de la pensée avec la langue étrangère, sans l’intermédiaire de la langue maternelle. Le professeur procède par interrogations et doit amener l’élève à répondre en employant les mots et les tournures de phrases qu'il vient d’entendre. Les questions portent d’abord sur les objets environnants et sur des choses concrètes, avant d’aborder les idées abstraites. Naturellement, l’efficacité de la méthode est très variable selon la valeur du maître.
Si nous mentionnons ici les écoles Berlitz, quoiqu'elles ne soient pas des écoles commerciales, ce n’est pas uniquement parce qu’un grand nombre d’employés de commerce la fréquentent, mais surtout à cause de l’influence qu’a eue sa méthode sur la plupart de nos établissements d’instruction : si les programmestypes des écoles pratiques recommandent l’usage non pas exclusif, mais prépondérant, de la méthode directe, c’est aux écoles Berlitz qu’on doit ce progrès.
3° L'Ecole commerciale de l'avenue Trudaine, à Paris, a été fondée par la Chambre de commerce en 1863 et considérablement agrandie en 1893.
L'enseignement qu’elle donne ressemble beaucoup à celui des écoles pratiques; la seule différence importante est sa répartition en quatre années d’études normales. Des cours préparatoires, divisés en trois sections suivant l’âge et le degré d’instruction des élèves, recoivent les jeunes garcons de 8 à 12 ou 13 ans.
À la fin de leurs études, les élèves subissent un examen sur toutes les matières enseignées. Ceux qui le passent avec succès obtiennent un diplôme ou un certificat très apprécié par les commerçants et qui leur permet de se procurer facilement un emploi.
La Chambre de commerce nomme une commission administrative chargée du contrôle de l’Ecole. Elle entretient un grand nombre de bourses et paie une bonne partie des frais d’entretien, car les rétributions scolaires ne suffisent pas à les couvrir : le prix de i’externat (il n’y a pas de pensionnaires) a été fixé à un taux peu élevé, à 220 francs par an, pour faciliter l’accès de l’Ecole aux enfants des familles modestes, D’autres bourses sont entretenues par l'Etat, le Conseil général, les Compagnies de chemins de fer, des établissements de crédit, ete, Enfin l’Etat et la Banque de France accordent une subvention annuelle.
4 L'Ecole commerciale de Vincennes a été fondée en 1892. Elle a pour objet la préparation au concours d’entrée dans les Chambres de commerce et l’apprentissage de la carrière commerciale.
Son programme diffère peu de celui des écoles pratiques; remarquons cependant que le bureau commercial n’y est pas organisé.
La durée des études est de quatre ans et le nombre des élèves est de 200 environ.
L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE —- APERÇU HISTORIQUE
$ I. Avant 1789.
La première institution francaise d’enseignement agricole remonte à 1767. Mais, bien avant cette date, on s’était préoccupé d'améliorer les conditions des cultures.
Au moyen âge, les méthodes, très rudimentaires, se transmettaient de père en fils, et les descendants se gardaient bien de modifier les procédés de leurs ancêtres, Les moines eux-mêmes, beaucoup plus instruits que les paysans, s’en tenaient à la tradition romaine; les frères convers cultivaient les vastes domaines des monastères avec les procédés agricoles de l’antiquité latine.
Après les désastreuses guerres de religion, Henri IV et Sully firent de grands efforts pour que l’agriculture progressât réellement. C’est sur la demande du roi que le gentilhomme protestant Olivier de Serres rédigea en 1600 son Théâtre d’agriculture el ménage des champs, inspiré des Essais sur la manière de devenir riche par l’agriculture, de Bernard Palissy. Ces deux ouvrages peuvent être considérés comme les premières tentatives de s'élever au-dessus de la routine séculaire. Celui d'Olivier de Serres fut très apprécié et traduit en plusieurs langues étrangères. Malheureusement les populations rurales étaient trop ignorantes pour pouvoir profiter des enseignements qu’il contenait; il ne fut utile qu’à un certain nombre de gentilshommes campaenards.
Henri IV désirait qu’on cultivât « non d'après la routine, mais suivant les règles de la raison et de l’expérience », comme il le dit lui-même dans son projet de réorganisation de la France.
En 1593, il ordonna de créer à Montpellier un jardin botanique et une chaire à la Faculté des sciences pour l’enseignement de la botanique pendant la belle saison. Le roi avait en vue la création d’une véritable station expérimentale et d’un nombre suffisant de professeurs, Malheureusement sa mort empêcha la réalisation de ce projet.
Un peu plus tard, Guy de Labrosse, avec l’aide de Richelieu, fonda à Paris, dans le faubourg Saint-Victor, le Jardin royal des herbes médicinales ou Jardin des Plantes. Maïs, comme le nom l’indique, on ne s’y occupait que des plantes médicinales. À l’enseignement de la botanique furent annexés, en 1635, ceux de la chimie, de la thérapeutique et de l’anatomie.
Le grand ministre Colbert favorisa beaucoup l’agriculture. Il confia à La Quintinie la création du Potager du roi, à Versailles, et la haute direction des cultures du grand Trianon, La Quintinie avait acquis une grande compétence par ses voyages en Angleterre et en Italie, et s’efforca de faire pénétrer dans l’agriculture les méthodes scientifiques. I1 poursuivit ce but notamment dans ses Znstructions pour les jardins fruitiers et potagers, suivies de quelques réflexions sur l’agriculture, ouvrage qu'il écrivit à la demande de son protecteur (1680).
Mais tous ces efforts étaient encore impuissants devant la formidable force de la routine.
Cependant, de 1683 à 1718, l’enseignement agricole donné au Jardin des Plantes commenca à s’inspirer des méthodes scientifiques, grâce à l'initiative du surintendant Fagon et de ses collaborateurs Tournefort, Vaillant et Antoine de Jussieu. Le Jardin des plantes, qui n'était qu’un champ d’études, se transforma en une station expérimentale.
En même temps, le développement des sciences naturelles avec le naturaliste Buffon, le zoologiste Daubenton, le botaniste de Jussieu et le chimiste Rouelle, dont Lavoisier fut l’élève, allait permettre l’éclosion de l’agriculture scientifique.
C’est à la même époque que furent fondées les premières sociétés d'agriculture, qui exercèrent une influence très grande sur l’enseignement agricole. Elles furent favorisées par les Etats généraux et par la propagande des économistes. On en créa successivement à Lyon, Toulouse, Orléans, Rouen, Soissons et Tours, de 1757 à 1760. Le 1* mars 1761, Trudaine, reprenant une
idée de Gournay, fit rendre au Conseil un arrêt prescrivant la fondation de la Société d’agriculture de Paris. Cette Société, composée de savants et d’agronomes, fut divisée en quatre sections, appelées plus tard comices, ayant leurs sièges à Paris, Meaux, Beauvais et Sens. Le marquis de Turbilly, agronome fort expert et président de la Section parisienne, s’occupait activement d’améliorer la culture de sa région, l’Anjou; il distribuait aux vaysans des graines de choix et faisait instruire leurs enfants par les membres du clergé.
Les économistes et les philosophes (Quesnay, Voltaire, Rousseau) commencçaient à agir sur l’opinion publique, soit en traitant des sujets techniques (1), soit en faisant l’éloge de l’agriculture : ainsi, dans l’Emile, Rousseau estime qu’on doit compléter l’éducation des enfants par l’étude de l’industrie agricole ou d’un art mécanique. Peu à peu, ces manières de voir se propageaient dans l’esprit publie: la Gazette d’agriculture conseillait l’organisation de conférences agricoles gratuites dans chaque village, selon la méthode en usage dans quelques localités allemandes. On publia des manuels d’agrieulture en si grand nombre que des esprits chagrins purent parler d’agromanie.
Malgré tous ces efforts et cette sorte d’incubation nécessaire, les agriculteurs, à peu près illettrés, s’en tenaient à la routine et aucune école d’enseignement agricole n'avait été ouverte. On n’avait fait que préparer le terrain.
Le premier établissement fut fondé en 1767: par l’arrêt du 9 février, le Conseil permit à Moreau de la Rochette de se charger d’enfants trouvés pour les habituer au travail de la terre.
Moreau les faisait travailler dans l’immense pépinière d’arbres fruitiers et forestiers qu'il avait établie dans son domaine de Melun. Ses élèves étaient âgés de 12 à 15 ans au moment de leur admission; à l’âge de 25 ans, ils pouvaient obtenir le titre de pépimiéristes et la mission de diriger des pépinières dans différentes provinces. Quelques autres philanthropes imitèrent son exemple. Mais, en 1780, Necker, à court d’argent, supprima toutes les stations agricoles,
En 1771, Sarcey de Sultières, soutenu par les subventions du
(1) Voir les articles grains et fermiers dans l'Encyclopédie de Diderot.
ministre Bertin, fonda l’Æcole de labourage ow d’agriculture d’Annel, près de Compiègne. L’Ecole recevait 12 agriculteurs de 20 à 30 ans, entretenus aux frais de l'Etat. A leur sortie, les élèves obtenaient un certificat d’aptitude. Mais le successeur de Bertin supprima les subventions et l’école cessa d'exister.
Les écoles vétérinaires eurent un meilleur sort. A la fin du XVII siècle et au commencement du XVIII, des officiers de cavalerie, des vétérinaires et des grands seigneurs, comme le mar quis de Newcastle, avaient fait de nombreuses publications sur l’hippiatrique (ou art vétérinaire), la maréchalerie et l’équitation. Bourgelat, chef de l’Académie d’équitation de Lyon, publia, en 1744, un traité de cavalerie sous le nom de « Nouveau New. castle » et, plus tard, des « Eléments d’hippiatrique ».
Sur. la demande de Bourgelat, Bertin, ancien intendant de la généralité de Lyon, fit rendre, le 4 août 1761, par le Conseil, un arrêt autorisant la fondation de l’Æ£cole vétérinaire de Lyon. Bourgelat nommé directeur, augmenta rapidement le nombre de ses élèves. L’Ecole acquit bientôt une grande réputation et recut la visite d’un grand nombre de délégués étrangers; c’est après avoir étudié le fonctionnement de l’école vétérinaire de Lyon, que Naumann fonda celle de Berlin.
En 1764, l’établissement recut le titre d’Ecole royale. Ses élèves, après quatre ans d’études, subissaient un examen de sortie; les candidats admis prenaient le titre de Privilégiés du roi en l’art vétérinaire et avaient seuls le droit de pratiquer cet art. Ce privilège devait être aboli par le décret du 2 mars 1791.
Le 5 décembre 1765, le gouvernement créa l'Ecole vétérinaire d'Alfort et en confia la haute direction à Bourgelat. Bertin y fonda une ménagerie d’animaux étrangers susceptibles d’acelimatation ou de croisement; mais cette tentative, peu comprise, fut supprimée par le Conseil en 1780.
Cinq ans plus tard, Louis XVI acheta au duc de Penthièvre le domaine de Rambouillet, où il fit construire une ferme expérimentale. Il chargea Tessier d’y faire des expériences utiles au progrès de l’agriculture et de l'élevage.
Turgot, en parfaite communion d’idées avec les économistes et les philosophes de son époque, comprit pleinement l’utilité de l’enseignement agricole et voulut l’organiser d’une façon solide. Il présenta au roi un plan précis et complet: on créerait dans
ni
le domaine de Chambord un Institut agricole, dirigé par l'abbé Rozier, ancien directeur de l’Ecole vétérinaire de Lyon. Trente ecclésiastiques y enseigneraient l’agriculture, la botanique, la physique et de chimie, L'Ecole recevrait tous les ans 32 élèves recrutés à raison d’un par généralité. Les élèves feraient trois ans d’études et, à leur sortie, recevraient un bélier et deux brebis de bonne race, afin de renouveler l’espèce du royaume. Mais le ministre dut donner sa démission en 1776 et son projet ne fut pas réalisé.
Cependant, Lavoisier cherchait à faire pénétrer dans l’agriculture la méthode scientifique, en exploitant ses propres terres, et préparait ainsi la voie au mouvement qui devait se produire cinquante ans plus tard sous l’impulsion de Boussingault.
$ IT. De 1789 à 1848.
Pendant la période révolutionnaire, l’enseignement agricole ne fut pas oublié. La constitution de l’an III créa une chaire d’économie rurale et un champ d'expériences dans chaque « école centrale » (lycée). La loi du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) y fonda une chaire d’histoire naturelle et décida l’établissement d’écoles spéciales d’agriculture. Mais les guerres extérieures empéchèrent la réalisation de ces projets.
Sur le rapport de Lakanal, la Convention réorganisa le Jardin des Plantes, qui prit le nom de Muséum d'histoire naturelle. On y enseignait la chimie, la minéralogie, la botanique, la eulture, la zoologie et l’anatomie.
Sous le Consulat, François de Neufchâteau reprit, en le modifiant, l’ancien projet de fonder une école d’agriculture à Chambord. Mais, faute de temps, le premier consul n’examina pas cette proposition d’une manière sérieuse.
Quelques années après, la Société impériale d'agriculture élabora un projet grandiose.
L'enseignement agricole serait donné:
1° Dans les écoles primaires au moyen de tableaux muraux et de lectures élémentaires ; 2° Dans les collèges, où des explications de textes latins et grecs
relatifs à l’agriculture complèteraient les lecons du cours agricole ;
3° Dans trois écoles spéciales, destinées aux futurs agrieulteurs.
Mais on ne comprenait pas encore assez bien l’utilité de l’enseignement agricole et l’administration impériale ne voulut pas s'engager dans cette voie nouvelle. Cependant, pour accorder quelque satisfaction à la Société, elle créa une chaire d’agriculture théorique et pratique à l’école d’Alfort.
La Révolution, par mesure d’économie, avait supprimé les ha ras. L’empereur les rétablit en 1806 et donna l’ordre de fonder des écoles d’équitation : en 1810, on ouvrit celles de Paris, Caen, Angers, Rennes, Lyon, Bordeaux, Toulouse, Strasbourg, Bruxelles, Sienne et Turin.
Sous la Restauration, l’initiative privée s’occupa seule de l’enseignement agricole.
L’agronome Mathieu de Dombasle (1) voulut transformer en ferme-modèle le domaine de Roville, près de Nancy. On constitua une société par actions dont il devint le gérant et qui afferma Roville, en 1822, pour une période de vingt ans. Dans les annales que Dombasle publia régulièrement, il préconisa la suppression de la jachère et l’alternance des cultures. Son école devint célèbre et recut un grand nombre d’élèves étrangers. Mais, la question pécuniaire lui donnait beaucoup de soucis; à l’expiration du bail, il remboursa les actionnaires et abandonna une œuvre à laquelle il s’était dévoué entièrement, Il avait formé 300 élèves, qui allaient répandre dans le pays l’emploi des bonnes méthodes.
D'autres particuliers suivirent l’exemple de Dombasle; en 1827 une société d'actionnaires fonda l'Ecole d’agricullure de (Grignon, à Neauphle-le-Château (Seine-et-Oise). La nouvelle école publiait des annales, comme celle de Roville. En outre, on y établit une fabrique d’instruments agricoles, qui reçut des commandes importantes de France, d’Espagne et d'Amérique. Les matières enseignées furent l’agriculture, la botanique, la sylviculture, l’art vétérinaire, l’économie rurale, les sciences physiques, les mathématiques appliquées et les constructions rurales.
(1) Il inventa une charrue nouvelle et introduisit la culture du lin en Lorraine. #
Les organisateurs voulaient que l'enseignement mit en relief cette idée essentielle, l'emploi des bonnes méthodes permet d’augmenter beaucoup les produits d’un domaine.
L'Institut agricole de Koëtbo (Morbihan), fondé en 1833, donna l'instruction supérieure et l’instruction élémentaire.
- En 1830, Rieffel, ancien élève de Roville et directeur de la Société de défrichement des landes de Grandjouan (Loire-Inférieure), fit une innovation importante.
Suivant l’exemple donné par Fallemberg à Holwyl, près de
Berne, il groupa un certain nombre d’enfants pauvres et fonda la première ferme-école française. A partir de 1833, il reçut 25 boursiers du département, âgés de 15 à 18 ans. Quelques années après, pour élever le niveau intellectuel des cultivateurs, il créa, à côté de la ferme-école, un institut agricole et une fabrique d'instruments aratoires. L'Institut agricole de Grandjouan obtint la reconnaissance officielle et une subvention de l’Etat le 9 mars 1842.
.La deuxième ferme-école fut établie à Trois-Croix, près de Rennes, par un ancien élève de Grignon, Bodin, qui y annexa une fabrique d’instruments aratoires. Ces deux établissements et quelques autres analogues, dont la fondation date des environs de 1830, contribuèrent puissamment à la propagation des bonnes méthodes ; ils obtinrent quelques subventions de l’Etat.
L'Ecole d'agriculture de la Saulsaie, près de Lyon, fut reconnue et subventionnée en 1840.
L'enseignement forestier a une origine plus récente que l’enseignement agricole. Sous l’ancien régime, les forestiers achetaient au roi leurs offices, qui devinrent héréditaires au XVII siècle. Cependant quelques-uns d’entre eux se formaient dans le service actif. La loi du 29 septembre 1791 consacra ce nouveau mode de recrutement. Dans les artieles 10 et 11 du titre II, elle porte «qu’il y aurait auprès des conservateurs une ou deux places d’élèves forestiers qui travailleraient sous leurs ordres à acquérir les connaissances techniques ». Ces articles ne reçurent qu’une application restreinte. Mais la loi admettait aussi le recrutement par les bureaux, et cette nouvelle manière de procéder acquit une extension assez grande,
En 1821, Baudrillart, employé à l’administration centrale des
eaux et forêts, proposa et fit adopter le projet de fonder une école forestière avec deux années d’études. L'article 8 de l’ordonnance royale du 26 août 1824 est ainsi conçu : « Il sera établi par l’administration des forêts et sous la surveillance du directeur général, une école dans laquelle seront enseignées toutes les parties de l’histoire naturelle, des mathématiques et de la jurisprudence qui ont plus spécialement rapport avec les bois et forêts...
» Le Ministre déterminera. par règlement, dans quelle proportion, après avoir achevé leur cours d’études, les élèves concourront aux places vacantes de gardes-généraux des forêts. »
L'’ordonnance du 31 décembre 1824 organisa l'Ecole forestière de Nancy et stipula que les postes vacants seraient également partagés entre les anciens élèves de l’école et les gardes à cheval en activité.
L'Ecole vétérinaire de Toulouse fut créée le 6 juillet 1825 et ouverte le 1° avril 1828.
En 1827, la Société d’horticulture de Paris fut fondée par le duc Decazes, le vicomte Héricart de Thury, Jean et Leclere- Thouin. C’est son secrétaire, Soulange-Bodin, qui organisa l’/nstitut royal d’horticulture, dans son domaine de Fromont (Seineet-Oise). On y enseignait la botanique et la physiologie végétale appliquées à l’horticulture, la culture spéciale des arbres fruitiers forestiers et d’ornement, la composition des jardins paysagers et la culture des fleurs. Les élèves étaient admis à partir de 15 ans, s’ils savaient lire, écrire et compter. Mais cet établissement n’eut qu’une durée éphémère; il ne subsista que 16 mois.
Quelques années après, on créa au Luxembourg un cours publie pour la taille des arbres fruitiers et de la vigne, ensuite pour celle des rosiers.
En 1836, on institua au Conservatoire national des arts et métiers des cours d’agriculture, de mécanique et de chimie agricole. Boussingault, qui succéda à Leclere-Thouin dans la chaire de chimie agricole, fit faire d’énormes progrès à la science qu'il professait. Il avait installé, vers 1839, dans sa ferme de Bechelbronn (Bas-Rhin) un laboratoire complet de chimie. L’emploi constant de la méthode expérimentale lui permit de réaliser de nombreuses découvertes en physiologie végétale. ee
En 1839, une colonie agricole et pénitentiaire fut fondée à Mettray, dans l’arrondissement de Tours, par une société dont faisaient partie le comte de Gasparin, pair de France, quelques membres de l’Institut, des députés et des conseillers d'Etat. Les colons étaient au nombre de 300 en 1844.
L'Ecole des haras du Pin (Orne) date du 25 octobre 1840. Supprimée le 20 octobre 1852, elle fut rétablie 22 ans plus tard. Son but est de former des officiers pour l’administration des haras, d’enseigner l’art hippique et d’améliorer la race chevaline.
En résumé, vers 1840, l’enseignement agricole du degré supérieur était donné dans trois établissements : l’Ecole de Grignon, l’Institut de Grandjouan et l’Institut de la Saulsaie. Vingt et une fermes modèles, subventionnées par l’Etat, donnaient l’enseignement élémentaire. Maïs aucun lien n’existait entre ces différentes institutions.
Pour donner à l’enseignement agricole la coordination qui lui manquait encore, le ministre du Commerce et de l’Agriculture, Cunin-Gridaïine, chargea Royer, ancien élève de Roville et de Grignon, d’aller étudier l’organisation de cet enseignement en Allemagne et, en particulier, à l’Institut de Hohenheim (Wurtemberg) .
Après son retour, en 1845, la question fut examinée par les conseils généraux de l’agriculture, des manufactures et du com merce. Deux ans plus tard, Cunin-Gridaine faisait préparer un projet de loi. Tous les documents nécessaires étaient réunis quand la Révolution de 1848 éclata.
$ III. De 1848 à nos jours.
Sous la seconde République, le ministre de l'Agriculture et du Commerce, Tourret, ancien élève de l’Ecole polytechnique, fit reprendre les études commencées. Les travaux aboutirent au vote du décret du 3 octobre 1848. L’article premier institue trois caté. gories d'écoles :
1° Les fermes-écoles, pour l’enseignement élémentaire pratique ;
2° Les écoles régionales d'agriculture, du degré moyen, donnant une instruction théorique et pratique appropriée aux besoins régionaux ;
3° Un institut national agronomique, du degré supérieur, pour l’enseignement scientifique de l’agronomie.
« La ferme-école devait être une exploitation rurale modèle, dirigée, à ses risques et périls, par le directeur de l’établissement, propriétaire ou fermier du domaine, et dans laquelle des apprentis, admis à titre gratuit, exécutaient tous les travaux, recevant, avec l’enseignement technique du métier, une rémunération de leur travail. Le prix de la pension des apprentis, ainsi que le traitement et les gages du personnel enseignant, étaient payés par l’Etat. Une allocation de 75 francs par élève et par année était mise à la disposition du directeur pour être distribuée au moment de la sortie aux élèves méritants » (1).
Les vingt-cinq fermes-écoles préexistantes pouvaient demander le bénéfice de la nouvelle loi.
L’intention du gouvernement était d'organiser une ferme-école dans chaque département. Mais il ne put réaliser son beau projet: en 1849, il en existait 70 et, en 1870, on n’en comptait plus que 52 (2).
Dans chaque région agricole, on devait établir une école du degré moyen, administrée en régie directement par l’Etat et aux frais du Trésor public. Maïs on ne comprenait pas encore assez bien l’utilité de l'instruction théorique et, par mesure d’économie, ces établissements ne furent pas créés, sauf un à Saint-Angeau (Cantal). On se contenta de transformer en écoles régionales les instituts de Grignon, de Grandjouan et de la Saulsaie, par les décrets du 16 décembre 1848 et du 5 octobre 1849. Chacune eut six professeurs enseignant les matières suivantes: économie et législation rurales; agriculture; zootechnie et économie du bétail ; sylviculture et botanique; chimie, physique et géologie; génie rural. On fixa la durée des études à trois ans et le prix de la pension pour les internes à 1.000 francs.
(1) Léon Dabat. Enseignement spécial agricole (dans les Rapports du Jury International de l'Exposition Universelle 1900), page 28.
(2) Dans la suite leur nombre décrut encore: en 1889 il était tombé à 17, en 1900 à 14 et en 1908 à 12.
Enfin, l’Institut agronomique fut installé, en 1849, dans les dépendances du Palais de Versailles. On y établit une bibliothèque, de riches collections et plus de 800 animaux appartenant aux meilleures races de pores, de moutons, de chevaux et de bêtes à cornes. ;
Mais le Prince Président le supprima, ainsi que l’école de Saint- Angeau, par le décret du 17 septembre 1852. Les considérants du décret prétendaient : « 1° que l’Institut agronomique entraî nait des dépenses supérieures aux avantages qu'il offrait; 2° Que son enseignement trop élevé était en disproportion avec les besoins réels de l’agriculture et qu’il ne pourrait donner une plus large part à la pratique sans tomber au rang des écoles régionales et faire, par conséquent, double emploi avec elles ». En réalité, on ne comprenait pas suffisamment combien l’application de la science à l’agriculture pouvait être féconde et puis... l’installation de l’Institut agronomique au Palais de Versailles apparaissait à certains esprits comme me sorte de crime de lèsemajesté.
L'Empire ne changea rien aux écoles régionales d’agriculture, sinon l’épithète de régionales qu'il remplaça par celle d'impériales.
En 1855, Randouin, préfet de l’Oise, le baron de Tocqueville et Gossin, professeur d’agriculture, aidés par la Société nationale d’agriceulture de Compiègne, fondèrent l’{nstilult normal agricole de Beauvais, dont ils donnèrent la direction aux Frères des écoles chrétiennes. Cet établissement, d’abord subventionné par l’Etat et le département, se recrute dans le cercle des grands propriétaires fonciers et peut être considéré comme la plus grande école libre d’agriculture.
Cinq ans plus tard, l’initiative privée se signala d’une façon intéressante: Georges Ville obtint l’aide financière du ministre de la Maison de l’Empereur et installa à Vincennes une Station expérimentale. C’est là qu’il exposa sa théorie de l’emploi des engrais chimiques.
La même année, Gustave Rouland, ministre de l’Instruction publique, organisa un concours sur les modifications à apporter à l’enseignement primaire, Près de six mille institutions formulèrent leurs idées personnelles et la plupart demandèrent qu’on fît entrer l’agriculture dans le programme obligatoire des écoles
primaires. La nécessité d’un enseignement agricole se faisait done sentir de plus en plus.
Les mauvaises récoltes des années suivantes contribuèrent à donner au gouvernement la préoccupation du problème agricole. En 1866, M. Grandeau, de Nancy, fut envoyé en Allemagne pour étudier le fonctionnement des stations agronomiques. Le 28 mars de la même année, un décret preserivit une vaste enquête organisée sous la forme d’un questionnaire très détaillé. Presque toutes les réponses s’accordèrent pour demander l'introduction dans l’enseignement primaire des notions usuelles et pratiques d’agriculture.
Pour utiliser les résultats de l’enquête et étudier la question d’une manière approfondie, le ministre Victor Duruy constitua une commission extraparlementaire en décembre 1866. Le décret du 12 février 1867, qui fait connaître le programme élaboré par cette commission, demande qu’on institue dans toutes les écoles normales un cours d'agriculture professé par un ancien élève d’une école d'agriculture spécialement désignée. Un jardin attenant à l’école permettrait aux élèves-maîtres d’acquérir la pratique indispensable. Aïnsi, les nouveaux instituteurs possèderaient les connaissances théoriques et pratiques nécessaires pour que les élèves des écoles rurales apprennent les éléments de leur future profession.
Afin que la réorganisation de l’enseignement primaire pût être immédiatement appliquée, on organiserait des conférences agricoles cantonales pour les instituteurs en fonctions. On y admettrait aussi les agriculteurs désireux de développer leur instruction professionnelle.
Enfin, l’enseignement des adultes se poursuivrait une ou deux fois par semaine, pendant les longues soirées de l’hiver. L’instituteur ne se contenterait pas de faire des lectures à ses grands élèves ; il deviendrait aussi leur guide et leur conseiller.
On voit quelle était l’étendue de la réforme décidée. Malheureusement ce décret resta à peu près lettre morte. La routine et les événements politiques en empêchèrent l’application.
Là-dessus, la guerre éclata.
« Avec la troisième République, l’enseignement agricole arrive à son plein épanouissement. Les Ecoles impériales d’agriculture prennent le titre d’Ecoles nationales d'agriculture et leur ensel-
gnement scientifique est développé; l’Institut agronomique est reconstitué; de grandes écoles spéciales d’horticulture, de laiterie, des industries annexes de la ferme sont successivement créées; les écoles pratiques d'agriculture sont organisées, et leur enseignement adapté à la région dans laquelle elles sont établies; des cours d'agriculture sont institués dans les écoles normales, dans les collèges, sous la direction des professeurs départementaux et spéciaux d’agriculture.
Les écoles vétérinaires ont leur enseignement complété; il en est de même pour les Ecoles forestières et pour celle des Haras dont le recrutement est modifié » (1).
Les chapitres suivants exposeront la situation actuelle de l’enseignement agricole. Comme pour les écoles d’industrie et de commerce, nous distinguerons les degrés supérieur, moyen ef élémentaire.
(1) Léon Dabat. Op. cit., p. 32.
L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU DEGRÉ SUPÉRIEUR
L'enseignement agricole du degré supérieur se donne surtout à l’Institut agronomique, puis dans les stations annexées à quelques Facultés (1), au Muséum d’histoire naturelle et au Conser. vatoire des arts et métiers.
$ I. L'Institut national agronomique.
L'Institut national agronomique, fondé à Versailles et supprimé dans les conditions que nous avons dites, fut rétabli par la loi du 9 août 1876. M. Tisserand, alors inspecteur général de l’agriculture, fut chargé de le réorganiser et de le diriger.
Pour que les étudiants et les professeurs fussent dans une atmosphère vraiment scientifique, on décida que l’Institut se rouvrirait à Paris. Mais, par mesure d’économie, il fut d’abord installé dans les locaux du Conservatoire des arts et métiers. C’est en 1888 seulement que le ministre de l’Agriculture obtint du Parlement les fonds nécessaires à la construction du bâtiment actuel, situé rue Claude-Bernard, à proximité du Muséum d’histoire naturelle et des Facultés. Maintenant, l’installation ne laisse plus rien à désirer, sauf un plus grand nombre de places disponibles dans les salles de cours.
L'Institut agronomique a pour but de former:
(1) Nous laisserons de côté, à dessein, les stations agronomiques annexées aux Universités et quelques écoles d’un caractère trop spécial : l'Ecole nalionale des Eaux et Forêts de Nancy; l'Ecole secondaire d'enseignement forestier des Barres (Loiret); l'Ecole nationale des Haras du Pin et les Ecoles nationales vétérinaires d'Alfort (Seine), Lyon et Toulouse.
1° Des agriculteurs et des propriétaires possédant les connaïissances scientifiques nécessaires pour la meilleure exploitation du sol ;
20 Des professeurs pour l’enseignement agricole dans les écoles nationales, les écoles pratiques d’agriculture, les départements, les écoles normales, etc. ;
3° Des administrateurs pour les divers services publies ou privés dans lesquels les intérêts de l’agriculture sont engagés ;
4 Des agents pour l’administration des forêts;
5° Des agents pour l’administration des haras;
6° Des directeurs de stations agronomiques ;
7° Des chimistes ou directeurs pour les industries agricoles (sucreries, féculeries, distilleries, fabriques d’engrais, ete.) ;
8° Des ingénieurs agricoles (drainage, irrigation, construction de machines).
L’admission à lieu au moyen d’un concours portant sur les sciences mathématiques, physiques et naturelles, sur la philosophie scientifique, telle qu’elle est enseignée dans la classe de mathématiques élémentaires des lycées, sur la géométrie descriptive et le croquis coté.
L'Institut ne recoit que des externes; la rétribution scolaire est de 500 francs par an. Chaque année sont accordées dix bourses de 1.000 francs et dix bourses consistant dans la remise de la rétribution scolaire.
Indépendamment des élèves réguliers, l’Institut national agronomique recoit des auditeurs libres, qui ne sont soumis à aucune condition d'âge et sont dispensés de tout examen d’admission ; ils suivent les cours qui sont à leur convenance, mais ils n’ont entrée ni aux salles d’étude ni aux laboratoires. Ils payent une rétribution fixée à 100 francs par an.
Les étrangers sont soumis aux mêmes conditions et règles que les nationaux.
Le programme des cours embrasse toutes les connaissances utiles à un chef d’exploitation: outre les sciences agricoles proprement dites, il contient les mathématiques appliquées, l’aménagement des eaux, la météorologie, la chimie organique, l’hippologie, la législation et l’économie rurales, la comptabilité agricole, la pisciculture, l’électrotechnique, et des exercices parlés dans les langues allemande et anglaise.
Les cours sont complétés par des conférences, des excursions diverses (environ une soixantaine par an), des exercices pratiques et des démonstrations faites au domaine rural de Choisy-le-Roy.
La direction de l’Institut agronomique a pris des mesures pour que les élèves dont les parents ne sont pas agriculteurs puissent passer deux mois au moins de leurs vacances dans des fermes remarquables par leur bonne exploitation, soit en France, soit à l’étranger. A la rentrée, tous les élèves doivent présenter un journal et un mémoire de vacances sur les travaux qu’ils ont suivis; il en est tenu compte dans le classement de sortie.
La durée des études est de deux ans, après lesquels l’élève qui en est jugé digne reçoit le diplôme d’ingénieur agronome.
Ce programme n’est pas très différent de celui des Instituts agricoles de l’Allemagne. On trouve cependant quelques divergences notables: en Allemagne, comme d’ailleurs en Autriche et en Suisse, on insiste davantage sur la comptabilité et sur les questions économiques et sociales.
Quand on considère non plus le programme, mais la méthode d’enseignement et les conditions d’admission, les divergences deviennent plus profondes. Les instituts agricoles de l'Allemagne sont annexés aux universités et jouissent de la même « liberté académique » que ces dernières: les professeurs dressent euxmêmes leurs programmes et les étudiants ne suivent que les cours de leur choix. On voit tout de suite le danger d’une pareille méthode: les professeurs sont tentés de n’étudier et de n’enseigner que les questions qui les intéressent, au lieu de chercher avant tout celles qui pourront être utiles à leurs auditeurs. Quant aux élèves, on pourrait croire qu'ils sont embarrassés dans le choix des cours et ne suivent pas toujours les plus profitables. En réalité, ce dernier danger est généralement écarté par le stage pratique de deux ans qu’on exige d’eux avant leur entrée à l’Institut: péndant ces deux années, ils ont appris à hiérarchiser les diverses occupations agricoles et à déterminer sur quels points devront porter leurs efforts après leur admission.
Chez nous, les professeurs sont astreints à un programme déterminé d’après les besoins mêmes de l’agriculture; leurs cours ne sont pas isolés, mais forment un groupement harmonieux et se conditionnent mutuellement. Cette conception nous paraît bien plus juste et plus efficace: en effet, les travaux agricoles ne sont
pas des occupations de luxe; elles doivent être toutes enseignées et non pas faire l’objet d’un choix plus ou moins judicieux suivant la facilité du professeur à s'adapter aux conditions de la vie pratique.
Les élèves de notre Institut agronomique sont astreints à la fréquentation régulière de tous les cours et des examens hebdomadaires les tiennent en haleine; des bulletins semestriels sont envoyés à leurs parents ou correspondants, Cette méthode d’autorité, appliquée dans le pays de la liberté, ne peut qu'être approuvée par tous ceux qui savent combien les étudiants sont enclins à manquer les cours facultatifs: la légèreté française demande un contrepoids inutile au sérieux allemand.
Le stage de deux ans exigé en Allemagne peut paraître d’abord un avantage; en réfléchissant à la question, on s’apercoit qu'il ne l’est qu’en apparence: en se livrant à des occupations agricoles sans posséder la base scientifique indispensable, les futurs ingénieurs agronomes contractent de mauvaises habitudes, dont ils se débarrasseront plus tard très difficilement, à moins qu'ils ne s’en débarrassent Jamais. Le stage accompli pendant les vacances nous paraît préférable; il est beaucoup plus court, c’est vrai; mais il est aussi plus profitable, parce que les élèves ne l’accomplissent qu’au moment où ils possèdent les connaissances nécessaires et sont obligés de consigner leurs observations par écrit. D'ailleurs, rien ne les empêche de faire un stage pratique de 2 ans, après la fin de leurs études, avant de devenir eux-mêmes leur instruction générale par des cours sur l’histoire, l’économie chefs d’exploitation.
Enfin une dernière différence nous permet de distinguer l’Institut agronomique de France des instituts allemands: ceux-ci ne se bornent pas à donner aux étudiants les connaissances scientifiques et pratiques utiles à l’agriculture; ils développent encore politique, les questions sociales, la philosophie et les arts. C’est évidemment une méthode excellente, en principe; mais ne risquet-on pas, faute de temps, de donner aux étudiants un savoir superficiel? D'ailleurs, nos élèves ont déjà acquis au lycée et par la préparation du concours d’entrée, un certain nombre de connaissances que les Allemands n’apprenent qu’à l’Institut agricole.
Notre école peut donc soutenir — et même avantageusement — la comparaison avec les institutions allemandes: les faits eux-
mêmes en donnent la preuve: la plupart de nos élèves sortis avec -le diplôme d’ingénieur agronome se sont placés rapidement et occupent une très bonne situation en France, dans les colonies ou à l'étranger. L'Association des anciens élèves, fondée en 1882, a beaucoup contribué à ce suecès par la bonne organisation de son service de placement.
L'Institut agronomique est non seulement une école, mais encore un établissement de recherches. Les professeurs ont leurs laboratoires particuliers et y déploient une activité intense. Des ouvrages nombreux sont sortis de ces travaux. Les résultats des expériences faites par le personnel enseignant sont souvent publiés dans les Annales de l’Institut agronomique.
En outre, des stations spéciales ont été annexées à l'Institut agronomique: une station d’essais de semences, fondée en 1884, un laboratoire de fermentation, une station d’essais de machines et une station de pathologie végétale créées en 1888, une station d’entomologie agricole, établie en 1895, enfin un laboratoire de recherches viticoles, qui fonctionne depuis 1896.
« On doit aux professeurs de l’Institut agronomique, dit M. Léon Dabat, des travaux remarquables appréciés dans le monde entier; un volume ne suffirait pas pour les analyser. Le directeur de l’Institut agronomique, M. Risler, par son célèbre traité de géologie agricole, fruit de trente années de pratique, d’études et d'observations, a jeté une vive lumière sur les questions autrefois si obscures qui se rattachent à l’étude des terrains et à l’application des engrais chimiques. MM. Schlæsing et Müntz, par la découverte du ferment nitrique, ont fait entrer la chimie agricole dans une voie que l’illustre Pasteur avait ouverte, mais où ils firent les premiers pas, et avec un tel bonheur qu'ils furent suivis par une foule de savants. Il faudrait encore citer les travaux de MM. Müntz et Girard sur l’alimentation des animaux ; de M. Duclaux sur le lait, d’Aimé Girard sur la betterave et la pomme de terre, de M. Prillieux sur les maladies des plantes, de M. Schribaux sur l’amélioration des espèces végétales, ete. Maïs cette énumération serait trop longue...
» L’estime du monde savant et la reconnaissance des agriculteurs indiquent les services rendus à la science et à l’agriculture par le corps enseignant de l’Institut agronomique » (L}4
(1) Léon Dabat. Op. cit., p. 143-144.
$ II. Etablissements de haut enseignement de l’Etat.
Parmi les établissements de haut enseignement organisés à Paris le Muséum d'histoire naturelle et le Conservatoire d’arts et métiers sont les seuls qui s’occupent d’agriculture.
Le premier donne un enseignement qui s’adresse aux spécialistes et aux étudiants avancés dans les études. Les cours sont publics; on les complète par des conférences et des travaux pratiques réservés aux personnes qui se sont fait inscrire pour les suivre. Les chaires sont au nombre de quatre: culture, physique végétale, physique végétale appliquée à l’agriculture et pathologie comparée.
Le Muséuni possède un jardin, des serres, une ménagerie, une bibliothèque et de riches collections de minéraux, de plantes et d’animaux. Il dépend du ministère de l’Instruction publique.
Le Conservatoire des arts et métiers a surtout en vue le progrès de notre industrie nationale et ressortit au ministère du Commerce et de l'Industrie. Il ne possède que deux chaires d’agriculture : l’une pour la chimie agricole et l’autre pour l’agriculture générale.
L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU DEGRÉ MOYEN
Sous la troisième République, les écoles impériales d’agriculture prirent le nom d’écoles nationales d'agriculture. On se souvient que le décret du 3 octobre 1848 en avait institué trois: à Grignon (Seine-et-Oise), à Grandjouan (Loire-Inférieure) et à la Saulsaie dans les Dombes. Les deux dernières étaient mal situées et le niveau de l’enseignement y était très bas: celle de Grandjouan, fort isolée, n’avait qu’un très petit nombre d'élèves et ses professeurs résidaient à Nantes; aussi fut-elle transférée à Rennes en 1895. L’autre, dont l’existence était encore plus précaire, fut transférée à Montpellier. Toutes les deux subirent une réorganisation complète, qui les mit au niveau de l’école de Grignon.
Les écoles nationales d’agricuture s’adressent aux futurs professeurs et aux jeunes gens qui veulent diriger des domaines ruraux soit pour leur propre compte, soit pour le compte d’autrui.
La durée des études est de deux ans à Rennes, de deux ans et demi à Grignon et à Montpellier. Néanmoins la somme des connaissances enseignées est équivalente et les diplômes que délivre chacun de ces trois établissements ont exactement la même valeur,
Le recrutement des élèves se fait par voie de concours. Les candidats admis choisissent leur école. par rang de mérite. Cependant, toutes ne donnent pas le même enseignement; 1’Administration, reprenant l’idée qui avait prévalu en 1848, a préféré spécialiser chacune d’elles dans l’enseignement des cultures régionales: élevage de bestiaux, grande culture, culture des céréales, culture des plantes fourragères et industrielles à Grignon; culture de la vigne et de l’olivier, vinification, fabrication de l’huile,
élevage du mouton et sériciculture à Montpellier; industrie laitière et fabrication du cidre à Rennes.
A chacun de ces établissements est annexée une exploitation agricole complète. Les élèves sont appelés à assister aux diverses phases du travail rural. Les exercices de laboratoire occupent une place importante dans les travaux scolaires.
À la fin des études, les élèves réguliers, qui ont satisfait à toutes les épreuves exigées par le règlement, recoivent le diplôme d'ingénieur agricole. Ceux qui, sans avoir obtenu le diplôme, ont cependant fait preuve de connaissances suffisantes, recoivent un certificat d’études.
L'Ecole de Rennes n’accepte que des externes et des auditeurs libres; les deux autres ont en outre des internes et des demipensionnaires,
Le prix de la pension est de 1.000 à 1.200 francs pour les élèves non boursiers.
Les trois établissements réunis admettent 180 à 200 élèves. L'’affluence des candidats, 450 en moyenne, montre que ces écoles répondent à un besoin réel et ne possèdent pas des locaux assez vastes.
Quelques autres écoles donnent un enseignement agricole du degré moyen, Ce sont: 1° L’Æcole nationale d’horticullure de Versailles, eréée par la loi du 16 décembre 1873 sur la demande de la Société d’horticulture et du Congrès de la Société des agriculteurs de France, dont le célèbre agronome Joigneaux s’était fait le porte-parole à l'Assemblée nationale, Elle fut fondée au Potager du roi, qui venait de faire retour à l’Etat, et la direction en fut confiée à un horticulteur de tout premier ordre, Hardy.
L'Ecole nationale d’horticulture ne recoit que des externes. On admet sans examen les candidats pourvus du certificat d’une école pratique d’agriculture ou d’une ferme-école, ainsi que ceux qui possèdent le certificat d’études primaires ou un diplôme au moins équivalent.
Les autres ont à subir un concours d’entrée.
Elle forme :
a) Des horticulteurs, des pépiniéristes et des marchands grainiers capables et instruits, possédant de sérieuses connaissances horticoles au double point de vue théorique et pratique ;
b) Des chefs de jardins botaniques, des professeurs d’horti-
culture, des architectes et des dessinateurs paysagistes. des entrepreneurs de jardins, des conducteurs de travaux, etc. ;
c) Des chefs de culture pour l’enseignement de l’horticulture pratique dans les écoles d'agriculture, dans les écoles vétérinaires et dans les écoles normales :
d) Des régisseurs, des chefs jardiniers et des jardiniers pour les divers services publics ou privés;
e) Des agents de culture pour les jardins coloniaux et les exploitations coloniales,
L'enseignement est à la fois théorique et pratique. Toute la main-d'œuvre nécessaire aux travaux agricoles est fournie par les élèves eux-mêmes; ces derniers acquièrent la dextérité manuelle nécessaire, en passant successivement dans sept sections dirigées par des chefs de travaux pratiques: culture des primeurs, des arbres fruitiers, des fleurs de plein air, des fleurs d'ornement, cultures potagères, pépinières et ateliers de forge et de charronnage,
Dans les ateliers, les jeunes gens apprennent la confection des paillons, bâches et châssis, la pratique des travaux de vitrerie et de peinture, la réparation des outils et des serres, la conservation, l'emballage et l'expédition des fruits, des légumes et des plantes.
Après leurs trois années d’études réglementaires, ils connaissent à fond leur métier.
2° L'Ecole nationale d'industrie laitière de Mamirolle a été créée par l’arrêté ministériel du 19 juin 1888. Cet établissement, aménagé dans de vastes locaux et pourvu des appareils les plus modernes, est situé dans une région où l'industrie latière est la plus grande source de revenus. Il poursuit un double but: a) Former des chefs d’exploitation instruits et des ouvriers habiles; b) Servir de station expérimentale pour le contrôle scientifique des méthodes de travail et l’essai des appareils nouveaux,
Les cours sont gratuits. Le régime est celui de l’externat. Les études durent un an et comprennent la stérilisation du lait, la conduite de la machine à vapeur et des écrémeuses, la préparation du beurre et des divers fromages: gruyère, emmenthal, port-salut, camembert.
Les élèves réguliers se recrutent par un examen d’entrée dont sont dispensés les candidats pourvus d’un diplôme ou d’un certificat d’études d’une ferme-école ou d’une école pratique d’agri-
culture. L'école admet en outre des auditeurs libres: industriels désireux d’étudier une branche particulière de la fabrication, ou élèves des écoles d’agriculture,
4 L'Ecole nationale des industries agricoles de Douai, fondée par l’arrêté ministériel du 20 mars 1893. Elle est installée dans les anciens locaux des Facultés des lettres et de droit, aménagés grâce à un crédit de 270.000 francs ouvert par la loi des finances du 23 août 1892.
Son objet est de donner une solide instruction professionnelle, tant théorique que pratique, aux jeunes gens qui se destinent à la brasserie, à la distillerie, à la sucrerie et aux industries annexes de la culture, telles que la cidrerie, la laïterie et la meunerie,
Son but est de former, pour chacune de ces professions, des chimistes, des contremaîtres aptes à devenir rapidement chefs de fabrication et enfin directeurs. Cette école est pourvue d’amphithéâtres spacieux, de salles d’études bien aménagées, de laboratoires parfaitement installés pour l’enseignement et ses applications. Elle possède, en outre, pour les travaux pratiques des élèves, une grande usine munie d’un outillage complet, où fonctionnent une brasserie, une distillerie et une sucrerie, établies d’après les données les plus scientifiques.
Brasserie, distillerie et sucrerie fabriquent de la bière, de l’alcool et du sucre, qui sont livrés au commerce. Ce sont de véritables usines de production où les élèves apprennent la pratique de la grande industrie. Ils étudient, en même temps, et d’une manière très détaillée, aux cours, puis dans les laboratoires, tout ce qui a trait à la fabrication, à son contrôle, à l’analyse des matières premières employées, à l’économie de leurs transformations et à la qualité des produits manufacturés qui en dérivent,
L'Ecole nationale des industries agricoles donne un enseignement qui comprend la vie de l’usine associée à la vie de l’Ecole, la pratique véritable annexée à la théorie. Cet enseignement ne peut être que très profitable: il forme, pour les industries agricoles, des collaborateurs instruits et expérimentés.
L’Ecole nationale des.industries agricoles est donc bien nne école préparatoire pour ceux qui se destinent à la brasserie, à la distillerie et à la sucrerie, Ses professeurs se livrent, en outre,
dans leurs laboratoires respectifs, à d’importants travaux de recherches pour chacune de ces industries.
En raison de son enseignement tout à fait spécialisé, cette école convient particulièrement aux fils d'agriculteurs des régions à grandes cultures, aux fils de brasseurs, de distillateurs, de fabricants de sucre et à tous les jeunes gens que leurs dispositions ou leurs préférences attirent vers ces importantes productions de notre culture nationale,
Au moment où les carrières libérales semblent ne plus présenter que des débouchés très limités, l’industrie ouvre encore toutes grandes ses portes aux travailleurs. Pour y faire leur chemin, ils doivent associer une forte instruction théorique à une bonne préparation pratique, Les deux se trouvent réunies à l’Ecole nationale des industries agricoles.
Le régime est celui de l’externat. Les élèves sont, sur la demande des parents, logés et nourris dans des familles très honorables, qui sont indiquées aux intéressés, après enquête minutieuse par l’administration de l’Ecole. Ce régime est supérieur à l’ancien internat, et il épargne aux jeunes gens qui l’ont suivi les fautes que commettent ceux qu’on à étroitement éloignés du monde, pour les y jeter tout d’un coup, sans aucun apprentissage de la société. Ce n’est qu'après mûre réflexion et dans l’intérêt général, qu'il a été établi à l’Ecole nationale des industries agricoles où il n’a cessé de donner de bons résultats.
L'Ecole reçoit:
1° Des élèves réguliers dont les études durent deux ans;
29 Des stagiaires de l’Institut national agronomique et des Ecoles nationales d’agriculture,qui sont admis en deuxième année ;
3° Des stagiaires des Contributions indirectes, au nombre de quinze, choisis par l'Administration des finances, et qui suivent les cours techniques. Ils restent, comme les précédents stagiaires, un an à l’Ecole;
4° Des auditeurs libres.
Les élèves réguliers sont admis à la suite d'un examen, qui a lieu, chaque année, au siège de l’Ecole. Les candidats doivent avoir 16 ans au moins. La pension ou rétribution scolaire est de 500 franes par an. Les études durent deux ans. Le travail et les
progrès des élèves sont contrôlés de la même facon qu’à l’Institut agronomique.
A la fin de leurs études, les élèves réguliers ou stagiaires qui ont satisfait à toutes les épreuves prescrites par le règlement recoivent, du ministre de l’Agriculture, le diplôme de l’Ecole nationale des industries agricoles. Ce diplôme est très recherché par les industriels et, en raison des connaissances que comporte son obtention, il donne, à tous ceux qui en sont titulaires, la priorité sur certains ingénieurs qui ont fait des études générales, mais ne se sont pas spécialisés. L'Ecole nationale des industries agricoles est le seul établissement de France qui soit organisé en vue de fournir aux industries agricoles des chimistes, des techniciens qui joignent à une solide instruction théorique une connaissance complète de la pratique apprise à l’usine, car cette école est la seule qui possède de véritables usines établies sur des données industrielles.
L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE DU DEGRÉ ÉLÉMENTAIRE
L'enseignement agricole du degré élémentaire se donne dans les écoles pratiques d'agriculture, les écoles d’agriculture d’hiver, les fermes-écoles, les fruitières-écoles, la magnanerie-école, diverses écoles publiques d’enseignement primaire et les écoles de maréchalerie.
$ IL. Ecoles pratiques d’agriculture.
La loi du 3 octobre 1848 n’avait prévu que trois sortes d’écoles: l’Institut agronomique, pour les ingénieurs agronomes; les écoles régionales, devenues écoles nationales, pour ceux qui se destinent à l’enseignement ou à la gestion des grands domaines ruraux; les fermes-écoles, qui donnent une instruction purement pratique. On n’avait pas créé d'institutions pour les fils des petits et moyens propriétaires, qui forment pourtant la majorité de la population rurale. En effet, sur environ 6.600.000 cultivateurs, on compte 3.600.000 propriétaires, dont 3.300.000 possèdent moins de 20 hectares. La loi du 30 juillet 1875, proposée par M. Tisserand, vint combler cette lacune en fondant les écoles pratiques d’agriculture. Pendant de longues années, ces écoles appartinrent aux départements, aux communes ou aux simples particuliers, qui dressaient le programme d’enseignement et exploitaient le domaine à leurs risques et périls, L’Etat se contentait de payer les frais du personnel enseignant et de veiller à la bonne conduite de l’entreprise. Ce système avait comme avantage fort appréciable l’adaptation de l’enseignement aux besoins économiques de la région. Par contre, le manque d’un contrôle sérieux et l’absence de direction étaient
des inconvénients fort graves, Le décret du 19 juin 1904 apporta le remède nécessaire en réorganisant complètement les écoles pratiques et en précisant leur rôle. C’est ainsi qu’il définit leur but: « Intermédiaires entre les fermes-écoles, qui sont destinées à for-. mer de bons ouvriers et contremaîtres agricoles, et les écoles nationales d'agriculture, d’où sont sortis tant d’agronomes, d’agriculteurs et de professeurs distingués, les écoles pratiques d'agriculture sont destinées dans les intentions du législateur à donner l’enseignement professionnel agricole aux fils de cultivateurs, propriétaires et fermiers, et, en général, aux jeunes gens qui se destinent à la carrière agricole.
Tandis qu’à la ferme-école l’enseignement pratique prédomine et qu’à l’école nationale les sciences ont la plus large part, la répartition entre les études théoriques et la pratique est sensiblement égale à l’école pratique d’agriculture.
Les écoles pratiques s’adressent done à une catégorie agricole des plus nombreuses et des plus intéressantes, celle des petits et moyens eultivateurs, qui constitue la moitié des exploitants du sol et qui est certainement une des plus grandes forces de notre pays ».
Ces écoles répondent done bien aux besoins de la population rurale et les enfants de la campagne devraient, semble-t-il, s’y porter en foule. Eh bien, malgré tous les efforts accomplis par l’Etat, malgré la création de 38 écoles (1) et l’institution de bour-
(1) Elle; se trouvent à Philippeville (Algérie), Delhomme par Crésancy (Aisne), Gennetines (Allier), Oraison (Basses-Alpes), Antibes (Alpes-Maritimes), Réthel (Ardennes), Valabre (Bouches-du-Rhône), L'Oisellerie (Charente), Ajaccio (Corse), Beaune, Chatillon-sur-Seine (Côte-d'Or), Les Granges, Genouillac (Creuse), Neubourg (Eure), Lézardeau (Finistère), Ondes (Haute-Garonne), La Réole (Gironde), Trois-Croix (Ille-et-Vilaine), Cléon (Indre), Saint-Sever (Landes), Le Chesnoy (Loiret), Grandjouan (Loire-Inférieure), Saint-Pau (Lot-et-Garonne), Coigny (Manche), Saint-Bon (Haute-Marne), Mathieu de Dombasle (Meurthe-et- Moselle), Corbigny (Nièvre), Wagnonville (Nord), Berthonval (Pas-de-Calais), Villembits (Hautes-Pyrénées), Ecully (Rhône), Fontaines (Saône-et-Loire), Le Paraclet (Somme), Hyères (Var), Avignon (Vaucluse), Pétré (Vendée), Rouceux (Vosges), La Brosse (Yonne).
Dans la plupart d'entre elles, les études durent deux ans et l'âge d'admission a pour limites 14 et 18 ans; l'examen d'entrée est par son niveau intermédiaire entre le certificat d'études et le brevet élémentaire.
Le directeur et les professeurs se recrutent au concours parmi les diplômés de l'Institut national agronomique ou des écoles nationales d'agriculture.
ses nombreuses, la fréquentation scolaire est très faible. Le nombre global des élèves est d'environ 1.200, alors que 120.000 jeunes ruraux seraient en état de profiter de l’enseignement qu’on y donne,
D'où vient ce déplorable état de choses? Avant tout de la mentalité arriérée des agriculteurs, Sans doute, quelques-uns d’entre eux; conscients des transformations modernes de l’agriculture, reconnaissent la nécessité de l'instruction professionnelle ; mais ils forment encore l’exception. La plupart pensent qu’on ne peut acquérir à l'école qu’un savoir théorique inapplicable à leurs occupations journalières. D’autres motifs, presque aussi importants, se joignent à celui-là: lorsqu'un propriétaire envoie son fils à l’école pratique, il fait une double dépense; non seulement il paie le prix de la pension, mais encore il doit prendre un ouvrier pour remplacer son fils dans le travail des champs. Si son enfant obtient une bourse, il n’a plus que la seconde dépense à effectuer. Mais 1l la trouve encore trop élevée. Il ne consentirait volontiers à se passer pendant trois ans des services de son fils que si ce dernier pouvait, grâce à ses études, se dispenser de travailler la terre. Mais comment cette ambition serait-elle réalisable? Si dans l’industrie on trouve, entre les ouvriers et les directeurs d’usines, toute une classe de travailleurs intellectuels (administrateurs, ingénieurs, aides, ete.), il n’en est pas de même dans l’agriculture; iei il n’y a pas d’intermédiaire entre le chef d’exploitation et le travailleur manuel. Tant que la mentalité des agriculteurs ne s’élèvera pas d’une façon très sensible, l’existence des écoles pratiques d’agriculture restera précaire,
$ IT. Ecoles d'agriculture d'hiver.
Les établissements qui paraissent le plus susceptibles de vainere les inconvénients que nous venons de signaler, ce seraient des écoles d’hiver: les agriculteurs ne seraient privés de leurs fils qu’au moment où ils ont le moins besoin de leur aide.Malgré toutes les chances de succès qu’auraient ces écoles, si l’on se livrait à une propagande intelligente et active, il n’en existe encore qu’une dizaine. La plus importante est annexée au collège de Langres.
Elle a été fondée en 1902 par le ministère de l’Agriculture, de 24 8
concert avec le Conseil général de la Haute-Marne, la commune de Langres et la Société langroise d’agriculture.
L'enseignement y est essentiellement pratique, mais n’est pas manuel. Toutes les leçons techniques sont suivies de démonstrations, d’exercices pratiques, et complétées par des excursions dans les exploitations agricoles les mieux tenues de la région.
Pendant la période d’été, les professeurs restent en relations avec les élèves; ceux-ci ont des rapports à produire; des promenades agricoles sont organisées,
Le personnel administratif et enseignant comprend: le prineipal du collège, chargé de la direction administrative; le professeur spécial d'agriculture de l’arrondissement, chargé de la direction technique des cours d'agriculture et de viticulture ; l’inspecteur des eaux et forêts, professeur de sylviculture; un vétérinaire, professeur de zootechnie; un arboriculteur, chargé d’enseigner l’horticulture; un professeur de sciences physiques et naturelles ; un professeur pour le français, l’arithmétique, la géométrie, l’arpentage, le nivellement et la comptabilité; enfin un professeur de dessin et des maîtres répétiteurs pour la surveillance.
L'âge d'admission est compris entre 13 et 18 ans; les élèves non munis du certificat d’études primaires subissent un examen d’admission (1).
La durée totale des études est de huit mois répartis en deux années.
Des certificats d’études et des récompenses sont accordés aux élèves à la suite de l’examen de sortie (1).
$ LIT. F'ermes-Ecoles.
Les fermes-écoles remontent à 1830 et ont été d’abord des entreprises privées. C’est en 1846 seulement que l’Etat les prit à sa
(1) Le prix de la pension est de 200 francs pour les 4 mois d'hiver (10" novembre au 1°" mars), la demi-pension est de 120 francs, l'externat surveillé de 60 francs et l’externat simple de 40 francs.
Dix bourses sont mises au concours, 5 pour chaque année d'études; elles peuvent étre fractionnées.
charge. A cette époque elles étaient au nombre de neuf. Dans les deux années qui suivirent on en fonda seize nouvelles, la plupart dans la région du centre. La loi du 3 octobre 1848 détermina un développement considérable, mais éphémère, de ces institutions, comme nous l’avons dit plus haut. Aujourd’hui on n’en compte plus que onze (1), Dans ces fermes-écoles l’enseignement est essentiellement pratique et dure deux ou trois ans.
Les apprentis font eux-mêmes tous les travaux d’exploitation du domaine et touchent un léger salaire.
Le directeur recoit 270 franes pour chacun des élèves et le nombre de ces derniers est fixé lors de la création de l'Ecole.
Les élèves sortants ont droit à une prime caleulée d’après leur rang de classement et d’une valeur maximum de 300 francs.
C’est l’Etat qui paye tous ces frais, ainsi que les traitements des professeurs.
Le déclin des fermes-écoles est dû surtout à l'insuffisance de l’instruction théorique; le directeur exploite son domaine à ses risques et périls et emploie les apprentis aux divers travaux de l’exploitation, tout à fait à son gré. Rien d'étonnant, dès lors, si les études théoriques étaient souvent négligées.
Pour se maintenir, les fermes-écoles ont dû élever le niveau de leur enseignement et par là se rapprocher des écoles pratiques, qui ont une tendance de plus en plus marquée à se substituer à elles.
$ IV. Fruitières-Ecoles.
Les fruitières-écoles, au nombre de sept (2), n’admettent que des jeunes gens âgés d’au moins 17 ans et tenus de passer un
(1) Elles se trouvent à Royat (Ariège), Le Bosc (Aude), Puiboreau (Charente- Inférieure), Laumoy (Cher), Les Plaines (Corrèze), La Hourre (Gers), Nolhac (Haute-Loire), Chazeiroléttes (Lozère), Le Saut-Gautier (Orne), Montlouis (Vienne), Chavaignac, par Peyrilhace (Haute-Vienne).
(2) On en trouve 3 dans la Haute-Savoie (à Pringy, Seyssel et Villard-sur- Boëge), 3 dans la Savoie { à Valloires, Châtelard et Bourg-Saint-Maurice) et une dans la Lozère (à Marvejols).
Maillat (Ain) possède une Ecole de fromagerie et Poligny (Jura) une Ecole nationale d'industrie laitière.
examen élémentaire portant sur l’orthographe, le style et l’arithmétique, l
Le régime est l’externat. L’enseignement est à la fois théorique et pratique. Des études théoriques comprennent une partie technique (industrie laitière, chimie laitière, zootechnie), confiée au chef fromager ; et une partie générale (français, arithmétique, comptabilité), dont est chargé l’instituteur de la commune. On consacre six heures par semaine à l’enseignement technique et quatre heures à l’enseignement général.
Les travaux pratiques ont lieu tous les jours, matin et soir, sous la direction du chef fromager; ils s’étendent à la fabrication du fromage et du beurre, aux soins du rucher et de la porcherie. En outre, les élèves font des analyses de lait une fois par semaine.
Les cours sont gratuits et durent un an.
L'Etat paie les traitements du personnel enseignant et les frais d’entretien de deux élèves par école; chaque bourse est de 400 fr.
Un certificat d'apprentissage, délivré après examen, forme le couronnement des études,
$ V. Magnanerie-Ecole.
On sait que la sériciculture est une importante source de revenus dans les départements riverains du Rhône, Cependant, nos producteurs de soie ont à soutenir la terrible concurrence de l’Extrême-Orient, et ils seraient vaincus dans la lutte économique s'ils n'étaient soutenus par les primes de l'Etat. Maïs l’allocation de primes est une charge, qu’on doit tâcher d’alléger le plus possible en perfectionnant les méthodes de produetion. Du même coup on améliore la conditions des éleveurs de vers à soie.
C’est à ces besoins particuliers que répond la magnanerie-école fondée en 1881 à Aubenas (Ardèche) sur la demande et sous le patronage de la Chambre de Commerce et du Syndicat des filateurs et mouliniers de la région.
L’Ecole a été créée par le ministère de l’Agriculture pour lutter contre la routine et vulgariser les bonnes méthodes de sériciculture, par exemple pour la confection et la conservation des graines, Elle agit à la fois sur les éleveurs et sur les éducateurs. Le spécialiste qui la dirige visite les magnaneries des envi-
rons, examine les cocons destinés à fournir la graine et donne des conseils gratuits aux sériciculteurs qui viennent le consulter. Ses services sont réellement appréciés, puisqu'il recoit 200 à 250 visites pendant chaque campagne.
Le directeur est aussi tenu de recevoir les élèves des écoles d’agriculture, les instituteurs et institutrices autorisés par le ministère de l’Instruction publique et telles autres personnes qui en font la demande, Il s’efforce de les initier à la connaisance du ver à sole, à l'emploi des bonnes méthodes et aux améliorations à réaliser dans l’élevage du ver et la culture du mûrier.
Grâce aux travaux de Pasteur sur les vers à soie, études qui ont été enseignées et mises en pratique à la Magnanerie-Ecole, le rendement en cocons a plus que doublé. Actuellement, par l’acelimatation des races exotiques et leur croisement avec les races indigènes, le directeur, M. Durier, cherche à augmenter la robusticité des vers et leur rendement en soie; il s'occupe aussi d’améliorer par des soins culturaux la production de la feuille et de prolonger l’existence du mûrier.
$ VI. L’agriculture dans l’enseignement primaire.
Nous avons déjà dit que l’enquête de 1866 avait montré la nécessité de l’enseignement agricole dans les écoles primaires, mais que le décret du 12 février 1867 était resté à peu près lettre morte. Lies instituteurs des seuls départements du Nord, du Pasde-Calais, de la Somme et de l’Oise donnaient un enseignement agricole efficace.
La loi du 16 juin 1879 s’exprimait ainsi dans ses principaux articles :
« Art. 6, — Les professeurs d’agriculture seront chargés de fecons à l’école normale primaire, aux autres établissements d'instruction publique, s’il y a lieu, et de conférences agricoles dans les différentes communes du département, aux instituteurs et agriculteurs de la région.
» Art. 10. — Trois ans après l’organisation complète de l’enseignement de l’agriculture dans les écoles normales primaires,
les notions élémentaires d’agriculture seront comprises dans les matières obligatoires de l’enseignement primaire.
» Toutefois, dans les départements où l’enseignement de l’agriculture sera organisé à l’école normale primaire depuis plus de trois années, le conseil départemental de l’instruction publique pourra décider l’obligation de ce même enseignement dans toutes les écoles primaires du département.
» Les programmes de cet enseignement dans chaque département seront arrêtés après avis du conseil départemental de l’instruction publique. »
Cette loi obtint quelques résultats heureux, maïs en petit nombre; elle avait un défaut que sa mise en vigueur dévoila rapidement: c'était de laisser aux conseils départementaux le soin de dresser les programmes, Il y eut autant de programmes que de départements et tous avaient un défaut capital: l’exagération. Comme la majorité des jeunes gens de la campagne ne poursuivent pas leur instruction au-delà du certificat d’études, la plupart des conseils départementaux inscrivirent au programme toutes les connaissances utiles à un agriculteur. Mais comment trouver le temps d’enseigner toutes ces notions aux élèves,si l’on donne aux procédés agricoles la base scientifique indispensable? Et si l’on supprime cette base, que reste-t-il, sinon des définitions brèves et sèches, que les enfants apprennent par cœur sans les comprendre? C’est bien cette seconde méthode, absolument stérile, qui fut adoptée dans la plupart des écoles.
Une modification s’imposait. L’instruetion officielle du 4 janvier 1897 l’apporta. Elle donnait le plan d’études annoncé par les circulaires ministérielles des 24 et 30 novembre 1895 et destiné à guider les instituteurs dans leur enseignement agricole. Une commission mixte composée des délégués des deux ministères de l'Agriculture et de l’Instruction publique avait été chargée de le rédiger. Les programmes sont précédés de directions pédagogiques, dont voici les plus importantes :
« L'enseignement des notions d'agriculture, que peut comporter le programme de l’école élémentaire, doit s'adresser beaucoup moins à la mémoire des enfants qu’à leur intelligence; il doit s'appuyer sur l’observation des faits journaliers de la vie agricole et sur une expérimentation simple, appropriée aux ressources matérielles dont dispose l’école et destinée à mettre en évidence
les notions scientifiques fondamentales des opérations eulturales plus importantes. Ce qu’il faut surtout apprendre aux enfants, à l’école rurale, c’est le pourquoi de ces opérations avec l’explication des phénomènes qui les accompagnent, et non le détail des procédés d’exécution, encore moins un résumé de préceptes, de définitions ou de recettes agricoles. Connaître les conditions essentielles du développement des végétaux cultivés, comprendre la raison d’être des travaux habituels de la culture ordinaire et celle des règles d’hygiène de l’homme et des animaux domesti. ques, voilà ce qu'il faudrait apprendre d’abord à tout agriculteur, et l’on n’y peut parvenir que par la méthode expérimentale.
» Le but à atteindre pour l'enseignement agricole primaire, c’est en résumé, d’initier le plus grand nombre des enfants de nos campagnes aux connaissances élémentaires indispensables pour lire avec fruit un livre d’agriculture moderne, pour suivre avec profit une conférence agricole; c’est de leur inspirer l’amour de la vie des champs et le désir de ne point la changer pour celle de la ville ou de l’usine; c’est de les pénétrer de cette vérité que le métier d’agriculteur, le plus indépendant de tous, est plus rémunérateur que beaucoup d’autres pour tout praticien laborieux, intelligent et instruit.
» Le but qui vient d’être indiqué serait difficilement atteint si l’on ne consacrait à l’agriculture que le temps réservé spécialement pour cet objet par le règlement; si, en d’autres termes, l’enseignement des autres matières du programme restait trop étranger à la préparation de l’enfant à la vie qui l’attend à sa sortie de l’école. À la campagne surtout, le maître devra orienter son enseignement général dans le sens des besoins journaliers de la population qui l’entoure, en donnant souvent à ses lectures, à ses exercices de langue française, de caleul, une couleur agricole; des poésies champêtres, des faits de la vie rustique, des problèmes présentés sous forme d’une comptabilité simplifiée et relatifs aux prix des denrées achetées ou vendues dans la région, aux mélanges composant les rations alimentaires du bétail, ete. apporteront fréquemment une aide précieuse à l’enseignement agricole proprement dit...
» Le règlement ne distingue pas entre les sciences physiques et naturelles d’une part et l’agriculture d’autre part...
» Si l’on sait bien présenter les notions scientifiques élémentaires
et s’en servir ensuite comime point d’appui pour les notions agricoles ou horticoles et pour les premiers principes d’hygiène, les deux ou trois heures acordées suffiront pour l’application rationnelle du programme, à la condition de ne pas étendre ces notions au-delà de la portée de l'intelligence des écoliers. »
« Ces principes sont assurément excellents », dit M. Lafforgue, professeur départemental d’agriculture, dans un rapport adressé en 1911 au Conseil général de la Gironde, « mais on n’a rien fait pour en assurer l’application. Nous ne voulons naturellement pas ici mettre en cause les maîtres, dont la bonne volonté, le dévouement sont indiscutables. Mais pour bien enseigner, il faut d’abord avoir appris et ce n’est pas le squelette de cours qu’ils suivent à l’Ecole normale qui peut leur apprendre quelque chose. Plus tard, absorbés par la besogne quotidienne, ils n’ont ni le temps, ni les moyens de combler cette lacune. De sorte que l’enseignement agricole à l’école primaire, quoique obligatoire, ne peut être donné que d’une manière insuffisante, Il se borne trop souvent à de simples copies, exercices d’écriture ou d’orthographe, ‘à quelques lecons apprises par cœur, sans explications, sans goût et par suite sans portée, au lieu d’être un enseignement vécu, expérimental. »
Après avoir rédigé l'instruction relative aux écoles primaires rurales, la Commission mixte s’oceupa des écoles normales. Elle n’eut pas à établir un programme d’enseignement agricole, ear il en existait déjà un très détaillé, publié par le ministère dans l’arrêté du 3 août 1881. Il est vrai que ce programme n'était pas officiel : le Conseil supérieur, le trouvant trop complet, ne l’avait pas approuvé; mais il avait recommandé aux professeurs d’agriculture de le lire et de s’en inspirer. Cet arrêté divisait le cours en deux parties, traitées chacune dans une année:
1° La production végétale (45 leçons) ;
2° La production animale (30 leçons), et l’horticulture fruitière et potagère (15 lecons).
Dans son instruction officielle du 25 avril 1898, la Commission mixte déclare conserver le plan d’études de 1881. Le programme qu’elle donne n’est qu’un résumé de l’ancien.
Elle insiste sur « la nécessité d'établir une concordance parfaite, au point de vue de la distribution des matières, entre le programme d’enseignement agricole et ceux de sciences physiques
et naturelles ». Elle recommande au professeur départemental de consulter le programme ministériel de 1881 et d’y choisir les questions qui intéressent le plus le département où est placée l’école normale, pour les expliquer avec un soin tout particulier. Enfin elle attache une grande importance aux excursions agricoles, aux démonstrations dans les jardins et dans les exploitations. A cet effet, le professeur « présentera, chaque année, au directeur de l’école normale, avec le plan de son cours, un projet de prévisions, afin que les moyens de le mettre en pratique puissent être réalisés, dans la mesure du possible, en temps opportun ».
«€ Dans l’année 1899, écrit M, René Leblanc, des programmes furent préparés dans chaque école normale en exécution des nouvelles prescriptions et soumis à l'examen de la Commission mixte: la concordance réclamée et obtenue partout, et, en général, l’orientation des cours, leur caractère pratique, les limites dans lesquelles les professeurs se renferment répondent bien aux instructions officielles (1). » Disons cependant, au risque de compromettre l’optimisme de cette appréciation — que le professeur départemental n’a que trente heures pour exposer tout le programme de son cours, que les écoles normales ne disposent d’aucun crédit pour les excursions agricoles si chaudement recommandées par la Commission mixte et qu’enfin les travaux pratiques sont faits sans direction efficace.
Les programmes de l’enseignement agricole dans les écoles primaires supérieures sont contenus dans l’arrêté ministériel du 21 janvier 1893.
Cet enseignement « ressemble beaucoup à celui de l’école normale; il est conçu dans le même esprit et s’en différencie seule ment par l’âge des élèves auxquels il s’adresse et le temps qui lui est consacré. Sauf pour la préparation pédagogique des élèvesmaîtres, sans intérêt à l’école supérieure, les méthodes et les procédés seront identiques dans les deux genres d’établissement (2). »
(1). Léon Dabat. Rapport du Jury international de l'exposition universelle de
1900, page 51. 4 (2) René Leblanc. L'Enseignement agricole, p. 75.
La plupart des écoles supérieures donnent l’enseignement théorique prescrit par les programmes; mais bien peu se livrent à des cultures intéressantes. Celles qui possèdent une section agricole sont encore en très petit nombre.
$ VIT. Ecoles de maréchalerie.
Pendant de longs siècles, les « compagnons » apprirent la maréchalerie en faisant leur tour de France. Après la disparition de cette coutume ancienne, les bons maréchaux, c’est-à-dire ceux qui connaissent l’anatomie du pied du cheval, devinrent de plus en plus rares.
M. Lavelard, directeur de la cavalerie à la Compagnie des omnibus de Paris et maître de conférences d’hippologie à l’Institut “agronomique, proposa en 1883 au ministère de l’Agriculture, de créer des cours professionnels de maréchalerie. Cette idée resta longtemps à l’état de projet et ne fut mise à exécution que par des particuliers : en 1902, le Syndicat des patrons maréchaux de Paris fonda de ses deniers, sous le patronage de la Fédération des Syndicats des patrons maréchaux de France, l'Ecole professionnelle supérieure de maréchalerie de la rue Saint-Jacques (actuellement, 289, rue du Faubourg-Saint-Antoine).
Dès la première année l’on enregistra 80 inscriptions.
L'Ecole est installée dans un vaste local comprenant une salle de réunion, une salle de cours, un atelier couvert de 12 forges et leurs accessoires. De nombreux étaux pour ferrer les pieds morts permettent d’exercer les débutants, Diverses pièces naturelles préparées par les professeurs ou les élèves, des collections de ferrures normales et pathologiques, des tableaux, des pièces anatomiques (cheval élastique Auzoux, jambe démontable de la maison Deyrolle) complètent le matériel d’enseignement.
Aux cours théoriques, professés par un vétérinaire, les élèves apprennent la physiologie, l’âge, les races, les robes, les tares, la ferrure normale et pathologique des chevaux. Pour compléter leur instruction générale, on leur donne les notions de technologie, de comptabilité et de droit commercial qui leur seront utiles dans l’exereice de leur profession. Ils exécutent les travaux pratiques sous la direction de patrons maréchaux.
Les professeurs s’attachent à les faire réfléchir, à leur donner
l'habitude de raisonner leur travail, plutôt qu’à meubler leur mémoire,
En effet, les élèves ont pris part depuis huit ans au Concours de maréchalerie organisé sous le patronage du ministre de l’Agriculture, au Champ-de-Mars au moment du Concours central d’animaux reproducteurs, et ont figuré honorablement parmi les lauréats. Ils se sont particulièrement distingués par leurs réponses claires et précises, appuyées sur des connaissances techniques sérieuses. :
Peu après la création de l’Ecole, quelques membres se séparèrent du Syndicat et fondèrent l’Institut de maréchalerie de la rue d’Alésia.
Nous possédons quelques autres écoles de maréchalerie: à Lille, Nancy, Bordeaux, Reims, Lyon, Arles et Béziers. Elles ont à peu près les mêmes programmes que celle de Paris.
$ VIII. Professeurs départementaux et Professeurs spéciaux d'agriculture.
La loi du 16 juin 1879 décida que chaque département aurait un professeur d’agriculture choisi au concours et chargé d’une double tâche : faire un cours d’agriculture à l’école normale d’instituteurs, et donner un minimum de 26 conférences par an dans les principales communes agricoles, pour tâcher de faire pénétrer dans l’agriculture les principes scientifiques et les procédés nouveaux.
Les résultats obtenus furent si remarquables, que quelques départements et un grand nombre de villes demandèrent, en 1884, la nomination d’un « professeur spécial » dans chaque arrondissement. Le premier poste fut créé en 1887, Lies professeurs spéciaux font un cours d’agriculture dans un établissement d’enseignement secondaire ou primaire supérieur et donnent des conférences dans les communes rurales, comme les professeurs départementaux.
En 1908, 75 départements et 152 arrondissements étaient pourvus de professeurs spéciaux. D'autre part, il existait des cours ou des sections agricoles dans 11 lycées, 55 collèges et 57 écoles primaires supérieuées. La plupart de ces établissements sont situés dans les régions agricoles du nord, de l’ouest et du centre.
L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE LIBRE
Comme nous l’avons montré dans notre exposé du chapitre XII, l’initiative privée a joué un rôle prépondérant dans la création, l’organisation et le développement de l’enseignement agricole en France. Mais depuis que l’Etat a pris en mains cet enseignement, c’est-à-dire depuis 1848, les écoles libres ne sont plus qu’un faible complément des institutions officielles.
Cependant, un certain nombre d’efforts ont été tentés avec succès et méritent une mention spéciale, La Société des agricul teurs de France a fait de nombreux sacrifices pour encourager l’instruction agricole, C’est ainsi qu’elle a subventionné l’Institul de Beauvais à partir de 1884, quand le parlement supprima son allocation annuelle en faveur de cet établissement. L'Institut de Beauvais, fondé en 1854, est la plus importante des écoles libres d’agriculture; par le niveau et le programme de son enseignement elle se place à côté des écoles nationales. C’est un établissement catholique dirigé par la Société civile de Beauséjour.
La Société des agriculteurs de France s’est occupée tout particulièrement des orphelinals agricoles, dont les principaux se trouvent à Saverdun (Ariège), Beaune (Côte-d'Or), Valence (Drôme), Châteaudun (Eure-et-Loir), Voiron (Isère), Le Roy (Loire-Inférieure),, Saint-Cyr (Seine-et-Oise), Villepreux (Seine-et-Oise), Charmois-l’Orgueilleux (Vosges). Il faut citer aussi les colonies agricoles de Sainte-Foy (Dordogne), Saint-Louis (Gironde), Mettray (Indre-et-Loire), Ay (Marne).
L'œuvre des orphelinats agricoles a été soutenue en outre par trois associations: la Société de patronage des orphelinats agricoles, créée en 1866; la Société des orphelinats alsaciens-lorrains et la Société anonyme des orphelinats agricoles, fondées toutes deux en 1870,
La loi de 1884 sur les syndicats agricoles créa une nouvelle source de propagande pour l’enseignement libre. Les syndicats se multiplièrent rapidement: dès 1897 ils étaient au nombre de 700, groupés en dix unions régionales. La Société des agriculteurs de France voulut former un lien entre les unions régionales et détermina la fondation de l’Union générale des agriculteurs de France; puis elle poussa cette association nouvelle dans la voie de l’enseignement agricole. De nombreux syndicats établirent des écoles et organisèrent des cours d’agriculture dans un grand nombre d'écoles privées. Les unions de Bretagne, de Normandie et du Sud-Est firent des efforts tout particuliers dans ce sens.
Depuis quelques années, il existe un établissement libre, tout à fait digne d’être mentionné, c’est l’Æcole pratique d’aviculture industrielle de La Chapelle-Lasson, par Anglure (Marne), Cette école. fondée en 1903, constitue une innovation fort intéressante, Son directeur, M. A. Heughebaert, à habité pendant plusieurs années les Etats-Unis, où il a dirigé divers établissements de volailles très importants. Revenu en France il trouva le grand élevage en retard de vingt-cinq ans sur les Etats-Unis. Cette constatation lui donna l’idée de fonder l’école dont nous allons indiquer l’organisation. Il entreprit cette œuvre nouvelle avec l’aide de son frère, qui, depuis longtemps, exploite au Brésil un établissement d’aviculture et d’acclimatation, et de M. Alfred Mouquet, médecin-vétérinaire à Paris.
Par aviculture industrielle, M. Heughebaert entend non le grand élevage, aléatoire pour les débutants, mais un élevage muni du matériel moderne, dans lequel les procédés les plus avantageux sont appliqués, où la main-d'œuvre est réduite au minimum pour une produetion maximum, enfin où tout sous-produit est utilisé.
Le fondateur de l'Ecole s’est rendu nettement compte des difficultés particulières qu'il avait à surmonter: la majorité de ceux qui désirent pratiquer l’aviculture industrielle le font soit pour pouvoir aller vivre à la campagne au grand air, soit pour se rendre indépendants. Tous ont un gagne-pain qu’ils ne pourront abandonner que lorsque l’élevage deviendra assez rémuné-
rateur pour remplacer leur emploi actuel. Il leur est donc matériellement impossible d'aller faire un stage dans une école spéciale. D'ailleurs ce stage n’aurait pas d’efficacité réelle: en effet, dans les écoles on peut donner des principes généraux, indiquer des procédés employés par tel établissement; mais on ne saurait montrer à chaque élève comment il doit appliquer ces principes ou ces procédés dans son élevage à lui. Une méthode d’élevage donne de très bons résultats dans tel établissement et de mauvais dans tel autre parce qu’on se trouve plus dans les mêmes conditions de milieu, de climat, de terrain, etc.
M. Heughebaert a tourné la difficulté en créant des cours par correspondance. Il nous a affirmé que cette méthode lui a donné des résultats surprenants.
Les étudiants, au nombre d’une centaine environ, recoivent toutes les semaines une leçon générale et une lecon particulière, qui leur indique l’application des méthodes enseignées à son cas spécial. L’Ecole connaît ce cas spécial par un questionnaire que l’élève a à remplir dès la première lecon et par les questions qu’il pose chaque fois qu’il se tfouve en présence d’une difficulté à vaincre, Pendant une année entière les professeurs collaborent avec lui d’une manière effective.
Le cours se divise en 46 leçons; celles-ci indiquent les meilleures méthodes à employer pour pratiquer l’élevage des volailles et des lapins, fonder un établissement muni d'un outillage moderne, préparer les produits pour la vente, trouver des débouchés rémunérateurs et utiliser les sous-produits.
Le personnel enseignant se compose de grands éleveurs de France, de Belgique et des Etats-Unis: par exemple M. Patard Chatelain, de Lons-le-Saulnier, le plus ancien et le plus réputé fabricant de tissus en soies d’angora, le premier éleveur industriel de l’angora en France (5.000 lapins) ; M. Gilbert M. Gowell, qui possède à Orono (Etats-Unis) une ponderie intensive de 2.000 poules pondeuses sélectionnées; M. Elmer C. Rice, dont l’établissement, situé à Boston, produit 300,000 pigeonneaux par an, ete.
Les fondateurs de l’Ecole d’aviculture ont organisé des stations expérimentales avicoles leur appartenant: ce sont des établissements d'élevage, où ils mettent en pratique les méthodes qu'ils enseignent. [l en existe deux en France: à La Chapelle-Lasson et à Bry-sur-Marne (Seine) ; une troisième est en voie de création
pour remplacer celle de Montpellier, supprimée à cause de la mort de son directeur, M, Donnadieu, ancien professeur de z00logie à l’Université de Lyon. Des établissements analogues ont été fondés à Wetteren (Belgique), Taschirovo (Russie), Sao-Joao- Nepomuceno (Brésil), Leeuwarden (Hollande). Pise (Italie) et Clay Center (Etats-Unis).
Dans ces diverses stations, on élève aussi les animaux reproducteurs destinés aux élèves qui s’établissent. Ainsi les reproducteurs sont élevés dans leurs pays d’origine et sélectionnés en vue de ce qu’on attendra d’eux,
La direction de l’Ecole fabrique tout le matériel nécessaire à l'élevage de la volaille et à son engraissement, mais laisse les élèves parfaitement libres d’adopter tel système qu'il leur plaît ; elle leur apprend à se servir de tous les appareils qui existent et même leur indique les moyens de remédier aux défauts que quel: ques-uns peuvent avoir.
« Mais depuis ce printemps, nous écrit M. Heughebaert en 1911, nous avons résolu de changer considérablement notre manière de procéder. D’abord, au lieu de nous borner à l’enseignement de l’élevage des volailles et des lapins, nous l’étendons à tous les arts et métiers qui ont pour base l’élevage d'animaux: aviculture, cuniculture, apiculture, sériciculture et pisciculture.
» Le prix que nous faisions payer le cours complet d’aviculture, comprenant l’élevage des lapins, était de 100 francs, tous frais de poste et de livres payés. Actuellement, nous faisons aux personnes qui désirent s'établir l’offre suivante : pour une somme définie correspondante à l’importance de l’affaire à créer, nous installons toute une ferme d’élevage avec le matériel complet et les animaux reproducteurs. Nous apprenons au débutant qui n’a aucune connaissance du métier, la manière de se servir de ce matériel et avec cette condition, que, si le résultat attendu n’est pas atteint, nous reprenons toute l’affaire sans perte pour le client, sauf une légère location. »
« À l’imitation de ce qui avait été fait avec succès en Allemagne et en Belgique, on voulut organiser, chez nous, l’enseignement agricole dans l’armée. a
» Déjà quelques essais, avant 1900, avaient été tentés au 93° régiment d’infanterie.
» Ces essais réussirent. C’est alors, qu'après entente entre les deux ministères de l'Agriculture et de la Guerre, fut créé un enseignement normal du soir, qui devait être donné, pendant l’hiver, aux soldats de notre armée par 40 professeurs.
» Prenant texte de cette innovation, M. Rocheron, au dernier Congrès de la Ligue de l'Enseignement, tenu à Biarritz en 1905, préconisa, dans un rapport étendu, l’organisation à la caserne d’un enseignement professionnel complet: agricole, industriel et commercial. Le ministre de la Guerre donnait son appui au vœu émis à cette occasion; et, aussitôt. MM. Fontaine et Vassilière. directeurs, l’un au ministère de l’Industrie et l’autre au ministère de l’Agriculture, étaient invités à s’entendre pour organiser, dans toutes les casernes, un enseignement agricole et industriel, approprié au milieu dans lequel il devait être donné (1). »
Ces cours agricoles seraient très utiles pour contrebalancer dans l’esprit des jeunes ruraux l’attirance des villes, s’ils étaient faits d’une manière intéressante et méthodique, par des hommes vraiment complétents, Maïs jusqu'ici, on n’a obtenu de bons résultats que dans quelques villes, là où un homme généreux s’est dévoué à cette œuvre avec persévérance et conviction,
Enfin divers cours d’agriculture, d’arboriculture et de floriculture ont été organisés à Paris par des associations fondées pour donner l’enseignement professionnel aux adultes: l’Union française de la jeunesse, l’Association philotechnique, l’Association polytechnique, l’Association philomathique, la Chambre syndicale des ouvriers jardiniers du département de la Seine, l'Association de Saint-Fiacre.
Un certain nombre de sociétés ont fondé des cours analogues à Lyon, Marseille, Bordeaux et dans quelques autres grandes villes. Mais ce ne sont là que des tentatives isolées et sans grande influence sur la masse de la population rurale.
(1) Paquier. Op. cit., p. 103.
Rs
L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ET MÉNAGER DES JEUNES FILLES
$ I. L’Enseignement professionnel,
L'enseignement professionnel des jeunes filles répond à une nécessité absolue. Sans doute, la femme est faite pour rester au foyer domestique, mais souvent le mari ne peut suffire à l’entretien du ménage, soit qu'il ait contracté des habitudes d’intempérance ou de désordre, soit qu’on puisse imputer le mal à une mauvaise organisation économique ; quoiqu'il en soit, la femme est obligée, dans bien des cas, d’exercer un métier. D'ailleurs il faut songer à celles qui ne peuvent se marier: elles sont au nombre de 400 à 450 mille. :
L'apprentissage des jeunes filles se fait en général au petit bonheur ; nulle part il n’y a trace de contrat. La nécessité d’un enseignement méthodique s’impose donc avec évidence.
Les efforts déjà tentés dans ce sens ont fourni des résultats appréciables malgré leur insuffisance. L’enseignement professionnel se donne dans les écoles professionnelles de la ville de Paris, les écoles pratiques de commerce et d’industrie, les écoles primaires supérieures, quelques établissements privés et les cours du soir.
1° Les écoles professionnelles de la ville de Paris ont une origine assez ancienne. En 1867 elles étaient déjà au nombre de cinq: les établissements fondés par Mme Elisa Lemonnier, rue Duperré et rue des Boulets, et trois autres, qui n'existent plus aujourd’hui. En 1881 fut créée l’école de la rue Fondary, l’année suivante celle de la rue du Poitou qui devint municipale en 1886; en 1884 trois autres furent établies rue Bouret , rue Bossuet (au-
jourd’hui rue d’Abbeville) et rue Ganneron, Quatre ans plus tard, 25 8
on fondait l'Ecole Emile-Dubois. Enfin, en 1906, le Conseil municipal acheta les locaux et le matériel des écoles Elisa Lemonnier, qui appartenaient à la Société pour l’enseignement professionnel des femmes.
Les écoles professionnelles de jeunes filles ont la même organisation que celles des garçons (voir au chapitre V), Elles se recrutent, elles aussi, au concours parmi les élèves des écoles primaires élémentaires et délivrent un certificat d’apprentissage.
Les écoles profesionnelles de filles ont pour but d’apprendre un métier à leurs élèves, tout en complétant leur instruction primaire et en leur donnant des notions d'économie domestique.
Presque toutes enseignent en première ligne la couture et la broderie. Voici d’ailleurs le nombre des élèves par professions: couture 915, broderie 219, corsets 150, modes 147, gilets, costumes 73, lingerie 41, fleurs 25, commerce 174.
Les professions enseignées dans les différentes écoles sont les suivantes :
Rue Fondary: couture, broderie, corsets, lingerie, gilets et jaquettes de femmes, fleurs, modes, repassage.
Rue du Poilou: couture, broderie, modes, dessin industriel, commerce.
Rue Bouret: couture, broderie, corsets, lingerie, gilets et costumes de garconnets, fleurs, modes, couture des chapeaux de paille,
Rue d’Abbeville: couture, broderie, corsets, dessin industriel, commerce.
Rue Ganneron: couture, broderie, modes, fleurs, corsets, dessin industriel, commerce.
Rue de la Tombe-Issoire: couture, broderie, modes, corsets, gilets et costumes de garconnets.
Rue des Boulels: couture, broderie, commerce, préparation aux postes et télégraphes et aux grands établissements de erédit.
Rue Duperré: dessin industriel pour étoffes, dentelles, broderies, costumes, papiers peints, bijouterie, ameublement, ferronnerie d’art, ete.; peinture décorative pour tentures, tapisseries, vitraux, céramique, ete.; décoration pour les diverses branches des arts féminins (coréoplastie, bijouterie, broderie, ete.). Avant 1906, cette école donnait le même enseignement que la précédente ; l’organisation actuelle est due à l’initiative de la municipalité.
Toutes ces écoles sont gratuites comme celles de garcons. Toutefois, lorsque les parents d’une élève habitent la banlieue, ia municipalité de la localité où ils résident doit verser pour elle une somme annuelle de 200 franes.
Dans tous ces établissements, la durée des études est de trois ans, sauf à l’école de la rue Duperré, où elle est de six ans, partagés entre les divisions élémentaire et supérieure.
Au début, les élèves de toutes ces écoles éprouvaient beaucoup de difficulté à se placer; actuellement, elles sont fort appréciées dans l’industrie parisienne, sauf pour la couture, où les coneurrentes sont trop nombreuses.
Les écoles existantes sont loin de suffire aux besoins actuels: on compte 370.000 ouvrières dans la capitale, tandis que les écoles professionnelles parisiennes ne donnent un métier qu’à 1750 jeunes filles environ.
2° Les écoles pratiques de commerce et d'industrie ont une origine récente: la première a été fondée à Boulogne en 1898. Actuellement elles sont au nombre de quinze, fréquentées par un total de 2.744 élèves (en octobre 1911). La plus importante, celle de Marseille, comptait 474 élèves à la même date (1). La plupart d’entre elles voient le nombre de leurs élèves s’accroître tous les ans d’une facon très sensible; elles répondent done à un besoin réel.
Ces écoles préparent toutes à peu près aux mêmes professions : commerce (2), couture, broderie, lingerie, modes et repassage. Les trois quarts des anciennes élèves exercent le métier qu’elles ont appris à l’école (3).
(1) Les autres sont à Boulogne-sur-Mer, Brest, Cherbourg, Dijon, Doullens, Firminy, Le Havre, Nantes, Pont-de-Beauvoisin, Reims, Rouen, Roubaix, Saint Etienne, Tourcoing. Celles de Roubaix et de Doullens ont été créées par les décrets du 26 mars et du ? avril 1912.
(2) Les sections commerciales forment surtout des comptables et des sténodactylographes.
(3) Les 2 sections normales (commerciale et industrielle) annexées à l'Ecole pratique du Havre préparent en deux ans au professorat des Ecoles pratiques. Les aspirantes y sont admises au concours ; elles doivent avoir au moins 18 ans et être titulaires du brevet supérieur, du baccalauréat ou du diplôme de fin d'études secondaires.
Les professeurs d'écoles pratiques ont un traitement de 1.900 à 3.200 francs par an, non comprises les indemnités de logement et de résidence.
3° Les écoles primaires supérieures de jeunes filles sont assez nombreuses (139 en 1908), mais l’enseignement professionnel ÿ est peu développé. Sur 19.214 élèves formant l'effectif total au 1® janvier 1908, 222 seulement étaient dans une section industrielle et 742 dans une section commerciale, Le brevet élémentaire est le miroir fascinateur qui attire les yeux de presque toutes les élèves.
4° Les écoles professionnelles dues à l'initiative privée sont peu nombreuses, Voici les principales:
a) À Autun, l'Ecole professionnelle d’imprimerie a été fondée dans un but charitable par des dames patronnesses pour les jeunes filles membres du patronage,
Celles-ci sont admises sans examen et sans condition d'âge, La plus grande partie du temps est consacrée à l’apprentissage pratique du métier : composition, tirage, brochage, ete. Elles reçoivent en outre des lecons théoriques de typographie.
Après les trois premiers mois, on paie les élèves au quart du tarif; puis, on augmente leur salaire de six en six mois; enfin, au bout de deux ans, elles sont rétribuées au tarif normal. Elles peuvent alors rester comme ouvrières dans l’imprimerie du patronage ou s’en aller dans d’autres maisons. Un grand nombre préfèrent rester.
b) À Chaumont, l’Ecole Vila (ménagère et professionnelle) a déjà un long passé d’existence. Elle a été fondée en 1884 par Mme Vila, dont le dessein était de fournir un métier aux jeunes filles de la classe pauvre et de leur apprendre à bien tenir un ménage.
Les élèves, dont beaucoup sont confiées à l'institution par l’Assistance publique, font l’apprentissage de l’un des métiers suivants: couture, lingerie, broderie, blanchisage, raccommodage, repassage, ete. Quelques-unes même se destinent au commerce.
Les frais sont couverts par des subventions de l’Etat, de la ville, du département, les rétributions scolaires, le produit des ateliers et de ventes ou loteries.
À la, tête de l'établissement se trouvent un Comité d’administration composé de 12 membres et un Comité de patronage . d’une vingtaine de personnes,
c) À Levallois-Perret (4, rue Fromont), l’Æcole professionnelle de jeunes filles a été instituée en 1875 par Mlle Menon, sous les
auspices de la municipalité. Actuellement, elle est placée sous le patronage de l’Association philotechnique de Paris. D'abord modeste, elle s’est développée par la création de sections nouvelles.
Sn but est de permettre à la jeune fille de se créer une situation indépendante dans l’industrie en exécutant chez elle des travaux lucratifs.
Les cours sont assez divers: dessin industriel et artistique, composition décorative, céramique, confection des fleurs artificielles, broderie, coupe et confection des vêtements.
Une société coopérative a été fondée en 1897 par les anciennes élèves de l’école pour la création de modèles et l’entreprise de travaux de décoration, de broderie, de fleurs artificielles et de céramique,
d) A Lyon, La Martinière des filles est située à côté de l’école de garçons dans un immeuble neuf, très bien aménagé.
Dans son testament, Claude Martin avait manifesté sa volonté de faire participer les enfants des deux sexes à ses bienfaits. Pourtant l’Ecole des filles ne fut fondée qu’une cinquantaine d’années après celle des garcons. Dès le début on songea bien à une création de ce genre; mais, jusqu’en 1872, la rivalité de l’Académie de Lyon et de la Commission administrative de la Martinière eut pour résultat l’inaction. Enfin, en 1872 des cours de physique et de chimie furent institués à l’usage des jeunes filles. Ces deux cours restèrent longtemps isolés. D’autres furent successivement créés pendant l’année scolaire 1878-1879,
Enfin, le 1* octobre 1879, l'Ecole des filles s’ouvrait avec tous ses cours obligatoires, un plan d’études complet, des examens d’entrée, etc., en un mot avec l’organisation qu’elle a encore aujourd’hui et qui semble devoir être définitive.
La Martinière des filles est à la fois une école primaire supérieure et une école professionnelle.
La durée des études est de trois années. L’enseignement comprend un enseignement général littéraire et scientifique, qui est donné à tous les élèves indistinctement, et un enseignement spécial aux différentes sections. L’enseignement général représente l’école primaire supérieure et même davantage pour certaines branches, L’enseignement spécial réalise un apprentissage com-
plet.
On compte naturellement autant de sections distinctes qu’il y a de professions enseignées à l'Ecole. Actuellement elles sont au nombre de cinq: commerce, sténo-dactylographie, dessin industriel, broderies, robes et confections. ,
* Chaque jeune fille doit choisir, dès son entrée à L Ecole, un des enseignements spéciaux, qu’elle est obligée de suivre au même titre que l’enseignement général. Les élèves d’une même année travaillent ensemble, le matin, dans les cours de l’enseignement général. L’après-midi, les sections sont séparées et constituent alors de véritables ateliers d’apprentissage organisés autant que possible de manière à réaliser les conditions mêmes de la pratique.
La Commission administrative de la Martinière et le Re de cette Ecole dirigent l'Ecole des filles, chacun en ce qui le concerne, au même titre que l’Ecole des garçons. En un mot, il y a unité complète dans l’administration et dans la direction des deux écoles, dont l’ensemble constitue la Martinière. Seulement l'Ecole des filles est immédiatement dirigée par une sous-directrice, qui est en même temps professeur.
Le personnel enseignant de la Martinière des filles se compose de professeurs des deux sexes. Tout l’enseignement littéraire est confié à des dames, et aussi, bien entendu, la direction des divers ateliers de couture et de broderie. Les sciences, le commerce et le dessin sont entre les mains de professeurs hommes, qui sont généralement les mêmes que ceux de l’Ecole des garcons et qui appliquent les méthodes spéciales d’enseignement (1) de la Martinière,
Des diplômes sont donnés à la fin de la troisième année d’études, Il y a autant de diplômes distincts que de spécialités différentes. Les épreuves qui permettent de les obtenir sont déterminées par les jurys eux-mêmes composés de spécialistes étrangers à l’Ecole.
e) À Nancy, l'Ecole Drouot forme des lingères, des coupeuses et des confectionneuses. Elle est fréquentée par une centaine d'élèves environ. L'Ecole Sainte-Anne, fondée dans la même
(1) Quoique nous ayons écrit au Directeur, il nous a été impossible de connaître ces fameuses méthodes.
ville en 1871, prépare aux professions de lingère, couturière et modiste.
f) Depuis quelques années, on a créé quelques écoles pour la fabrication de la dentelle à la main. Cette industrie nationale, d’abord très prospère, subissait une crise depuis 1870 environ ; les métiers mécaniques lui faisaient une concurrence souvent victorieuse, malgré l’infériorité artistique des produits fabriqués à la machine,
Un effort vigoureux s’imposait. MM. Engerand et Vigouroux, députés des départements les plus menacés, le Calvados et la Haute-Loire, demandèrent l’appui du Parlement et obtinrent un succès complet. Le projet de M. Engerand aboutit au vote de la loi du 3 juillet 1903, qui comprend deux articles: le premier demande la création de l’enseignement de la dentelle à la main dans les écoles de filles des départements où cette industrie est pratiquée ; le second, accepté sur la proposition de M. Vigouroux, prévoit la fondation, dans les principales villes dentellières, d’écoles, d’ateliers et de cours de perfectionnement destinés aux ouvrières et aux dessinateurs, Pour l’application de cette loi, la Chambre inscrivit au budget un crédit de 20.000 francs à partager entre le ministère du Commerce et celui de l’Instruction publique.
Les efforts de l’administration et des initiatives privées furent couronnés de succès. L'enseignement de la dentelle à la main fut créé dans beaucoup d’écoles primaires de filles et dans les écoles normales d’institutrices de la Haute-Loire, du Calvados, de l’Orne, des Vosges et de la Haute-Savoie.
Le ministère du Commerce continua la subvention annuelle qu’il accordait depuis 1902 à l’Ecole de dentelle à la main de Bailleul (Nord) où l’on enseigne « la Valenciennes », Il fit une enquête pour connaître les besoins des différentes régions dentellières et encourager les initiatives privées. Une école spéciale fut fondée à Vesoul; des cours de dessin furent institués à Luxeuil (Haute-Saône), La Chambre de commerce d’Alençon fonda une école destinée à la formation d’ouvrières expérimentées, capables d’exécuter et de diriger tous les travaux si difficiles du fameux « point d'Alençon ». Cette école, subventionnée par la ville, le département et l’Etat, est en pleine prospérité. Dans le Calvados, l'Ecole de Verson établie en 1905, soutenue par la Chambre
de commerce, le Conseil général et le Ministère, a réussi à ranimer l’industrie dentellière sur le point d’expirer. Le mal venait de la simplicité des modèles, trop faciles à imiter avec les métiers mécaniques. La création de nouveaux modèles s’imposait. L'Ecole enseigna d’abord la dentelle italienne, en particulier le point de Venise, grâce à la compétence d’une maîtresse d’origine italienne; puis, en 1907, le Comité décida d’adopter la dentelle flamande, moins sujette aux caprices de la mode.
Le conseil d’administration de l'Ecole a parmi ses membres les grands négociants de Paris, qui fournissent le travail; dès que les élèves ont acquis une habileté suffisante, l’Ecole les met en rapport direct avec eux.
Cette institution nouvelle a obtenu un franc succès et son influence s’est étendue sur un rayon assez vaste; six de ses anciennes élèves ont fondé d’autres écoles ou ateliers dans les départements du Calvados, de l’Orne, de l’Eure et de la Manche.
Enfin le cours de dessin de la Chambre syndicale des broderies et dentelles de Paris est subventionné par l’Etat, et sa directrice a organisé l’enseignement de la dentelle dans une école de filles du quartier de Charonne.
5° Des cours du soir sont organisés dans un grand nombre de villes de grande et de moyenne importance. La plupart des associations d’enseignement populaire que nous avons citées ont créé des cours pour jeunes filles, parfois des cours industriels (couture, coupe, broderie, fleurs artificielles, ete.), le plus souvent des cours commerciaux (langues vivantes, sténo-dactylographie. calligraphie, géographie économique, comptabilité, ete.).
$ IT. L’Ensceignement ménager.
L'enseignement ménager est tout aussi indispensable que l’instruction professionnelle. Combien n’y a-t-il pas de familles ouvrières dont la misère a pour principale cause l’incapacité de la femme à s'acquitter de ses devoirs de ménagère et d’épouse? A la sortie de l'atelier, la femme, pressée par le temps et incapable de préparer ‘apidement des mets sains et peu coûteux, s’empresse de se pourvoir chez le charcutier ou le marchand de portions avant l’arrivée
de son mari, Elle dépense beaucoup plus que si elle confectionnait elle-même les repas et donne à sa famille une nourriture plus ou moins malsaine. Pour les vêtements, elle fait aussi des dépenses inutiles, faute d’une instruction appropriée, Quand la eulotte de son jeune garçon est usée, elle en achète une neuve, au lieu d’en tailler une autre dans le vieux pantalon du père. Elle ignore aussi l’art de recouper ses robes et d’en faire pour ses filles des vêtements fort convenables. On pourrait diminuer la mortalité infantile et éviter bien des deuils douloureux, en donnant aux femmes du peuple les notions d’hygiène les plus importantes, Du même coup, on supprimerait l'influence démoralisante que la mauwaise tenue d’un logement exerce presque toujours sur les enfants. On s’est récemment ému, en France, du nombre considérable des « apaches » : apprenons aux mères de famille de la classe pauvre à bien diriger leur ménage et à bien élever leurs enfants; nous verrons alors ce nombre décroître avec rapidité.
Malgré son utilité incontestable, l’enseignement ménager est encore chez nous à l’état d’ébauche à peine visible. Le gouvernement est resté à peu près inactif à cet égard. Cependant les règlements de 1882 avaient inscrit dans le programme des écoles primaires les « notions très simples d'économie domestique et applications à la cuisine, au blanchissage, à l’entretien du linge, à la toilette, aux soins du ménage, du jardinage, de la basse-cour. Exercices pratiques à l’école et à domicile », Mais ils ne furent précisés par aucune instruction ultérieure et ne furent suivis d’aucun résultat (sauf pour la couture enseignée dans toutes les écoles primaires). Bien plus, une circulaire ministérielle postérieure légitimait cette inaction en disant que « les notions d’écomomie domestique doivent être données au moyen d’entretiens familiers, de lectures appropriées et, quand cela est possible, sous forme de démonstrations pratiques. Celles-ci, en fait, sont réduites à un très petit nombre d'exercices, faute de temps, d’installation appropriée et de matériel. Mais l’institutrice peut inspirer à ses élèves le goût et le respect des choses du ménage ».
Malgré ces circonstances défavorables et le peu d’encouragement reeu de l’administration, quelques institutrices dévouées consaerèrent à l’enseignement ménager une grande partie de leurs heures de liberté. Deux directrices d’écoles méritent une mention spéciale pour leur initiative et leur zèle: Mme Demailly,
de Lens, et Mme Marie Thomas, de Carvin (Nord). Cette dernière est actuellement directrice de l’école Paul-Bert à Lens.
À Reims, l'Ecole primaire ménagère professionnelle, fondée en 1873 par Mme Doyen-Doxblié, a été d’abord une école privée, puis a été acquise par la ville, Les jeunes filles y entrent après le certificat d’études et y apprennent la confection des vêtements usuels, le raccommodage, le lavage, le repassage, le nettoyage des appartements. Les vêtements faits à l'Ecole sont distribués au bureau de bienfaisance et dans les écoles maternelles. Les élèves reçoivent un complément d'instruction théorique portant sur le français, l’histoire, la géographie, l’histoire naturelle, l’arithmétique, le dessin, l’hygiène, la comptabilité commerciale et domestique, etc. En même temps qu’elles acquièrent toutes les connaissances indispensables à une bonne ménagère, les jeunes filles peuvent se spécialiser dans une profession déterminée.
A Nancy, l'Ecole ménagère se rattache à l’œuvre municipale d’assistance par le travail, Les filles des assistés doivent en suivre les cours; les organisateurs estiment, avec raison, qu’un enseignement ménager bien compris peut empêcher une famille de retomber dans la misère.
A Epinal, l’enseignement ménager post-scolaire a été établi dans toutes les écoles primaires grâce aux efforts des institutrices et de l’inspecteur.
Si en province l’enseignement ménager n’a recu une organisation officielle que dans de rares écoles primaires, il n’en est pas de même à Paris. Depuis 1885, on a commencé à adjoindre des classes ménagères aux cours complémentaires de jeunes filles; actuellement les cinq sixièmes en sont pourvus. Ces classes sont au nombre de trois: 1° cuisine; 2° blanchissage, repassage, raccommodage ; 3° couture, Chaque élève prend part aux travaux pratiques deux matinées (8 heures) par semaine et reste deux mois dans chaque classe, Il recoit en outre des notions théoriques d'’économie domestique et d’hygiène.
Pour le cours de cuisine, les élèves font elles-mêmes toutes les opérations nécessaires: elles ont acheté les légumes et la viande qu’elles préparent et en ont inscrit le prix de revient sur un car-
net à cet usage. Elles mettent le couvert et mangent le repas qu’elles ont ainsi tout intérêt à bien confectionner.
Dans le deuxième cours, les fillettes apprennent à exécuter tous les travaux de blanchissage, repassage et raccommodage dont elles auront besoin chez elles.
Le cours de couture enseigne à confectionner des vêtements, des chapeaux, des objets de lingerie et quelques articles de fantaisie: voiles de fauteuils, napperons, ete.
Mme Moll-Weiss, dont on connaît la compétence en la matière, reproche à cet enseignement de n'être pas assez pratique: la maîtresse de cuisine, au lieu de mettre la main à la pâte, se contente de diriger ses élèves, leur donnant ainsi à penser qu’elles accomplissent une besogne inférieure. En outre et surtout, la composition des menus n’est pas celle d’un ménage ouvrier; les mets achetés sont trop chers.
Pour les cours de couture, Mme Moll-Weiss fait des observations analogues: « Nos fillettes parisiennes, dit-elle, sont par le contact, par l’ambiance même, entraînées vers ce qui est joli, élégant. Elles éprouvent une sorte de joie artistique à chiffonner des tissus fins, à coudre de précieuses et élégantes dentelles, à préparer des vêtements élégants » (1). L’école sacrifie à ce travers regrettable, au lieu de consacrer tous ses efforts à l’enrayer.
Paris possède, rue des Minimes, une Ecole primaire professionnelle ménagère fondée grâce au legs de Mme Ulysse Trélat: 14.500 francs de rente annuelle. L'enseignement y est organisé de la même facon qu’à Reims.
La ville de Paris a aussi créé, à défaut d’une école normale ménagère (2), deux écoles d’enseignement ménager destinées aux institütrices : l’une dans la rue Chaumeil, l’autre dans la rue des Minimes. L'enseignement ne se donne que le jeudi. A l’école de la rue Chaumeil, les travaux pratiques ne concernent que la coupe, la couture, la broderie, le dessin; les cours d'économie domestique sont purement théoriques. A la fin de leurs études, les élèves passent un examen pour l’obtention d’un diplôme, qui leur per-
(1) A. Moll-Weiss. Op. cit., page 201. = (2) Le 15 juillet 1912 s'est ouverte à l'Ecole nationale d'agriculture de Grignon une section normale sous le nom d'Ecole supérieure d'enseignement ménager
(Décret du 14 mai 1912).
met d’enseigner les travaux manuels dans les écoles parisiennes et dans les lycées et collèges de jeunes filles.
L'école de la rue des Minimes donne au contraire un enseignement exclusivement pratique. Une vingtaine d’institutrices vont, tous les jeudis après-midi, s’y exercer aux travaux courants de couture, de raccommodage, de nettoyage et de cuisine. Les mets préparés sont distribués à la concierge et aux femmes de service.
Les écoles pratiques de commerce et d’industrie ont toutes organisé un enseignement ménager : les élèves qui ne veulent pas faire l’apprentissage d’une profession particulière, peuvent acquérir dans les différents ateliers toutes les connaissances indispensables à une maîtresse de maison.
Le programme des études des écoles primaires supérieures fait une place notable à l’enseignement ménager : lingerie, confection, broderie, modes, fleurs artificielles. Toutes les élèves sont astreintes à le suivre à raison de einq heures par semaine en première année et de trois heures dans les deux autres classes. Il s’agit bien là de connaissances ménagères et non d'instruction professionnelle, car la presque totalité des élèves n’utilisent que dans leur ménage les notions reçues à l’école; sauf de rares exceptions, elles ne cherchent pas à s’en faire un gagne-pain.
Dans les écoles normales, les programmes de 1887 prévoyaient les travaux de couture, de ménage et même de jardinage. Mais ces exercices pratiques devaient être faits sur les conseils de la directrice et de l’économe en dehors des heures de classe. Il est inutile d’insister sur l’insuffisance d’une vareille réglementation.
Depuis quelques années (1905 et 1906), les circulaires de M. Gasquet, directeur de l’enseignement primaire, font une part bien plus large à l’enseignement ménager; les nouveaux programmes y consacrent quatorze heures par semaine en troisième année. Les exercices ménagers sont complétés par le dessin de la fleur, avec application à l’art décoratif et aux travaux féminins.
Cette réforme est excellente; mais pour qu’elle produise les résultats qu’on serait en droit d’en espérer, il faudrait que les municipalités votassent des fonds pour organiser l’enseignement ménager dans les écoles primaires.
Dans les lycées et collèges, l’arrêté du 27 juillet 1897 et les programmes de 1907 ne prévoient que la couture en fait de travaux pratiques; l'hygiène et l’économie domestique sont ensei-
gnées d’une facon purement théorique. Parmi les directrices des lycées, quelques-unes, en très petit nombre, ont essayé de suppléer à l'insuffisance des programmes par la création d’exercices pratiques de cuisine: le Lycée Fénelon à Paris, et ceux du Havre et de Dijon se sont particulièrement distingués dans cette voie. À Guéret, Mademoiselle Prouhet a fait installer une laiterie modèle dans le lycée qu’elle dirige; déjà un grand nombre de ses anciennes élèves ont répandu les méthodes scientifiques dans les fermes de la Creuse, D’autres lycées, à Montpellier, Auxerre, Clermont, ete., ont organisé des cours pratiques; mais il s’agit seulement de quelques tentatives dues à l'initiative individuelle de directrices particulièrement dévouées.
Les institutions d’enseignement ménager les plus nombreuses et les plus importantes sont dues à l’initiative privée. Celle qui occupe la première place est l’Ecole des Mères, fondée le 6 novembre 1897 à Bordeaux par Mme Moll-Weiss et transférée à Paris (19, quai Malaquais), en 1903. Cet établissement comprend quatre sections :
1° La section des éducatrices ;
2° La section populaire;
3° La section de propagande;
4° La section des recherches et des études.
La première est destinée aux jeunes filles de la bourgeoisie qui veulent s'initier à leurs futures occupations de maîtrésses de maison et à celles qui désirent devenir professeurs d’enseignement ménager.
Les élèves travaillent avec ardeur; on voit qu’elles sentent l’utilité de leurs efforts et comprennent le profit qu’elles en tireront plus tard.
Les études durent un an et sont couronnées par un examen, qui confère le diplôme de l'Ecole aux futures maîtresses d’enseignement ménager.
Depuis 1907, l'Ecole des mères forme des professeurs pour enfants anormales et arriérées. Les élèves qui se destinent à cette œuvre de dévouement étudient la législation relative à la jeu-
nesse coupable et suivent les travaux eliniques des docteurs Jean Philippe et Paul Boncourt.
La section populaire s’adresse aux jeunes filles du peuple qui veulent apprendre la cuisine, les soins du ménage et l’hygiène. Les travaux pratiques se font d’après les conseils de la directrice et des élèves-maîtresses. D'autres foyers ont été fondés à Belleville, Bercy, Grenelle, Levallois, Plaisance, Troyes et dans quelques autres villes de l’Aube.
La troisième section fait de la propagande par les livres, les brochures, les journaux et les conférences, L’Ecole publie L2 Conseiller de la Famille, véritable revue qui insère les conférences et quelques-uns des cours les plus intéressants faits dans l'institution. Mme Moll-Weiss et ses collaboratrices, Mesdames Jean Brunhes et de Gottrau-Watteville, ont écrit un certain nombre d'ouvrages très pratiques de cuisine et d’économie domestique, complétés par quelques études descriptives sur l’enseignement ménager, Enfin des conférences ont été faites en assez grand nombre non seulement à Paris, mais encore à Valenciennes, Troyes, Lyon, Besancon, Mulhouse, Colmar, etc.
La section des recherches et des études à organisé des causeries d'éducation populaire destinées aux visiteurs et visiteuses de l’assistance publique, aux sociologues, aux médecins, aux prêtres, aux pasteurs, aux dames charitables, en un mot à tous ceux qui s'intéressent à la bienfaisance. Des enquêtes économiques nombreuses ont été élaborées par elle et, bien des fois, les rapports lus en séance ont donné lieu à des débats passionnés.
Depuis peu, l’Ecole des Mères a admis des élèves pensionnaires pour les former au professorat ménager. Mme Moll-Weiss, hostile par principe à l’internat, ne s’est décidée à cette innovation qu’après la trente-cinquième demande. Elle s’en félicite aujourd’hui et reconnaît qu’un enseignement ménager pour externes ne peut être que factice et illusoire. « C’est que, nous écrit-elle, pour s'initier vraiment à une activité pratique, il faut avant tout la vivre. » Les élèves furent d’abord surprises d’un genre de vie où le nettoyage d’une cuisine était aussi estimé qu’une composition française ou un devoir de psychologie. « Mais petit à petit, nous dit la directrice, l’étonnement, l’hésitation, les velléités de rébellion même ont fait place à une joyeuse activité de laquelle se ressent la santé physique de nos chères hôtes; elles
dorment mieux, elles mangent mieux que chez elles; elles ont une plus juste conception des nécessités de l’existence, du coût de la vie, du travail des autres, »
La comtesse de Diesbach a fondé à Paris, en 1902, un Znslitul normal ménager, dont le but est la formation de maîtresses d’enseignement ménager. Cet Institut a pu fonder quelques écoles ménagères nouvelles, dont ses anciennes élèves ont assuré le succès.
En dehors des écoles proprement dites, l'initiative privée a établi de nombreux cours d'enseignement ménager: à Paris, Mme Thome en a créé un pour les jeunes filles du monde sous le nom de « Le Foyer », 37, rue Vaneau. La « Maison sociale » (avenue d'Orléans) en entretient un depuis six ou sept ans. Les associations d’instruction populaire et, à leur tête, la « Ligue de l’Enseignement » et l’ « Association polytechnique » ont soutenu de leur autorité morale et de leurs subsides les personnes dévouées qui organisaient des cours ménagers. La « Ligue de l’Enseignement » a créé en province de nombreux cours ménagers où l’enseignement se fait d’après des programmes élaborés sous l’inspiration de Mme Demailly.
A Lyon, Mme Rochebillard a introduit l’éducation ménagère dans ses syndicats d’ouvrières. « En novembre 1902, dit Mme Moll-Weiss, elle créait deux cours d’enseignement ménager, l’un plus spécialement destiné aux jeunes filles du monde, l’autre pour les jeunes filles du peuple qui devaient s’y rendre après leur travail pour leur éducation théorique et, le dimanche matin, pour leur éducation pratique (préparations culinaires, etc.).
» En juin 1903, préoccupée du recrutement et de la formation de ses maîtresses, elle ouvrait ce qu’elle appelle un cours normal rapide. En 1903-1904, elle établit en plein centre ouvrier un cours de cuisine pratique et théorique, complété d’un cours d’hygiène élémentaire, de comptabilité ménagère, de repassage, de nettoyage. Elle créa, la même année, un cours pour les fillettes de 12 à 14 ans; les petites filles peuvent le suivre d’octobre à mai, moyennant la légère contribution de 5 franes. Des élèves de l’école normale de Mlle Rochebillard imitèrent son exemple et allèrent fonder des écoles ménagères dans les alentours de la ville; Mlle Rouserol en établit une au Creusot sous les auspices de
MM. Schneider. Sr: LE:
» Les syndicats agricoles semblent beaucoup s’intéresser à cette question ; ils ont créé de divers côtés, sous la forme d'écoles temporaires de laiterie, de véritables cours ambulants: Côtes-du- Nord, Lozère, Nord, Pas-de-Calais et Oise; en Anjou, le diplôm2 de ménagère agricole est très recherché. Des groupements d’usiniers du Nord et de l’Est tentent eux aussi des créations pour leurs ouvrières ; telle la Société coopérative de Treth-Saint-Léger, fondée par la Société des forges et aciéries du Nord et de l’Est; tels aussi les patrons de Tourcoing » (1).
Dans de nombreuses villes il existe des cours d’enseignement ménager; maïs ces cours sont loin de jouir d'une organisation parfaite et atteignent rarement celles qui en ont le plus besoin, les femmes du peuple. D'ailleurs ils sont l’affaire de l'initiative privée, dont l’action ne peut être que trop limitée. Il est donc absolument nécessaire que l’Etat s’occupe de cet enseignement. C’est le vœu que formait le Congrès d’hygiène alimentaire réuni à Paris le 27 novembre 1906: il exprimait le désir que l’instruction ménagère fût enseignée dans toutes les écoles, de tous les degrés, par des maîtresses formées dans des écoles normales spéciales. Mais ce vœu demeura stérile; depuis qu'il a été formulé, « il n’a pas été fait grand’chose pour l’enseignement ménager en France, nous dit Mme Moll-Weïss dans une lettre datée du 10 décembre 1911. Nous n’avons même pas encore d’école normale officielle d’enseignement ménager, Cependant son besoin se fait si violemment sentir que j’ai pris l’initiative de la créer en joignant un internat à l’Ecole des mères. En effet, et je tiens ces indications d’inspecteurs généraux de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire, on ne fait pas d’enseignement ménager dans la plupart de nos écoles, de nos collèges, de nos lycées de jeunes filles ; et les directrices interrogées affirment qu’elles ne peuvent l’instituer parce qu’elles manquent de maîtresses préparées ! »
(1) A. Moll-Weîss. Op. cil., p. 207-208.
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CONCLUSION
Dans notre Introduction, nous avons posé trois problèmes: ceux de l’exportation pour le commerce, de l’apprentissage pour l’industrie, des meilleures méthodes pour l’agriculture, Leur importance capitale, nul ne saurait la contester: de leur solution dépend la renaissance économique de notre patrie.
Arrivé au terme de notre tâche, nous devons tout naturelle-
ment répondre aux questions suivantes: l’étude comparative des ” établissements scolaires techniques de la France et de l’Allemagne apporte-t-elle une solution effective aux problèmes que nous venons de rappeler? Quelles sont les lacunes dont souffre notre enseignement professionnel? Comment les combler? Sera-ce par l’application des méthodes allemandes ?
L'exemple de l'Allemagne — nous le constaterons — pourrait nous servir à réaliser bien des progrès. Mais il nous faut le suivre avec mesure et prudence, en l’adaptant avec soin à la situation économique et à la mentalité particulière de notre pays.
Nous devons aussi aller plus loin et dépasser nos rivaux d’outre-Rhin dans la voie des organisations scolaires, car si, chez eux, l’enseignement technique est déjà très développé, il est entaché, pourtant, de quelques insuffisances regrettables.
Nous n’étudierons que sommairement nos écoles des degrés moyen et supérieur, car ce sont les mieux adaptées à leurs fins. Nous accorderons au contraire toute notre attention à l’enseignement élémentaire: si l’armée des industriels, des commerçants et des agriculteurs a besoin de bons chefs, ne doit-elle pas être elle-
même bien équipée pour la lutte?
A. L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE DES DEGRÉS SUPÉRIEUR ET MOYEN
Notre enseignement industriel des degrés supérieur et moyen donne de bons résultats. Pour s’en convaincre, on n’a qu’à observer avec quelle facilité les anciens élèves de l’Ecole centrale ou des Ecoles d’arts et métiers trouvent des situations lucratives au terme de leurs études. Citons aussi un témoignage probant, celui que M. Albert Petit donnait dans le Journal des Débats du 8 décembre 1910: « Il est inexact et injuste de répéter que nos ingénieurs ne sont pas recherchés à l’étranger et qu'ils refusent, du reste, de s’éloigner de leur pays natal. Il résulte des recherches faites par le Ministère du Commerce, que nous comptons hors de France 824 anciens élèves de l’Ecole centrale et 778 des Ecoles d’arts et métiers, occupant des situations actives ».
Est-ce à dire que l’organisation de ces établissements soit adaptée d’une facon parfaite aux besoins économiques de l’heure présente ? Il serait téméraire de le soutenir. À notre avis, cette organisation pourrait être améliorée sur plusieurs points. Le principe d'unité prévaut, avons-nous dit (1), à l'Ecole centrale des arts at manufactures: tous les jeunes gens suivent les mêmes cours pendant leur scolarité entière. Cette méthode eut sa raison d’être et se montra féconde, avant que l’activité industrielle fût régie par une rigoureuse division du travail. Maïs répond-elle aux circonstances actuelles? Le domaine de l’industrie et des sciences appliquées ne s'est-il pas trop étendu et n’est-il pas constitué par un ensemble de spécialités trop diverses, pour que les élèves puissent, en trois années, le parcourir en tous sens ?
Si nous en eroyons les recteurs des Universités industrielles, celles-ei ont été pour beaucoup dans l’essor économique de l’Allemagne moderne, grâce à la spécialisation et aux gros effectifs de leurs étudiants. Elles sont largement ouvertes aux jeunes gens désireux de s’instruire; elles forment un grand nombre d’ingénieurs spécialistes, et un même industriel ne craint pas de prendre à son service sept ou huit de ces techniciens.
(1) Voir à la page 235.
Pour contribuer au relèvement économique de notre pays, devons-nous adopter le régime des Universités industrielles? Nous ne le pensons pas. Que servirait-il à notre Ecole centrale de produire de véritables savants dans une spécialité restreinte, si ses anciens élèves ne parvenaient pas à trouver une place à la fin de leurs études? Et c’est bien là ce qui arriverait le plus souvent. Notre industriel moyen est trop économe, trop attaché à ses intérêts immédiats, pour consentir à oceuper plusieurs spécialistes. Il préfèrera longtemps encore employer un seul ingénieur au courant de l’ensemble des travaux qui s’exécutent dans son usine,
Le problème est donc plus délicat et plus complexe. Il touche au tempérament même et à l’éducation séculaire de la race. Il n'est pas de ceux qu’on résout par la simple élaboration de programmes nouveaux. Toutefois, un certain degré de spécialisation nous paraît s'imposer: un enseignement identique peut-il former des ingénieurs également versés dans la chimie, les constructions mécaniques, l'électricité, les mines et la métallurgie ?
Notre Ecole centrale nous paraît susceptible d’une seconde amélioration, tout aussi importante que la première: les Universités industrielles allemandes exigent de leurs élèves qu’ils accomplissent un stage pratique préalable de plusieurs années dans l’industrie. Cette méthode est excellente, car, pour bien diriger les services d’une usine, pour être animé d’un esprit vraiment pratique dans la recherche de procédés nouveaux, pour apprécier à sa juste valeur la tâche d’un ouvrier, il faut avoir soi-même travaillé manuellement. Du reste, beaucoup de nos industriels préfèrent les diplômés des arts et métiers aux anciens élèves de l'Ecole centrale, parce que ceux-là sont à la fois des ingénieurs et des ouvriers.
Si l’on trouve trop radicale une réforme calquée sur le système aïlemand, voici une solution très simple et qui paraît susceptible de donner des résultats sérieux: exiger des lycéens candidats à l'Ecole centrale, qu'ils aillent travailler tous les jeudis après-midi dans les ateliers de l’Ecole pratique ou de l’Ecole primaire supérieure à section industrielle, si l’un ou l’autre de ces établissements existe dans la localité. Si la ville n’en possède pas, il faudrait eréer des ateliers de forge et d’ajustage au lycée même; parfois, quand la distance est petite, il serait plus économique d’envoyer les élèves à l’Ecole pratique la plus proche.
Pour que cette réforme se réalise, il faudrait un accord entre le Ministère du Commerce et le Ministère de l’Instruction publique. Cette condition est-elle impossible à obtenir, quand il s’agit de mettre à la tête de notre armée ouvrière un état-major industriel parfaitement préparé? Nous espérons qu’on peut faire À cette question une réponse négative.
Enfin, notre Ecole centrale n’est pas démocratique: tous les jeunes gens aptes à suivre ses cours n’ont pas les moyens matériels de vivre à Paris ou la chance de réussir au concours d’admission. Le système des concours est bien français : les Allemands ne réclament des candidats aux Universités industrielles qu’une seule condition: la capacité de suivre l’enseignement avec fruit. N'est-ce pas la méthode la plus logique et celle qui opprime le moins les intelligences? Si nous l’adoptions, l'Ecole centrale deviendrait bientôt trop petite et on devrait en créer d’autres en province. Le plus simple consisterait peut-être à transformer quelques facultés des sciences qui végètent, Il est probable qu’on obtiendrait deux résultats féconds: la sélection par l'intelligence (et non plus par la mémoire) et l’augmentation considérable du nombre des élèves. Ces deux changements n’auraient-ils pas une heureuse répercussion sur la prospérité de notre industrie ?
Les autres réformes que nous préconisons s’appliquent aussi bien aux Ecoles d’arts et métiers qu’à l'Ecole centrale, C’est tout d’abord une part plus large faite à l’enseignement de la comptabilité et de l’économie sociale. Ces deux sciences ne figurent pas au programme des Universités industrielles de l'Allemagne. Elles sont pourtant indispensables aux ingénieurs. Ceux-ci, en effet, doivent être capables d’apprécier la valeur d'une affaire, pour en chiffrer les bonnes et les mauvaises chances ; l’établissement du prix de revient pourra les mettre sur la voie de telle ou telle faute de fabrication et leur faire connaître sur quels points ils doivent porter plus particulièrement leurs efforts. Il importe aussi, comme le disait M. Fournière, qu’ils soient « au courant des grandes questions d’ordre économique et social, dont l’ignorance et la méconnaissance peuvent leur donner de si funestes mécomptes dans leur carrière. Ils se destinent à être en contact avec des ouvriers et des employés, à se trouver aux prises avec les problèmes du travail; ils pourront done beaucoup pour les solutions paeifiques et d’équité, s’ils ont été avertis et pénétrés, dès l’école de
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la gravité de ces problèmes, s’ils ont été mis impartialement en face des données essentielles et des solutions proposées, si leur raison, élargie et fortifiée par les méthodes scientifiques, à pu s'exercer sur des phénomènes aussi nouveaux et aussi importants que les mouvements ouvriers, les cartels, les comptoirs de vente, les trusts, la produetion et la cireulation, les institutions sociales issues du mécanisme économique moderne, ete. » (1).
Nos ingénieurs peuvent-ils acquérir cette précieuse éducation économique dans le total des 32 heures que les Ecoles d’arts et métiers consacrent à la comptabilité et à l’économie sociale réunies ?
Les réformes diverses que nous venons de proposer s’inspirent en partie — mais en partie seulement — des méthodes allemandes. Leur adoption contribuerait sans doute dans une assez large mesure à notre développement industriel. Et pourtant, seraientelles d’une portée bien haute? Nous aurons beau spécialiser nos ingénieurs des arts et manufactures, leur imposer un stage dans un atelier, rendre l’Ecole centrale plus démocratique et enseigner le commerce ‘et l'économie sociale à tous nos chefs d’industrie, nous ne parviendrons pas à enrichir de fer ni de houille notre sous-sol presque désert; nous n’empêcherons pas l’Allemagne d’avoir dix fois plus de charbon que nous. Nous manquons de matières premières et de combustible: voilà la réalité inexorable, qu’il serait puéril de nier.
Est-ce là, cependant, un obstacle définitif à notre essor économique? C’est peu probable. Nous pourrions remédier en grande partie à cette infériorité naturelle, en accordant une plus grande place à l’électricité dans les programmes de nos Ecoles d’arts et métiers. C’est là, croyons-nous, un point essentiel, qui pourrait avoir sur notre industrie une influence capitale. Si le premier rôle, au point de vue industriel, appartient encore aux pays produeteurs de charbon, parmi lesquels nous ne figurons pas (ou si peu!.…), rendons-nous bien compte que la situation peut changer. Une nouvelle évolution est en train de s’accomplir, qui nous sera des plus favorables, si nous savons en tirer profit: de plus en plus, les moteurs électriques se substituent aux machines à
(1) Enseignement et Démocratie (Conférence de M. Millerand), page 150.
vapeur. Or, si la houille noire nous manque, nous sommes admirablement pourvus de houille blanche, Déjà les chutes d’eau transforment la région de nos Alpes, si pauvre naguère. Cette force motrice nouvelle peut devenir pour nous une source de richesse de la plus haute importance. Voilà ce que nous devrions montrer nettement à nos futurs chefs d’industrie.
Nous dirons peu de chose des Ecoles supérieures de commerce, car elles ne nous paraissent pas arrivées à leur point de parfait équilibre : depuis la loi de 1905 sur le recrutement militaire, elles sont encore dans leur période d’organisation; toutes n’ont pas trouvé leur voie définitive. Cette voie sera probablement celle de la spécialisation. Si ces établissements veulent prospérer, ils devront, comme nous l’avons dit au chapitre X, s’adapter d’une facon exacte aux besoins économiques régionaux. Les conditions de recrutement demanderont, par là même, à être complètement remaniées: on ne peut donner un enseignement identique à des bacheliers, à des élèves munis du brevet simple et à des jeunes gens pourvus du certificat d’études pratiques commerciales.
Sous leur forme actuelle, ces écoles diffèrent beaucoup des institutions allemandes correspondantes. Comment établir une relation directe entre des Universités commerciales, ouvertes à tous les souffles littéraires, philosophiques et économiques, en même temps qu'orientées vers les réalités pratiques, et nos Ecoles supérieures de commerce, où l’éducation générale tient une place insignifiante et où les études n’ont pas le caractère scientifique de l’enseignement supérieur? Et, à mesure qu’elles se spécialiseront davantage, nos Ecoles supérieures de commerce s’éloigneront d'autant plus du type de l’Université commerciale.
Nous regrettons que ces écoles soient obligées de se spécialiser pour attirer des étudiants. Il vaudrait mieux qu’elles puissent, au contraire, élever leur niveau, élargir et approfondir leurs programmes, afin de former des commerçants à l’intelligence développée, capables de saisir l’état mental de leur époque, de distinguer dans la complexité des phénomènes économiques les faits dont ils pourront tirer profit, de voir d’un coup d’œil la réper-
eussion probable des événements politiques ou sociaux sur le marché des valeurs, en un mot d'observer et de prévoir avec justesse.
Mais nous ne demandons pas qu’une mesure gouvernementale transforme nos Ecoles de commeree en Universités commerciales, pas plus que nous ne désirerions voir remplacer nos Ecoles d’arts et métiers par des Universités industrielles calquées sur les institutions allemandes, Il ne faut pas concevoir l’espérance chimérique d'imposer des créations nouvelles sans qu’elles s’appuient, au moins dans une certaine mesure, sur l’évolution même des esprits. Quand nos grands commerçants comprendront l’importance d’une éducation économique supérieure pour leurs collaborateurs immédiats, ce sera l’heure de préconiser des changements radicaux.
Malgré cette insuffisance de notre enseignement commercial dit supérieur (1), nous avons vu dans l’Introduction que les commerçcants français valent et même dépassent leurs concurrents d'Allemagne, C’est que leur intelligence plus vive et leur intuition plus aiguë suppléent à la médiocrité de leur instruction. La réforme de notre enseignement commercial supérieur n’en sera que plus efficace dès que le progrès mental de nos commerçants permettra de la réaliser.
En attendant que cette heureuse évolution se produise, nous souhaitons fort voir adopter dans nos écoles deux changements, dont les institutions allemandes ne nous fournissent pas les modèles, mais qui n’en seraient pas moins très utiles. D'abord, il serait bon que le programme des cours fît une large place à l'enseignement de la publicité. « Quand on apprendra aux élèves qui nous occupent que, par son prix moins élevé, la publicité est plus accessible en France aux commerçants français, qu’elle ne l’est en Amérique aux commerçants américains et en Angleterre aux commerçants anglais; quand on leur aura démontré que le développement formidable de la publicité a pour conséquence d'accélérer la consommation, qui absorbe aux Etats-Unis 96 0/0, en Angleterre 80 0/0 de la production nationale; quand on leur aura exposé, après tous nos économistes, que la publicité est un
(1) L'Ecole des hautes études commerciales doit être mise à part; elle se rapproche des Universités allemandes et doune un enseignement vraiment supérieur. Mais le prix de la pension y est élevé et elle est unique en France.
moteur essentiel de l’activité commerciale; qu’elle engendre le profit et crée la richesse; qu’elle n’est ruineuse que si elle est mensongère ou si elle est mise au service d’un mauvais produit ; quand on aura défini devant eux son rôle, ses modalités et les moyens de la mettre en œuvre, on leur aura fait comprendre l’économie de la publicité, et on aura ainsi pratiquement augmenté le bagage de connaissances utiles avec lesquelles tout homme qui se destine aux affaires doit s'engager dans la vie » (1).
Déjà l’Ecole des hautes études commerciales à introduit la publicité dans ses programmes d’études. Il est à souhaiter que les Ecoles supérieures de commerce suivent son exemple,
Nous voudrions aussi voir se créer dans ces établissements des sections de commis-voyageurs. Il est erroné de croire que les qualités natives et la pratique suffisent à former le bon commisvoyageur. Ce dernier a besoin d’une foule de notions précises qui nécessitent un réel apprentissage: il doit connaître la fabrication des produits qu’il présente, pour pouvoir donner à la clientèle les renseignements qu’elle sollicite et demander à l’industriel de réaliser les modifications qu’elle réclame, IL serait bon qu'il fût aussi parfaitement au courant de la publicité: de cette facon, une entente avec le chef de ce dernier service lui permettrait de tirer de ses tournées le rendement maximum.
Ces diverses réformes auraient sans doute pour effet principal
d’accroître l’activité de notre commerce intérieur. Pour que nos
relations internationales suivissent une marche ascendante,il serait fort utile de fonder une école spéciale pour le commerce d’exportation. Cet établissement comprendrait deux sections : l’une, analogue à l’Export-Akademie de Vienne, formerait des négociants instruits dans les meilleurs procédés à employer pour imposer nos produits aux nations étrangères ; l’autre donnerait à la France des consuls et des vice-consuls vraiment capables d’apporter à notre commerce extérieur une prospérité nouvelle. La Belgique nous donne l’exemple: elle choisit presque toujours ses vice-consuls et ses attachés de légation parmi les jeunes gens pourvus du diplôme de licencié en sciences commerciales.
(1) Article de M. Louis Vergnes dans la Revue de l'Enseignement technique (mai 1911).
Mais la mesure que nous proposons serait insuffisante, si nous ne donnions pas aux étrangers l’habitude de parler de nous et de penser à nous,
Pour que nous comptions à leurs yeux, deux moyens nous paraissent devoir donner de bons résultats. Le premier serait de les attirer dans nos écoles de commerce, par une réclame habilement conduite. Une fois rentrés dans leur pays, nos anciens élèves conserveraient avec la France des relations d’amitié et aussi, par voie de conséquence, des relations d’affaires. Et notre affirmation n’est pas une simple hypothèse; elle est vérifiée par ce qui se passe en Belgique. parmi les 258 étudiants inscrits à l’Institut supérieur de commerce d'Anvers en 1909, 154 étaient des étrangers, originaires en grande partie de Russie (83), de Roumanie (22) et de Bulgarie (12), c’est-à-dire de pays avec lesquels la Belgique entretient des échanges de plus en plus fructueux.
Le second moyen serait de créer des écoles françaises à l’étranger, pour qu’on n’y oublie pas notre existence. Suivons à cet égard l’exemple de l’Allemagne, qui compte en Russie 60 écoles avec 11.000 élèves; en Roumanie 30 écoles avec 4.000 élèves; en Belgique 10 écoles avec 2.000 élèves ; en Italie 15 écoles avec 1000 élèves ; 80 écoles en Australie et 46 en Afrique. Dans l’Amérique du Sud, elle en entretient un grand nombre fréquentées par 50.000 élèves. Or, combien avons-nous d'institutions officielles dans ces différents pays? Pas une seule! Il est grand temps de nous réveiller de notre apathie, si nous voulons continuer à rivaliser avec le puissant empire voisin! Dans cette lutte économique, il est indispensable que nous utilisions toutes nos armes. C’est d’autant plus nécessaire que, même si nous le faisons, méme si nous donnons à nos écoles de commerce une organisation irréprochable, même si nous créons de nombreux établissements scolaires à l'étranger, nous n'apporterons que des palliatifs à l’infériorité de nos exportations, car nous ne supprimerons pas ainsi la principale cause de notre faiblesse: le défaut de natalité.
L’Institut agronomique et les Ecoles nationales d’agriculture sont assez bien adaptés à leurs fins. Cependant, nous voudrions voir figurer dans leurs programmes des notions précises de commerce. À cet égard, les établissements de l'Allemagne ne sont pas
mieux partagés que les nôtres, Mais pourquoi ne pas nous montrer supérieurs à nos rivaux? Les grands propriétaires ont besoin de connaissances commerciales exactes, pour assurer de vastes débouchés à leurs produits. Nos écoles des degrés supérieur et moyen devraient leur donner cette intelligence des affaires qui leur permettrait d’accroître leurs revenus d’une façon fort appréciable.
B. L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE DU DEGRÉ ÉLÉMENTAIRE
$ I. Les Ecoles pratiques.
.. Parmi les trois problèmes que nous avons posés dans notre Introduction (exportation, apprentissage, méthodes agricoles), le plus important est celui de l’apprentissage.
L'Allemagne l’a résolu d’une facon assez satisfaisante — avant même que la crise eût pris une forme aiguë — par ses innombrables écoles de perfectionnement technique.
Cette solution a réuni presque tous les suffrages des industriels, c’est-à-dire des principaux intéressés. Elle ne nous semble pourtant pas définitive: les faits dévoilent un commencement d’évolution (1) qui, dans quelques années, entraînera probablement les Etats ou les communes de l'Allemagne, à créer des établissements analogues à nos Ecoles pratiques de commerce et d'industrie.
Chez nous, la fondation de ces écoles à été la tentative la plus sérieuse entreprise par le Gouvernement, d’accord avec les municipalités, pour remédier à la crise de l’apprentissage. Ces institutions se sont développées au-delà de toute espérance. Nées en 1892, elles sont déjà une soixantaine, et chaque année il s’en crée de nouvelles. Les résultats obtenus sont satisfaisants: personne n'ose plus le contester, sauf peut-être quelques patrons soupçonneux, prévenus contre l’apprentissage scolaire, et certains ouvriers jaloux de trouver dans les anciens élèves de ces écoles de trop redoutables concurrents.Cependant, les Ecoles pratiques n’en sont qu’à leur début et l’on doit les améliorer encore, si l’on veut
(1) Pour les détails, on se reportera au chapitre VIIL (pages 111 et 112).
— Ait —
qu’elles rendent tous les services qu’on est en droit d’en attendre. Les ouvriers qu’elles forment, disent beaucoup d’industriels, sont instruits; en particulier ils savent lire un dessin, ce qui est une qualité essentielle dans la mécanique; mais ils travaillent trop lentement, Le reproche n’est pas très grave: il suffit d’une pratique de quelques semaines pour se corriger du défaut signalé. Toutefois, il vaut mieux l’éviter — et on le peut en adoptant en troisième année l’organisation industrielle du travail, L’expérience a été tentée à Tourcoing avec succès : l'Ecole prit des commandes, qui furent toutes l’objet d’une exécution rigoureuse et dans les délais prescrits. La fabrication se fit en série, comme dans les ateliers industriels; les élèves reçurent un salaire fixé d’après la difficulté de l’ouvrage et le temps alloué. Lies sommes touchées pour une période de trois mois varièrent de 25 à 120 francs. Inutile de dire que les jeunes gens et leurs familles furent fort satisfaits de cette rétribution. Pendant toute la durée de leur tâche, les élèves firent preuve d'un entrain inaccoutumé. « Cependant, dit M. Labbé, inspecteur général de l’enseignement technique, des objections ont été faites, portant, non pas, à vrai dire, sur la méthode elle-même, ni sur l’organisation du travail, mais sur un point bien spécial: l’Ecole, a-t-on dit, en acceptant et exécutant des commandes industrielles, vient faire concurrence aux ateliers de la ville.
» D'abord, cette concurrence, qui se traduit en définitive par 900 francs de salaires distribués en trois mois, est-elle bien sérieuse et de nature à inspirer quelque crainte aux ouvriers? Ensuite, si, au lieu d’être à l'Ecole, les jeunes gens qui ont bénéficié de ces salaires étaient occupés dans les ateliers de la ville, la concurrence ne s’exercerait-elle pas avec la même intensité et dans la même proportion?
» N’atteindrait-elle pas — si elle les atteint — de la même façon leurs camarades apprentis ou ouvriers de l’industrie? Enfin que sont les jeunes élèves de l'Ecole pratique? Ne sont-ils pas tous fils d'ouvriers, futurs ouvriers eux-mêmes? La classe ouvrière, dans son ensemble, n’a done pas à souffrir d’un état de choses qui ne peut, au contraire, que lui assurer des avantages incontestables. Ses enfants recoivent une préparation rationnelle; la charge de leur apprentissage est diminuée de l’importance des salaires recus: les sacrifices consentis par les parents sont donc
moindres, Quant aux jeunes gens, leurs chances de succès sont d’autant plus grandes qu’ils entreront avec plus de confiance, sans hésitation ni embarras, dans la vie industrielle » (1).
Sans aucun doute, l’organisation industrielle du travail à la fin de la troisième année donnerait de très bons résultats dans toutes les Ecoles pratiques.
Une autre réforme nous paraît utile et même essentielle : reculer l’âge d’admission dans ces écoles. L'expérience a prouvé que les élèves ont beaucoup de difficulté à comprendre certains cours, notamment les cours de mathématiques et de physique. Ils ne puisent dans l’enseignement de l’histoire que la mémorisation éphémère de quelques faits particuliers; c’est à peu près vainement que le professeur s’efforce de donner à ses leçons la valeur éducative qu'elles devraient comporter. Enfin, les trois ans de scolarité (de 12 à 15 ans ou de 13 à 16) correspondent à un développement physique insuffisant: beaucoup d’enfants sont forcés ou bien de négliger leur travail, ou bien de se surmener. L’enseignement serait bien plus profitable, les élèves se pénètreraient beaucoup mieux des bonnes méthodes de travail, si l’âge d’admission était reporté à 14 ans.
Mais c’est à 12 ans que les enfants sortent de l’école primaire. Comment employer ces deux années d’intervalle? On a proposé de rendre l’école primaire obligatoire jusqu’à l’âge de 14 ans, comme dans les pays voisins du Nord et de l’Est: Suisse, Hollande, Suède, Norvège, Danemark, la plus grande partie de l’Allemagne, ete. (2).
(1) Revue de l'Enseignement technique, mars 1911.
(2) Ces pays, dit M. Ferdinand Buisson, « ont fous l'école primaire comme nous, mais {ous obligatoire jusqu'à l'âge de qualorze ans. L'expérience leur a montré que renvoyer l'enfant de l'école à 12 ans, c'est deux fois un faux calcul : ce départ prématuré suffit pour lui faire perdre souvent la presque totalité de ce qu'il avait appris à l'école et ne suffit pas pour lui permettre un travail utile, un apprentissage digne de ce nom : la naturè même lui en refuse la force. Ce sont deux années pitoyablement gâchées. Il faudra bien finir par faire comme les Suisses, les Allemands, les Scandinaves : plus nous tardons, plus nous leur donnons d'avance sur nous. » (Bulletin du Parti républicain radical et radicalsocialiste, numéro du 3 septembre 1910).
Le majorité des congressistes de Roubaix ont adopté la même attitude que
. Buisson.
L'idée nous paraît excellente, et nous l’adoptons de grand cœur, mais en la précisant: à notre avis les deux dernières années d’école primaire devraient être consacrées au préapprentissage. Certes, l’enseignement général occuperait encore la plus grande partie du temps; mais il serait déjà orienté vers les préoceupations industrielles et commerciales. Dans les cours d’instruetion civique, le professeur mettrait en relief les avantages et les inconvénients des différentes carrières. L'administration pourrait même faire rédiger un manuel de classe traitant du choix d’un métier et renseignant les élèves sur les heures de travail, le taux des salaires,la pénurie ou la pléthore d’ouvriers dans chaque métier, le capital et les autres conditions nécessaires pour s'établir à son compte, ete., ete, Ce livre aurait la plus grande utilité pour l’orientation future des jeunes gens.
En outre, on apprendrait aux enfants les notions élémentaires du commerce, le dessin géométrique et le maniement des outils employés dans la menuiserie, le travail du fer et les principales industries locales.
Dans les petites villes, un roulement bien établi permettrait sans doute d'utiliser l’installation de l'Ecole pratique. Dans les grandes cités, il faudrait créer des ateliers spéciaux: cette œuvre ne serait pas irréalisable, puisque Bordeaux et quelques autres villes l’ont déjà exécutée. Elle serait, en outre, peu coûteuse, car, désireux de réclame, beaucoup d’industriels donneraient volontiers l’outillage nécessaire.
En exerçant leur dextérité manuelle dans les divers ateliers du bois et du fer, les élèves découvriraient les goûts et les aptitudes qui sommeillent en eux et choisiraient plus tard leur profession en toute connaissance de cause,
A un autre point de vue, les classes de préapprentissage (qu'on pourrait transformer en écoles en leur conférant l’autonomie) sont absolument indispensables: elles combleraient l’hiatus que la loi de novembre 1892 à ouvert entre la sortie de l’école primaire (12 ans) et l’admission dans les ateliers (13 ans). Personne n’ignore quel danger courent les enfants qui passent toute leur journée à vagabonder dans les rues pendant cette longue interruption de travail: l’oisiveté les pousse à satisfaire tous leurs caprices, à écouter avec trop de complaisance la voix de leurs instincts souvent bien troubles, D'autre part, au cours
de leurs longues pérégrinations sans but, ils rencontrent des jeunes vens plus âgés, qui se refusent à toute occupation régulière; ils lient connaissance avec eux, cherchent à imiter leurs allures déversondées, qu'ils prennent pour des manifestations de crâne indépendance, puis contractent — avec quelle facilité! — leurs habitudes de paresse et de vice.
Les écoles de préapprentissage auraient done à remplir une mission éminemment sociale et très importante: préserver les enfants pauvres de leurs impulsions brutes et des contacts malsains, qui risquent de les corrompre sans refour.
Si nous proposons de reculer jusqu’à 14 ans l’âge d’admission dans les Ecoles pratiques, nous entendons que cette réforme s'applique aux sections commerciales aussi bien qu’aux sections industrielles. On rendrait ainsi beaucoup plus profitable l’enseignement de toutes les matières, notamment celui de l’économie sociale. Cette science complexe mérite qu’on lui accorde une large place dans l’instruction des futurs commerçants, même si ce n’est possible qu’en restreignant un peu le programme du français: l’étude des problèmes économiques et sociaux a une valeur éducative aussi grande que l’enseignement général pénétré des traditions littéraires, et — si l’on songe qu’on se trouve en présence de jeunes gens destinés à prendre une part active au combat pour la vie — c’est à elle qu’on devrait donner la préférence. Or, les élèves de nos écoles sont trop jeunes pour qu’on puisse leur faire saisir ces problèmes avec assez de profondeur.
La même objection s’applique, du reste, aux écoles de commerce de l’Allemagne, du moins à celles qui admettent les enfants depuis l’âge de 10 ans. Quant aux autres, elles ne donnent pas plus d’extension que les nôtres à l’enseignement économique. Ce n’est done pas en Allemagne qu’il nous faut chercher un modèle, si nous voulons organiser sérieusement, chez nous, cette discipline indispensable, qui nous fournira des armes nouvelles dans la concurrence commerciale.
Nous devons faire appel à notre propre initiative; mais ici, nous nous heurtons à un obstacle considérable: le recrutement improvisé de nos professeurs, Les maîtres de l’enseigne-
ment général manquent d’instruction technique et les autres n’ont aucune connaissance en matière de philosophie sociale.
Cette grande lacune est toujours béante, car nous n’avons pas encore su organiser une Ecole normale d’enseignement technique. Elle nous met en état d’infériorité vis-à-vis de nos concurrents étrangers, surtout américains, déjà pourvus d'écoles de ce genre. À l’heure présente, la question est posée devant le Parlement: la Commission spéciale instituée par le ministre du Commerce pour étudier le projet d’organisation de l'Ecole normale d’enseignement technique, a tenu sa première séance le 22 décembre 1910. Après maintes discussions, il a été décidé que l'Ecole normale serait établie à Paris, dans les locaux de l’Ecole d’Arts et Métiers. M. Jean Dupuy, alors ministre du Commerce, en prévoyait l’ouverture pour le mois d'octobre 1911; M. Couyba, son successeur, à reculé d’un an cette date hypothétique, L’année 1913 verra-t-elle la réalisation du projet ? (1)
Quand l’Ecole normale fonctionnera et nous fournira un corps enseignant bien adapté à son rôle économique, il sera bon d’exiger que tous les maîtres accomplissent un stage de auinze jours, tous les deux ans, dans un établissement industriel ou commercial, selon leur spécialité.
Il serait excellent, aussi, d’accorder de temps à autre, dans une mesure plus large qu’on ne le fait actuellement, des bourses de voyage aux plus actifs d’entre eux, comme cela se pratique couramment en Allemagne. En se tenant constamment au courant des procédés nouveaux par ces deux moyens, les professeurs éviteraient la routine et l’enlisement dans les méthodes désuètes.
Malgré leur faveur croissante, les Ecoles pratiques ne sont pas encore assez connues du public: bien des personnes, instruites d’ailleurs, en ignorent le but et même l’existence. IL importe au
(1) Elle l'a vue. L'Ecole a été ouverte le 1er octobre 1912. Mais il est évident que son organisation n’est pas encore complète et ne saurait être jugée.
Naturellement, on a supprimé les sections normales annexées à l'Ecole d'Arts et Métiers de Châlons et à l'Ecole des Hautes Etudes commerciales (Voir pages
284 et 333, en note).
plus haut point de mettre un terme à cette situation préjudiciable au bon recrutement des élèves. Le remède est d’ailleurs très simple : chaque établissement devrait publier chaque année une brochure, où il indiquerait le but poursuivi, les conditions d’admission, le programme des études, les résultats obtenus, les situations occupées par les anciens élèves, les noms des professeurs, ete. comme le font presque toutes les écoles d'Allemagne. Nous voudrions une édition soignée, attrayante, capable de forcer l’attention et d’attirer les élèves. Cette bonne réclame serait particulièrement efficace (et les frais notablement diminués), si les brochures étaient éditées par l’Ecole de Nimes et les autres établissements où fonctionneraient des sections d'imprimerie ou de lithographie. s
Cette mesure contribuerait certainement à accroître le succès des Ecoles pratiques, succès légitime et même fatal. En effet, comme le disait Octave Gérard, «sur une population de quinze millions d’hommes engagés dans les branches diverses de l’activité nationale, plus de quatorze millions sont voués aux professions industrielles et commerciales, tandis que les professions libérales en retiennent à peine 800.000 ». N’est-il done pas naturel que les lycées se dépeuplent au profit des écoles pratiques? Nous ne voulons certes pas affaiblir l’éducation littéraire et l’enseignement des humanités classiques: ce serait mutiler la France que d’essayer de lui arracher les aspirations idéalistes qui lui assurent une sorte de suprématie intellectuelle. Ce que nous désirons est plus simple et parfaitement légitime: réserver la beauté des études classiques aux enfants capables d’en jouir pleinement et préparer les autres à leur tâche future d’industriels, de commerçants ou d’agriculteurs. Mettre les jeunes gens à même d’exercer leur métier avec compétence et conscience, n’est-ce pas le but essentiel de toute instruction, de toute éducation bien comprises ?
$ IL. Les Cours de perfectionnement.
En multipliant les écoles de plein exercice, on accomplirait une œuvre excellente, certes, mais insuffisante. Pour que notre industrie et notre commerce aient un regain de vie, c’est à la masse entière du peuple qu’il faut donner l'instruction professionnelle et l'éducation sociale indispensables. Or les enfants du peuple ont
Te
besoin de travailler dès leur sortie de l’école primaire : la plupart de ceux qui entrent dans l’industrie ou le commerce sont employés comme petites-mains ; quelques-uns sont apprentis; mais € on sait pertinemment que les neuf dixièmes des patrons ne sont pas en état de former des apprentis et que les neuf dixièmes des apprentis actuels sont employés à faire des courses et le ménage » (1). D'ailleurs nous avons montré, dans notre Introduction, que l’évolution moderne de l’industrie rendait impossible un apprentissage . complet.
Depuis onze ans, les vœux et les projets de loi se sont succédé pour porter remède à cette situation alarmante. Dès 1903, la Ligue de l’Enseignement demandait :
1° Que l’enseignement professionnel fût obligatoire pour les jeunes gens des deux sexes âgés de moins de 18 ans.
2° Que l’obligation comportât au moins trois semestres répartis en trois années dans la période qui s’étend de 12 à 18 ans.
3° Que l’enseignement comprit, à côté d’une partie théorique, des séances pratiques, suivant en cela l’indication fournie par les cours techniques de la ville de Paris.
4° Que cet enseignement fût donné dans la journée, sans qu'il en résultàät pour l’apprenti une diminution de salaire ou une prolongation soit de la journée, soit de l'apprentissage.
Depuis lors, des Chambres de commerce, des Chambres syndicales, des Syndicats professionnels, des Comités politiques, des Congrès de toutes sortes ont exprimé des vœux analogues : notamment le Congrès national de l’apprentissage, tenu à Roubaix en octobre 1911. Des propositions de lois, déposées en 1905 par M. Dubief, alors ministre du Commerce, le 10 février 1908 par M. Henri Michel, député (2), le 26 juin 1909 par M. Dron, vice-président de la Chambre des députés, le 16 mars 1911 par M. Ferdinand Buisson, et, peu de temps après, par M.Jules Siegfried, préconisent des mesures excellentes, mais incomplètes. Elles ont le commun défaut de n’envisager que la préparation professionnelle théorique : toutes présupposent done que l’apprentissage pratique, tel qu’il est donné dans les ateliers, est parfait.
(1) Article de M. Kula dans le Bdtiment du 29 octobre 1911. (2) Actuellement sénateur des Bouches-du-Rhône. 27 8
Cependant, le vote de l’une quelconque de ces propositions, malgré des lacunes regrettables, constituerait un grand progrès. L'établissement des cours professionnels est d’autant plus urgent, que, sur 602.000 jeunes gens de 13 à 18 ans employés dans le commerce ou l’industrie, 25.000 seulement fréquentent les écoles techniques et 65.000 sont à peu près assidus aux cours d’adultes; en Allemagne, les jeunes gens qui reçoivent l’instruction professionnelle scolaire sont au nombre de 500.000 environ! Nous consacrons annuellement 7 millions à notre enseignement technique, tandis que l’Allemagne en dépense 30. Rappelons, en outre, que 1.600 mille jeunes gens ne font absolument rien et constituent une véritable pépinière de criminels.
Il importe évidemment d’agir avec rapidité: tout retard est une défaite économique. Dès lors, pourquoi: aucune des propositions de loi mentionnées plus haut n’a-t-elle été encore discutée au Parlement? C’est M. Mascuraud, sénateur, qui va nous l’apprendre: « La réforme, dit-il, a été retardée par l’antagonisme ou, si vous aimez mieux, par la concurrence du Ministère de l'Instruction publique et du Ministère du Commerce, naturellement désireux de soutenir, l’un ses 500 écoles primaires supérieures, l’autre ses 60 écoles pratiques. Eh bien, ce dualisme est sur le point de prendre fin — et ce n’est pas trop tôt! Non que nous soyons venus au point où il faudra bien qu’on aboutisse un jour: la direction de tous les établissements d’enseignement de tous genres et à tous les degrés réunie dans une seule main, celle du Ministre de l’Education nationale. Mais enfin, c’est déjà un notable progrès que viennent de réaliser le Ministre de l’Instruction publique et celui du Commerce, en décidant de procéder à la nomination d’une Commission interministérielle dont la mission sera de rechercher une définitive entente entre leurs deux départements, en ce qui concerne l’enseignement technique et professionnel » (1).
Cette rivalité funeste a contraint le ministère du Commerce à restreindre singulièrement ses légitimes ambitions. En effet, peu après son avènement au ministère, M. Fernand David a été en-
(1) Bullelin de l'Associalion française pour le développement de l'Enseignement technique (mai 1912, page 1001).
tendu par la commission du commerce et de l’industrie de la Chambre des députés, sur les propositions de loi de MM. Astier et Dron. Il a exposé que le gouvernement « était d’avis de ne pas aborder la question de l’enseignement technique dans son . ensemble et qu'il avait résolu de porter immédiatement son effort vers l’organisation de l’apprentissage et des cours professionnels proprement dits.
» M. Fernand David à fourni ensuite diverses précisions touchant la conception que le gouvernement s'était faite de l’organisation de l’apprentissage...
» Le projet devrait avoir pour base l’obligation pour les patrons de former des apprentis et l’obligation pour les apprentis de suivre des cours professionnels. Les préférences du gouvernement iraient à des cours professionnels mi-théoriques, mi-pratiques, fondés par des initiatives privées, individuelles ou collec-
tives (syndicats et chambres de commerce et qui seraient subventionnés par l'Etat » (1).
Cela signifie, d’une facon plus nette:
1° Nous voulons restaurer l’apprentissage à l’atelier (ce qui est contraire à l’évolution de l’industrie contemporaine et par conséquent chimérique).
2° Toute la besogne sera laissée à l’initiative privée. L'Etat se contentera d'accorder quelques subventions.
Au lieu d’avancer, il semble donc bien que la question ait fait, depuis dix ans, plusieurs pas en arrière, Et l’opinion publique ne s’émeut en aucune manière, car les débats purement politiques passent pour elle avant les intérêts économiques et sociaux!
Quand nos représentants seront décidés à placer la vie même de la nation avant les rivalités mesquines de deux ministères, le mieux sera, nous semble-t-il, de voter une loi qui complète, les unes par les autres, les diverses mesures proposées jusqu'ici. Voici, brièvement exposés, les divers éléments de la solution que nous
(1) Bulletin de l'Associalion française pour le développement de l'Enseignement lechnique (mai 1912).
préconisons après avoir médité sur tout ce que nous avons vu en Allemagne.
Les cours de perfectionnement seraient obligatoires pour tous les jeunes gens des deux sexes, pendant trois ans, immédiatement après la sortie des classes de préapprentissage. Nul ne pourrait s’y soustraire, à moins .de fréquenter une école du degré moyen (1).
L'obligation est absolument indispensable. A la séance tenue par la Commission permanente du Conseil supérieur du travail, le 10 avril 1905, M. Briat rapportait un fait bien concluant à cet égard. « M. Briat, dit le procès-verbal, a voulu fonder des cours pour les employés de commerce dans le quartier du Sentier. Il a facilement obtenu l’adhésion des patrons des maisons de gros, qui reconnaissent l’utilité de compléter, par des cours, l’instruction primaire de leurs employés. Il n’a pu vaincre l’opposition des maisons de détail, et pourtant ces maisons auraient intérêt à permettre à leurs employés de suivre les cours. Il est permis d’en conclure qu’avee la liberté..., aucun résultat sérieux ne peut être obtenu ». D'ailleurs, un grand nombre d’états de l’Allemagne et presque toutes les villes, qui avaient d’abord admis la liberté, se sont vus contraints de préférer l’obligation: sachons profiter de leur expérience.
Pour que l’obligation ne reste pas lettre morte, comme celle de l’instruction primaire, il faut que la police elle-même (et non les élus) soit chargée de la faire respecter. Dès qu’une absence non motivée se produirait, le directeur des cours avertirait le commissariat de police du quartier ; une enquête établirait les responsabilités encourues par le patron, les parents ou l’apprenti. Les sanctions prévues par la loi seraient appliquées à chaque infraction, sans qu’intervienne aucune autorité autre que celle du commissaire de police.
Pour que le principe de l’obligation ne nuise pas à la qualité des études, nous n’irons pas jusqu’à préconiser l’emploi des méthodes allemandes, en particulier du eachot. Les procédés de cette nature seraient désapprouvés par l’opinion publique. Cependant
(1) La création des classes ou écoles de préapprentissage ferait entrer les écoles pratiques dans la catégorie des établissemeats du degré moyen.
la punition de six heures d’arrêts, infligée aux élèves récalcitrants dans la plupart des écoles de perfectionnement d'Allemagne nous paraît susceptible d’être acceptée par la mentalité francaise, En tous cas, 1l serait facile, dans les localités importantes, d'organiser une ou plusieurs classes spéciales pour les paresseux, les arriérés et les indisciplinés.
Beaucoup de petites agglomérations seraient dans l’impossibilité de créer des cours professionnels : la loi les en dispenserait. Le projet de M. Siegfred, conforme à la loi prussienne dont nous avons parlé à la page 108, prévoit la dispense pour toutes celles qui ont moins de 10.000 habitants. La loi hongroise du 21 mai 1884, mieux adaptée aux réalités économiques, l’admet pour les villes qui ne peuvent réunir 50 apprentis. Cette dernière méthode nous paraît préférable (1).
Nous ne saurions entrer dans tous les détails que comporterait l’organisation des cours de perfectionnement, Nous nous bornerons à présenter quelques réflexions sur les points suivants: loeaux, heures de classe, programme des études, sanction des cours, administration et personnel enseignant.
1° Locaux — Les locaux des écoles primaires suffiraient chaque fois que les cours théoriques formeraient tout le programime. Quand ils seraient complétés par des travaux pratiques, il faudrait un bâtiment spécial, où l’on grouperait les ateliers et les salles de classe. C’est exactement ce qui a lieu en Allemagne.
20 Heures de cours. — L’expérience de nos voisins d’outre- Rhin a prouvé surabondamment que les jeunes gens étaient incapables de tout effort intellectuel après leur journée de travail. Il est donc indispensable que les leçons soient données pendant eette journée même, conformément au vœu du Congrès de Roubaix, ou au moins empruntent une heure au travail et une heure
(1) Les charges financières, qu'il serait possible de répartir entre l'Etat, les communes et les employeurs. n'auraient rien d'exagéré. En effet, on a calculé qu'un apprenti coûte environ 25 francs à Cologne, 2? à Vienne et 13 à Berlin. Dans la région du nord de la France, les cours professionnels sont au nombre de 362, fréquentés par 5.000 élèves ; le prix de revient d’un élève est exactement de 25 francs.
au repos de l’apprenti (c’est ce qu’on a appelé le système du demi-temps).
Les cours auraient lieu dix mois durant, à raison de 8 heures par semaine; cependant, pour les métiers à morte-saison, il vaudrait mieux les supprimer aux époques de gros travail, pour en augmenter le nombre pendant la période de calme.
3° Programme des études. — Te plan des études serait variable suivant les professions ou plutôt — car elles sont trop nombreuses — suivant les groupes de professions. Nous ne pourrons donner là-dessus que des indications très sommaires.
Le programme se diviserait en trois parties:
a) Un enseignement général complèterait l’instruction primaire, mais serait orienté vers le métier de l’élève: par exemple, en francais, un apprenti industriel ferait des rapports concernant les défauts, d’une machine; un commercant écrirait des lettres d’affaires; un agriculteur rédigerait une demande de renseignements destinée au professeur départemental d’agriculture, etc.
L'histoire des professions aurait une grande utilité; l’élève étudierait les améliorations successivement apportées à son métier; la notion de progrès pénètrerait en lui avec force; bientôt son esprit prendrait l’habitude de l’activité et il s’acquitterait de sa tâche journalière en ouvrier intelligent, capable de se transformer en inventeur.
b) Les sciences qui servent de base à la profession (mathématiques, technologie, dessin, botanique, ete., combinées dans des proportions variables suivant les cas) feraient l’objet d’un enseignement succinct, mais précis.
c) Les exercices pratiques auraient pour but de compléter les travaux d’atelier où de bureau. Puisque chez son patron l’apprenti n’accomplit que la dixième partie d’un travail, apprenonslui à l’école à accomplir les neuf autres: quand il y aura trop d’ouvriers dans sa spécialité, il pourra changer facilement et ne sera pas réduit au chômage, Il ne s’agit pas, naturellement, de lui donner une habileté consommée: toute habileté suppose un automatisme inconscient acquis par une longue pratique. Il suffira, s’il est dans l’industrie, de lui exposer clairement toutes les phases de la fabrication et de lui faire exécuter quelques objets ;
s’il est employé de commerce, il fera les divers travaux auxquels il ne se livre pas chez son patron.
d) Nous attachons une grande importance à l'éducation économique et sociale. Les apprentis et leurs parents en sont totalement dépourvus: aussi accueillent-ils avec une facilité dangereuse les déclarations aussi vides qu’enflammées de quelques politiciens arrivistes.
Que l’ouvrier désire améliorer sa situation et tirer de son salaire un parti plus habile, rien de plus juste; mais encore faut-il qu’il soit renseigné sur les moyens pratiques à employer pour réaliser équitablement ce double désir. Les cours de perfectionnement accompliraient une œuvre des plus utiles en l’instruisant à ce sujet: ils contribueraient à refaire l’unité morale de la France (1).
Les deux premières parties de ce programme sont déjà réalisées dans les écoles de perfectionnement technique de l’Allemagne, et l’expérience en a prouvé l’efficacité. Pourquoi hésiterions-nous davantage à donner à nos ouvriers et à nos employés l’instruction professionnelle que leurs concurrents étrangers possèdent depuis longtemps?
4° Sanction des cours. — Un certificat de fin d’études délivré après examen, serait une sanction excellente, à la condition qu’il fût exigé de quiconque solliciterait un emploi. Si les patrons, membres d’une Chambre de commerce ou d’un Syndicat, s’entendaient pour refuser de prendre à leur service, autrement que comme simple apprenti, tout jeune homme non pourvu de ce certificat, ils auraient vite fait de peupler leurs maisons de collaborateurs véritables.
5° Admimstration. — Nous sommes tout à fait partisan du vœu exprimé par le Congrès de Roubaix: « Que l'élaboration des programmes, la direction et la surveillance des cours professionnels soient confiées à des Comités locaux d’apprentissage dont feront partie des délégués des Chambres de commerce et des Chambres syndicales patronales et ouvrières, des représentants
(1) Les cours destinés aux jeunes filles accorderaient la première place à l'hygiène et: à l'enseignement ménager.
d'associations d’anciens élèves, des représentants élus des patrons et des ouvriers coneurremment avec des représentants de l'Etat et des communes, dans des proportions telles que l’élément professionnel y oceupe une place prépondérante ». Pour déférer au désir du Congrès, le ministre du Commerce (1) rendit un décret dans ce sens le 24 octobre 1911. Il instituait dans chaque département un Comité départemental de l’enseignement technique, et dans chaque canton un Comité cantonal (2). Malheureusement, ce décret accorde une place prépondérante aux éléments politiques ; il faut le modifier, si l’on veut que les cours soient administrés par des gens compétents (3).
6° Personnel enseignant. — Les instituteurs, malgré toute leur bonne volonté, ne sauraient être chargés de donner un enseignement pour lequel une préparation spéciale et sérieuse s’impose. En Allemagne les écoles de perfectionnement technique ont souvent recours à eux; mais c’est lorsqu'elles ne possèdent pas un personnel plus qualifié. Du reste, les instituteurs ne sont jamais que des « maîtres auxiliaires »; de plus en plus, on nomme
des « professeurs titulaires », spécialement formés pour leur tâche.
Le mieux serait de faire appel à des techniciens intelligents (ouvriers ou patrons), pour lesquels on organiserait un cyele de conférences pédagogiques, comme cela se fait en Prusse et dans
(1) M. Couyba.
(2) Un autre décret, signé à la même date, institue un certificat de capacité professionnelle. Aux termes mêmes du décret: « Ce certificat est délivré aux jeunes gens et jeunes filles de moins de 18 ans qui justifient de 3 années de pratique dans le commerce ou l’industrie et qui ont satisfait à un examen dont les conditions sont indiquées ci-après :
L'examen comporte des épreuves théoriques et pratiques dont le programme est déterminé, pour chaque profession, par un arrêté du Ministre du Commerce et de l’industrie, après avis du Comité départemental de l'enseignement technique.
L'examen est subi devant un jury, nommé par le Préfet. Ce jury comprend un président, des membres du Comité départemental ou des Comités cantonaux de l'enseignement technique et des spécialistes, patrons, employés et ouvriers, notoirement connus pour leurs capacités. »
(3) IL va sans dire que les cours privés seraient administrés par les patrons ou les associations qui les auraient fondés.
la plupart des autres états de l’Allemagne. Ces cours normaux se tiendraient au chef-lieu du département.
On pourrait aussi envoyer quelques-uns de ces maîtres à l'Ecole normale d’enseignement technique pour y accomplir un stage. Enfin, certains cours seraient avantageusement confiés à des professeurs d’écoles techniques.
L'organisation que nous venons d’esquisser suffirait à résoudre le second des trois problèmes que nous posions au début de notre étude: celui de l’apprentissage. Elle réaliserait même une œuvre plus haute, d’une portée sociale et nationale, si les écoles se doublaient de véritables patronages, comme c’est le cas à Francfort-sur-Main: les excursions en commun, les salles de lecture, dé jeux, de gymnastique, les conférences instructives avec projections, les soirées littéraires et récréatives exerceraient sur la mentalité ouvrière une influence incaleulable. Elles aussi contribueraient puissamment à faire une France nouvelle, digne cette fois d’être appelée « une et indivisible ».
$ IIL L’Enseignement agricole.
La France — avons-nous dit dans notre Introduction — est, avant tout, un pays agricole. Cependant, si la plupart de nos terres sont d’une grande fertilité, les méthodes employées par la majorité des cultivateurs sont loin d’être modernes et rationnelles. Ce défaut ne peut, évidemment, être vaincu que par une éducation appropriée. Or, notre enseignement agricole à une extension tout à fait insuffisante: sur 1 million d’enfants, fils de cultivateurs, 2.500 à peine sont dans les écoles d’agriculture!
Que faire, en l’occurrence? Augmenter considérablement le nombre de ces écoles? Ce remède serait efficace si la pénurie des élèves était due à celle des établissements scolaires. Maïs ce n’est pas le cas: nous avons déjà indiqué (1) les causes de cette situation anormale; rappelons la principale: la plupart de nos paysans ne comprennent pas encore l’utilité de l’instruction professionnelle, À quoi servirait-il, dès lors, de multiplier les écoles d'agriculture? Il faudrait bientôt les fermer faute d’élèves.
(1) Voir à la page 369.
AIG
Le seul remède consiste, nous semble-t-il, à réformer l’éducation des générations nouvelles. Pour cela, créons à la campagne des classes de préapprentissage, qui joueraient pour l’agriculture le même rôle que les classes analogues des écoles urbaines pour le commerce et l’industrie. Surtout, rendons obligatoires les cours de perfectionnement agricole, qu'il faudrait créer dans chaque commune: là réside le nœud même de la question (1). En Allemagne, ces cours sont généralement facultatifs; mais ils sont très suivis (56.000 élèves dans le seul Etat de Prusse) et l’on songe très sérieusement à établir l'obligation. Ne nous est-il pas possible d'éviter ces tâtonnements et — au lieu d’avancer avec peine à la remorque de l'Allemagne — de prendre tout de suite les mesures légales dont nous serons forcés de reconnaître plus tard le caractère indispensable?
La jeune génération formée par les cours de perfectionnement (2) et ainsi orientée vers le progrès comprendrait tout le profit qu’on peut tirer de l’emploi des méthodes scientifiques, et, le moment venu, enverrait ses enfants aux écoles d’agriculture. À une condition, cependant, c’est que l’organisation de ces dernières ne décourageñt pas leur bonne volonté. L’emploi des ouvriers agrisoles est aujourd'hui très onéreux; de plus en plus nos paysans ont besoin d'utiliser le travail de leurs fils pendant la bonne saison. Par conséquent, les seuls établissements d’instruction élémentaire qui puissent avoir du succès sont les écoles d'hiver. À cet égard, l’exemple de l’Allemagne nous est d’un précieux secours. Chez nos voisins, ces écoles temporaires se sont multipliées, se substituant de plus en plus aux écoles de plein exercice.
Les écoles d’hiver, nous les concevons adaptées autant que possible aux besoins locaux ; le programme des études serait différent suivant les régions: la sériciculture occuperait la première place dans les départements riverains du Rhône, la viticulture dans la zone méditerranéenne et la Gironde, la culture des céréales dans la plaine du Sud-Ouest, l’aménagement des prairies en Nor-
(1) Le projet de loi de M. Siegfried est le seul qui s'occupe de l'enseignement agricole.
(2) Le programme de ces cours serait à peu près celui des écoles d'hiver, dont nous parlons quelques lignes plus bas.
He
mandie, les cultures industrielles dans le Nord et l’Est, ete., ete. En été, les professeurs deviendraient des instructeurs ambulants, chargés de deux tâches :
1° Donner sur place aux élèves des écoles d’hiver des conseils sur l’application des principes enseignés l’hiver précédent.
2° Organiser un cycle de conférences (6 à 8 environ) destinées aux adultes. Ces cours seraient spécialisés dans quelques questions pratiques relatives aux cultures locales: gemmage des pins maritimes dans les Landes, taille du prunier dans le Lot-et-Garonne, etc.
Notons qu'on pourrait organiser les écoles d’hiver sans trop de frais en utilisant le personnel des écoles pratiques d’agriculture et les locaux des écoles primaires supérieures, dans les villes non pourvues d’une école pratique.
Si nous savons appliquer ces réformes avec persévérance, nos terres fertiles produiront une plus-value énorme, qui nous dédommagera amplement des sacrifices consentis.
Pour conclure, qu’on nous permette de formuler un vœu: c’est que dans notre démocratie, comme dans la démocratie américaine, les gens les plus humbles puissent aspirer aux situations les plus élevées. Aux Etats-Unis, la conviction est partout répandue que « chaque citoyen a le droit, et même le devoir, de tirer tout le parti possible de ses facultés, pour son propre avantage et pour celui de la communauté. Par conséquent, chacun, homme ou femme, a droit, suivant ses goûts et ses aptitudes, à la meilleure éducation possible, et c’est le devoir de la communauté de lui en fournir les moyens » (1).
Quoique l’aristocratique Allemagne n’ait pas cette mentalité, l’ascension sociale est souvent possible chez elle. En effet, elle a ouvert des « écoles de métiers » pour les « compagnons » et rend accessible aux ouvriers et aux employés subalternes l’enseignement des universités industrielles, des universités commerciales et des autres grandes écoles.
(1) Enseignement et Démocralie (Conférence de M. Langlois), page 292.
Et chez nous, quand pourra-t-on réaliser des réformes de cette nature? L'égalité serait alors autre chose qu’un mot écrit au fronton de nos monuments publics: elle aurait pénétré au plus profond de notre organisation économique. Créer des cours d’instruction professionnelle complémentaire ou « écoles de métiers » à l’usage des adultes déjà pourvus du certificat d’apprentissage, ouvrir des classes du soir dans toutes les écoles techniques du degré supérieur, y admettre les jeunes hommes à qui l’école de métiers aurait donné le désir de s’instruire toujours davantage, ce serait accomplir une œuvre de justice sociale, opérer une merveilleuse sélection des intelligences et des volontés, faire une France plus puissante, capable de prendre sur le terrain économique la revanche de ses défaites militaires.
No°S D'ORDRE
ANNEXE I
Ecoles de Métiers et d'Arts industriels en Prusse.
NOMBRE DES ÉLÈVES
DÉPENSES [Subventions] Autres (hiver 1908-09) À NOMS de Subventions CTP ide DES ÉTABLISSEMENTS = CRUE ÉIETRES ve er D 1909 en 4909 en 1909 2e = 2 £ (en marks) | (en marks) | (en marks) O8]? E À. — Etablissements entretenus par l'Etat seul. Bunzlau. Ecole professionnelle royale de céramique . 40.294 35.694 3.000! 36| 51] 87 Cassel. Ecoleroyale d'arts industriels et de dessin in- AUSMele ren. sr 73.497 de do 27.700! 1191 53| 172 Hanau. Académie royale de des- SUEDE Re As 100.528 89.055 120| 183 9 | 192 Hôbhr. Ecole professionnelle royale de céramique... 31.544 29.972 1002710216) TS Kôünigsbere. Ecole royale provinciale des beaux-arts et de MÉTIETS. M, ponte 42.935 39.692 35] 158 | 193 B. — Etablissements entretenus par l'Etat et les Communes. 6 [Aix-la-Chapelle.| Ecole de dessin industriel et d'arts industriels... 91.800 39.712 36.772| 33| 862] 895 Barmen. Ecole de métiers et d'arts ImduiS tele rec ae 113.346 54.140 53.839| 93| 302 | 395 Elberfeld. Ecole de métiers et d'arts industriels re. 101.082 48.102 44.1021 1651 435 | 600 Erfurt,. Ecole de métiers et d'arts industriels er. 0e. 73.930 36.015 32.015| 114! 326 | 440 Halle-s.-Sprée. | Ecole de travaux manuels 76.605 33.055 29.555| 241| 631 | 872 Hanovre. Ecole de travaux manuels / et d'arts industriels... 178.646 80.298 74.298 | 291 | 2770 [3061 Magdeburg. Ecole d'arts industriels !
de travaux manuels... 149.718 71.849 65.149| 238| 89311131 C. — Etablissements privés subventionnés par l'Etat. Altona. Ecole de travaux manuels et d'arts industriels... 104.410 45.000 49.560! 192! 348 | 540 Berlin. Première école de travaux manuels......... 219.506 26.000 137.492! 19511653 |1778
Nos D'ORDRE
(1) Du fer avril au 30 septembre 1908 (date de sa fermeture
NOMBRE DES ÉLÈVES
DÉPENSES [Subventions] Autres (hiver 1808-09) CCE de L ; NOMS en Subventions LOCALITÉS ; l'Etat eu| es | x DES ÉTABLISSEMENTS 1909 ne en 4909 > ES 2 41 El (en marks) | (en marks) | (en marks) | © 7 as ë 3. — Etablissements privés subventionnés par l'Etat (suite). Bielefeld. Ecole de travaux ma- ORDER MAD pee 39 800 170259 20.285| 63 Breslau. Ecole de travaux manuels 151.120 30.000 111.830| 182 Charlottenburg.| Ecole d'arts industriels | et de travaux manuels. 157.814 50.000 96.305 172 Cologne. Ecole d'arts industriels 1 et de travaux manuels. 78.345 30.000 38.380! 105 Crefeld. Ecole detravaux manuels ef d'arts industriels... $6.608 25.(00 53.60$| 79 Dantzig. Ecole de commerce et J'INAUSITIEN EEE PEN 190.890 80.000 106.049| — Dortmund, Ecole de travaux manuels 78.942 25.000 44 020! 81 Düsseldorf. Ecole de travaux manuels (Ecole professionnelle pour artisans et industriels)..." 34.560 13.267 142611 — Düsseldorf. Ecole d'arts industriels. 133.400 51.500 66.450! 167 Elbing. Ecole d’industrie........ 48.200 45.000 3.200| — Essen. Ecole d'industrie (1).... | (2) 22.000! (2) 6.500! (2) 13.000! — Flensburg. Ecole professionnelle d'arts industriels... ... 30.758 13.853 13.605| 33 Francfort-s.-M. | Ecole d'arts industriels. 92.126 24.000 59.256| 36 Gnesen. Ecole de commerce et \ Annee er cer 81.400 48.852 22 609 1— Hidelsheim. Ecole de travaux ma- DUC IS ee eee 51.613 21.000 24.088] 138 Kiel. Ecole de travaux manuels 100.250 30.000 59.500| 79 Solingen. Ecole professionnelle pour l'industrie de l'ECLÉLN ES Mr Res 53.677 19.470 32.242] 58 Trier. Ecole de travaux manuels et d'arts industriels... 56.382 24.285 28.155| 109 Warmbrunn., | Ecole de sculpture sur DOS se Rene 32.873 14.500 3.400! 71
(2) En 1908.
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Ë DÉPENSES [Subventions Autres (hiver 1908-09) a Re = NOMS de : ; = : Subventions A ide. DES ÉTABLISSEMENT + es seles le S É LISSEMENTS ; 100€ a a er 8 1909 en 1909 en 41909 AE 3 FA < 2 Le So slt (en marks) | (en marks) | (en marks) [© = is an D. — Etablissements inscrits au chap. 69, 10 d du budget du Ministère du Commerce.
34 Berlin. Classe de reliure artistique à l'Ecole professionnelle de reliure... 2.000 — 10| — 10 35 Schwiebus. Ecole professionnelle de reliure G. Bernhardt.. 150 150] — | — 24 36| Düsseldorf. Ecole professionnelle de réllure P"Adam.:.... 400 550! — | — 25 37| Quedlinburg, | Ecole professionnelle d'arts industriels..... 250 1.475 —. | 1 | 132 38 | Münster (W.). | Ecole d'arts et métiers de l'Associalion artistique de Münster..... 2.500 GAIN MITA 39 Beuthen. Classes professionnelles de l'Ecole de perfec- :
tionnement industriel. 2.000 1.600! — | — 34 40 Kaitowitz. Classes professionnelles de l'Ecole de perfec- ù tionnement industriel. 2.526 2.624! — | — 65 41 Stettin. Classes professionnelles
d'arts imdustriels...... 1.250 1250 — | —
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ANNEXE III
Écoles d'Agriculture en Prusse.
A — |. Etablissements d'instruction supérieure. 7 7 7 7 8 Il AÉColeSMores tirer re NES AS ÿ 7 2? 2 D l'IPeEcolesSvéténimaires tree rer eee 2 2 2 2 2
B — Ecoles supérieures de jardinage. ..,...... 3 3 8 3 3
G — Ecoles moyennes d'agriculture........... 9 16 16 16 18
D — I. Ecoles élémentaires d'agriculture....... 38 78 (1) 129 155 201 II. Ecoles spéciales du degré élémentaire :
19 Ecoles pour l'aménagement des prairies. 2 2 3 5 5 29 Ecoles d'horticulture, d'arboriculture frui-
tlére etdeNilicultare rec eee 6 n 9 15 16 SOnBColestdenlatere ere... D 86 06 Doors _ 4 10 14 14 49 Etablissements d'instruction pour les
industries agricoles”.....0..... PDO HAUTE 1 ] 7 3 4 5ofBcolestdaniculiuremereccc-ccricecrn. — — 2? 2 3 69 Ecoles de maréchalerie ........ rt b 12 39 52 65 7° Etablissements d'instruction pour l'élevage
de aNo lille SRE ONE SE Eee — — 1 ï 7 8 Ecoles d'apprentis forestiers... — 2 2 3 mn
E — Ecoles ménagères :
a) Ecoles proprement iles... 2 3 16 43 50 D'RCOUrTSATINÉTANTEE RE EL LE - — Î 21 44 F — Ecoles rurales de perfectionnement... ..... ? |(2) 338/(8)1.875 | 2.617 [3.781
(1) En 1898.
(2) En 189,6.
(3) En 1896,
LATE Ste
LOCALITÉS ARRONDISSEMENTS DATES DE L'OUVERTURE
1 EHITESDENNEE Sete ec nn Hildesheim. fer mai 1858.
2 GENE se osmause eee ...| Düsseldorf. 21 mars 1868.
3 HOT IO Re es ne sl nters ete Minden. 12 octobre 1868. 4 PNEUS Rene Münster. 20 octobre 1869.
5 BRIE Peer rm bien cer Breslau. 12 octobre 1872. 6 BITDULS RARE Re em esse eee Trier. 28 avril 1873,
7 Den Eee eee soso ..| Liegnitz. 15 octobre 1873. 8 MARenDUPE See core Dantzig. 14 avril 1875.
9 PLÉNSDNREM EEE CET eee ...| Schleswig. 12 octobre 1875. 10 Donne ere. Jones 2e Potsdam. 1er mai 1876. 11 NVetlbure er re ee enr sa: | OWiesbaden. 10 octobre 1876. 112 DATPLUCT et ei de nee eo Posen’ 9 avril 1877. 13 HIT RAA ER Re ec neecrene Stralsund. 10 avril 1877. 14 Sorel ins sons dcconte Kôüslin. 29 avril 1878.
15 HONTE DelR ee -cR res spprese Künigsberce. 18 octobre 1879. 16 Marggrabowa.............. ..|[ Gumbinnen. ? novembre 1880. 17 Salzwedel me e2t---c on ---e- | NI TEOUTS, 20 avril 1906.
18 HONAnOVO ee ere ce -cscris .. | Posen. 16 avril 1907.
No°S D'ORDRE
II. — ETABLISSEMENTS SUBVENTIONNÉS PAR L'ÉTAT
A. — Écoles de Commerce et d'Industrie.
Berlin. Lette-Verein Id. Home pour jeunes filles de condition moyenne..... Halle-sur-Sprée.| Ecole de commerce et d'industrie de filles........ " Stettin. Ecole de commerce et d'industrie de femmes et jeunes les RES Re eo Et Hohensalza. Ecole de commerce et d'industrie Eupen. Ecole professionnelle industrielle et commerciale... Gnesen. Ecole de commerce et d'industrie Thorn. HcolerdinduS io Re Ne
B. — Ecoles de Commerce.
12 Cologne. Ecole supérieure de commerce de filles. .......1.2,. 58 13 Elbing. Ecole de commerce et d'industrie de filles......... 53 14 Nordhausen. — mes ONE CRE NS TES 45 15 Düsseldorf. École de commercerdernlles re Re 167 16 Dantzig. — de femmes et de jeunes filles... 32 17 | Beuthen (Silésie) — de MILeS RSA RER Ee er 75 18 Gleiwitz. = ne ds A 0 oO dr) : 39 19 Künigshütte. — ose ACER DS DOTÉ 29 20 Oppeln. — least DAC HS 0 32 21 Neisse. — en OO ER OEM UT One _ 35 22 Mayence. — Re entrent e 34:
NOMBRE
des élèves
KOENIGSBERG
23 Künigsberg. Ecole ménagère de perfectionnement de l’association
CÉFCETENONw ON MR Ter de 24 Id. Gecilten=Haushaltunesschule nr 0.
25 Id. Ecole ménagère et industrielle de la Prusse orientale. 26 Memel ÉCOEMMÉNARÈRE EN ERS ee 0 e miters
GUMBINENN
27 Tilsitt. Ecole de perfectionnement industriel de femmes et de jeunes filles de lAssociation patriotique des
Le eS site Pt ee nt le de os
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ANNEXE VIII
Écoles pratiques d'industrie (en 1912)
el A ES £ RAEILES z 2 > |sSAa = PROFESSIONS SUBVENTIONS 58 [sé = LOCALITES ge ; ge La EA |, À AUXQUELLES L'ÉCOLE PRÉPARE QUE L'ÉCOLE RECÇOIT Ze |£S 8 HS as CA 2e 1 Marseille Ajusteur, menuisier, mode- 3 (B.-du-Rhône). leur, mécanicien......... 950 2 | Brive (Corrèze). | Ajusteur, iuécanicien, tourneur, serrurier, modeleur. 68 3 | Felletin (Creuse) | Menuisier, serrurier... 22 4 Montbéliard Ajusteur, tourneur, sur mé- 3 (Doubs). taux, forgeron, menuisier, | De l'Etat........ 1.500 modeleur, ébéniste, mon-| Du département.. 1.000 teur électricien, dessina- | Des communes en- TOUL ré MRC | vironnantes.... 800! 161 |(1)3 5 [Thonon-les-Bains| Maîtres et garcons d'hôtel. 121 3 (Haute-Savoie).
6 Rennes Forgeron, serrurier, ajusteur (Ille-et-Vilaine). TOUTDeUR SUN EAUXS | menuisier, modeleur..... De l'Etat ........ 11.100 142 3 ; + MIPDeRlE tetes 12.400 7 Morez (Jura). Ajustage, horlogerie, menui- | Du département. 2.560 serie, ébénisterie, sculp-| Des communes. 800 (UTEMSUrÉDALS FRERE Du canton. .... . 65 | 3 8 | Firminy (Loire). | Ajusteur, tourneur, forgeur, menuisier, modeleur..... Delta tes 12.350 188 ñ 9 Rive-de-Gier. Ajusteur, tourneur, forgeur. 720 10 | Saint-Chamond, | Ajusteur, forgeur, modeleur, TENNIS EPP Re 153 | 4 11 | Saint-Etienne. | Forgeron,ajusteur, tourneur, mécanicien, armurier, électricien, menuisier et modeleur ébéniste, sculpteur sur bois, tisseur, metteur en cartes, employé detabrnication tt. Deslhtat een 50.000 531 |(2)4 12 | Saint-Nazaire | Ouvriers pour constructions (Loire-Inférieure).| navales..." "4"... 140 | 3
Observations
Quatre années pour les électriciens.
Une année supplémentaire pour l'électricité industrielle.
2 nl & S ec ‘ è : © à au £ PROFESSIONS SUBVENTIONS Ss |Se Æ LOCALITES dé ; - EE AUXQUELLES L ÉCOLE PRÉPARE QUE LÉCOLE REGOIT ES ON ES 3 û ÉRer | Ae Z nn IE ES A © Lille (Nord). Tourneur, ajusteur, forgerou, menuisier, modeleur.
sulpteur sur bois, compositeur, typographe, photosraveuraelectricien #"NDeRlEtAt ee... 87 3 Decptatreerrce 17.475 Du département. 1.950 14 |Boulogne-sur-Mer| Charpente, tournage, me-| De la Chambre de (Pas-de-Calais). nuiserie, ébénisterie, for- commerce de geage, ajustage, tournage de Boulogne... 200 sur Wétaux, perçage, rabo- Calais..." 200 tage, ete. Conduite des Dunkerque. 200
machines surtout pour la | De la Cie des Chemarine, travaux électri- mins de fer du CALE RSR ee dorer Me NON: 2 (1) 3
Du département. 4.000 De la Chambre de commerce de la Société industrielle d'Elbeuf. 2.000
Elbeuf (Seine-Inférieure)
Echantillonneurs, : tisseurs, dessinateur en tissus dra-
Ajusteur, tourneur sur métaux, serrurier, électricien.
forgeron, chaudronnier en fer et en cuivre, modeleur, menuisier, menusier-ébé-| De l'Etat........ 2.000
DS SAS ADO RE MORTE Da département. 200
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Le Havre.
Rouen.
Del'Etat... ....: 14.650
Auxerre (Yonne).| Ajustage, menuiserie, serru- HAE DÉMO Go DAT 3
Observations
(1) Les futurs électriciens doivent faire une quatrième année. En 1912, les effectifs des Ecoles pratiques se répartissaient ainsi:
19 Ecoles pratiques d'industrie de garçcons..........,............. PRO TÉS
99 Ecole pratique de commerce de garçcons...............,......... 109
39 Ecoles pratiques de commerce et d'industrie de garçons........... 7.988
49 Ecoles pratiques de commerce et d'industrie de filles.............. Do CR
TOMATE Lire 14.037
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